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			Introduction 
Vers une théorie politique critique de la confusion aujourd’hui

			« Jamais perdu, seulement extrêmement désorienté. »
Le shérif Walt Longmire dans Dry Bones de Craig Johnson (2015)

			« Le travail en philosophie – comme à beaucoup d’égards, le travail en architecture – est avant tout un travail sur soi-même. »
Ludwig Wittgenstein, 1931, repris dans Remarques mêlées

			Quand on a le nez dans le guidon, quand on est surtout sensible à qui se passe événement après événement, problème après problème, de façon segmentée, on a du mal à voir se dessiner une configuration globale inquiétante. Et pourtant… s’il y avait bien des fils se tissant imperceptiblement, dans une large inconscience de ses protagonistes, entre Manuel Valls et Emmanuel Macron, d’une part, et Arnaud Montebourg et Jean-Luc Mélenchon, d’autre part, entre Caroline Fourest et Laurent Bouvet, d’une part, et Éric Hazan et Houria Bouteldja, d’autre part, entre Alain Finkielkraut et Christophe Guilluy, d’une part, et François Bégaudeau et Juan Branco, d’autre part, ou encore entre Jean-Claude Michéa et Michel Onfray, d’une part, et Chantal Mouffe et Frédéric Lordon, d’autre part, pour donner une trame idéologique en voie de constitution nommée confusionnisme ? Et si ces bricolages idéologiques confusionnistes avaient des intersections et des interactions avec la trame idéologique ultraconservatrice tissée sous des modalités diversifiées par les Alain Soral, Éric Zemmour, Renaud Camus, Hervé Juvin, Alexandre Devecchio ou Mathieu Bock-Côté ? Et si tant le confusionnisme que l’ultraconservatisme étaient traversés par une tendance idéologique plus large et prégnante à l’échelle internationale, au sein des ordres dominants comme de mouvements contestataires : l’identitarisme ? Et si « la nouvelle droite » d’Alain de Benoist ou certains usages du « chevènementisme », le « sarkozysme » ou La Manif pour tous, mais aussi Les Guignols de l’info ou les émissions de Thierry Ardisson, avaient participé à la généalogie plurielle de ces processus idéologiques ? Et si ces processus profitaient aujourd’hui principalement à l’extrême droite d’un point de vue idéologique ? Ce sont les hypothèses hérétiques que ce livre explore de manière détaillée et minutieusement référencée dans une mise en perspective conceptuelle et historique, en mettant en rapport des discours habituellement séparés dans les analyses existantes.

			Différentes questions rythmant l’actualité médiatique sont alors abordées, comme la place de la nation, les migrants, la laïcité, le néolibéralisme économique, l’extrême droite, l’islamophobie et l’antisémitisme, le sexisme, l’homophobie, les islamismes et les djihadismes, le complotisme et le climatoscepticisme, le « populisme de gauche », les échos hexagonaux du « trumpisme », les utilisations de la notion de « race », l’héritage colonial et les perspectives décoloniales, les interprétations conservatrices de l’écologie, les « gilets jaunes » ou l’après Covid-19. L’actualité y est alors traitée autrement, en s’appuyant principalement sur des outils de distanciation puisés dans les sciences sociales et dans la philosophie politique au long d’un parcours universitaire en science politique. Une telle interrogation raisonnée sur des événements récents ou qui continuent à se dérouler sous nos yeux relève aussi d’une histoire du temps présent. Le refus des tendances manichéennes des débats publics et le sens des nuances ont appelé de longs développements basés sur des arguments, en revenant sur le contenu des discours tenus et sur leurs contextes respectifs d’énonciation plutôt que de se contenter de les caricaturer ou de les encenser de loin.

			Distanciée, la démarche est aussi engagée en s’adossant à un itinéraire militant d’une quarantaine d’années au sein des gauches, de la gauche socialiste à la gauche libertaire en passant par la gauche radicale. Cependant cet engagement, s’il ne veut pas se perdre dans les chausse-trappes courantes de l’autojustification, doit se coltiner ses propres vicissitudes et ses points aveugles.

			J’espère que cet ouvrage provoquera un choc, comme son écriture a provoqué un choc chez moi, en particulier parmi ses lectrices et ses lecteurs les plus soucieux de reconfigurer une boussole éthique et politique au sein des brouillages actuels et de réinventer une gauche d’émancipation. Car ce livre de l’inquiétude voudrait contribuer à relancer une espérance vacillante.

			•••

			Pourquoi titrer précisément ce livre La Grande Confusion1 ? Car il s’agit d’éclaircir conceptuellement des problèmes politiques entourés d’une brume grandissante dans les espaces publics de nos sociétés, tout particulièrement en France, mais aussi plus largement en Europe, aux États-Unis2 ou au Brésil. Et, dans les circonstances présentes, ce brouillard facilite une extrême droitisation idéologique.

			Liaisons dangereuses dans l’air du temps : Julliard, Lordon et Bock-Côté

			Pour que les questions traitées dans ce livre ne soient pas d’emblée trop abstraites, arrêtons-nous sur un exemple significatif : les relations ambiguës entre trois personnalités intellectuelles aux orientations idéologiques et politiques fort contrastées, Jacques Julliard, Frédéric Lordon et Mathieu Bock-Côté ; Lordon formulant la version la plus philosophiquement conceptualisée des trois et la plus éloignée en apparence du conservatisme politique.

			Jacques Julliard, de « la deuxième gauche » à la focalisation « républicaine » sur la nation

			L’historien Jacques Julliard (né en 1933) est une figure intellectuelle historique de l’establishment de la gauche française, passé d’une version de gauche du néolibéralisme économique à une gauche « républicaine » modérée. Il a participé à « la deuxième gauche », courant politico-intellectuel actif dans la deuxième moitié des années 1970 et au début des années 1980, symbolisé syndicalement par la CFDT, dont Julliard a été membre du bureau confédéral entre 1973 et 1976, et politiquement par les idées portées par Michel Rocard au sein du Parti socialiste, dont Julliard a été adhérent de 1974 à 19763. Il a été éditorialiste du Nouvel Observateur (proche de « la deuxième gauche »), devenu L’Obs, entre 1978 et 2010, puis de Marianne (incarnant un centrisme « républicain ») à partir de 2010. Il a été membre de la Fondation Saint-Simon, créée en 1982 et dissoute en 1999, qui à partir du début des années 1980 a constitué une des médiations de la conversion de la gauche de gouvernement à une forme adoucie de néolibéralisme, que l’on a appelé par la suite social-libéralisme. Dans ce cadre, il a été le coauteur avec François Furet et Pierre Rosanvallon d’un livre-manifeste du social-libéralisme français en 1988 : La République du centre. La fin de l’exception française (Calmann-Lévy)4. « La République du centre » se présente comme « un concept politique contraire à l’histoire de la France moderne et de ses divisions politiques fortes », selon l’historien des idées François Cusset5. Le sociologue et philosophe Didier Eribon l’analyse comme un appel à « l’effacement de la frontière entre la droite et la gauche au nom de la gestion technocratique et de la nécessaire soumission aux “contraintes économiques” imposées par la mondialisation »6. Julliard a encore soutenu publiquement le social-libéralisme en décembre 1995, en signant la pétition initiée par la revue Esprit allant dans le sens de la réforme de la sécurité sociale proposée par le Premier ministre de l’époque Alain Juppé, à laquelle s’est opposée la pétition dite « Bourdieu » soutenant les grévistes et les manifestants7.

			En 2010, dans la période de sa rupture avec L’Obs et de son passage à Marianne, l’ancien idéologue social-libéral amorce une critique timide du néolibéralisme. Il écrit ainsi à propos des supposées « lois du marché » :

			« Il faut les respecter, sans doute, mais pour en corriger les tendances profondes à l’inégalité et à la sauvagerie sociale que l’on voit triompher aujourd’hui. »8

			En 2016, dans un entretien avec l’idéologue d’extrême droite Alain de Benoist, Julliard met en cause « le divorce de la gauche et du peuple »9. Il fustige alors la tendance de la gauche à « démolir l’idée même de nation »10 et à développer, « l’idéal du “sans-frontiérisme” »11, en tournant « le dos aux solutions possibles des problèmes qui nous tourmentent, à commencer par celui de l’immigration »12. Dans une veine analogue, il écrit en 2017 :

			« La nation une et indivisible a disparu au profit d’une ode à la diversité, et le passé, pour autant qu’il implique une filiation et une construction de la nation à travers le temps, est prié de se faire oublier. »13

			« La gauche » aurait adopté « la communautarisation » en faveur des immigrés : pour permettre au « nouvel arrivant » de « conserver son identité, il faut que les anciens occupants renoncent à la leur », ironise-t-il14. Et il poursuit en mettant en cause l’Histoire mondiale de la France, ouvrage collectif publié sous la direction de Patrick Boucheron15 : « un livre plein d’arbitraire et de parti pris idéologiques [qui] a tenté de réduire l’identité nationale aux influences extérieures et de faire de la France la simple représentante de l’entrecroisement de courants hétérogènes. »16 Il se réclame du « logiciel républicain » qui aurait été « abandonné » par « la gauche »17. Par ailleurs, il affirme « qu’il n’y a jamais eu vraiment ni peuple de gauche, ni peuple de droite, mais qu’il a toujours existé, aujourd’hui comme hier, un peuple français »18, un peuple-nation donc.

			Au pôle valorisé par Julliard, on trouve notamment « la nation une et indivisible », « l’identité nationale », l’« héritage », la « filiation », « le peuple » comme peuple-nation compact ou le « logiciel républicain ». Au pôle critiqué, il y a le « sans-frontiérisme », « l’immigration », la « communautarisation », la « diversité » ou le métissage (« l’entrecroisement de courants hétérogènes »).

			Frédéric Lordon ou la fétichisation de la nation au sein de la gauche radicale

			L’économiste et philosophe Frédéric Lordon (né en 1962) est une figure intellectuelle de la gauche radicale qui a émergé dans les années 1990 en prenant comme adversaire principal le néolibéralisme économique. Il apparaît donc éloigné de la modération politique d’un Julliard, qu’il s’agisse de la période « deuxième gauche », sociale-libérale ou « républicaine » de ce dernier. Il tient notamment un blog sur le site du Monde diplomatique depuis 2008, « La pompe à phynance » (https://blog.mondediplo.net/-La-pompe-a-phynance-), et écrit régulièrement dans ce mensuel qui constitue la publication écrite la plus diffusée au sein de la gauche de la gauche.

			Dans un livre de théorie politique caractérisé par un fort penchant à l’abstraction conceptuelle et inspiré d’une certaine lecture du philosophe néerlandais Baruch Spinoza (1632-1677), Imperium, Lordon va en 2015 associer les notions cardinales pour lui d’« affect commun » et d’« appartenance ». L’« affect commun », ce serait « l’affect qui affecte identiquement tous »19. Et il y aurait une « nécessité de l’appartenance » et de « sa force de saisissement »20. Lordon relie les deux notions en affirmant : « un affect commun produit nécessairement de l’appartenance »21. Or, selon Lordon, « l’homogène et l’hétérogène s’agencent dans un rapport hiérarchique, le premier faisant valoir ses réquisits sur le second »22. « Affect commun » et « appartenance », apparentée elle-même à la notion d’« identité »23, feraient tenir ensemble les individus, sur un mode quasi-organique, dans les « groupements » politiques.

			Dans ce cadre, Lordon défend tout particulièrement « l’appartenance nationale »24 et « l’affect commun national »25 contre leurs critiques. Il assène, par exemple, que « la socialisation dans la nation est primaire, nécessaire, et ne s’efface jamais complètement »26. Selon lui, « une forme politique autre que l’État-nation est un infigurable de l’époque présente »27, « les possibilités de l’universel » n’étant au mieux que « lointaines »28. Corrélativement, il ironise sur « la figure du “citoyen du monde” »29, les « fantasmagories du genre humain »30, le « pharisianisme “internationaliste” »31 ou « les desservants de l’internationalisme abstrait »32. Du côté du pôle affectif, il réévalue « la fierté » comme « l’affect national par excellence »33.

			Lordon met également en avant « la force des inscriptions territoriales » :

			« La communauté politique totalement disséminée n’existe pas. Elle est un fantasme pour fascinés des réseaux sociaux qui confondent jeu en ligne et forme de vie. Car à un moment il faut bien se retrouver »34.

			Ces formulations font signe du côté des pensées conservatrices de « l’enracinement ». Cette tentation est exprimée dans un autre passage : « il y a un lieu où l’on vit, et ce lieu est lui-même toujours partie du territoire d’une communauté »35.

			Dans l’architecture lexicale et sémantique de la théorie politique de Lordon, le pôle implicitement valorisé est notamment occupé par « l’appartenance », « l’identité », « l’homogène », le « national » ou les « inscriptions territoriales », et le pôle dénigré est occupé par « la désaffiliation »36, « l’hétérogène », « l’internationalisme abstrait » ou « la communauté politique complètement disséminée ». Lordon répète à plusieurs reprises que ce qu’il valorise implicitement relèverait de « l’analyse positive » du réel, alors que le pôle qu’il dénigre renverrait à des « projections axiologiques » (des jugements de valeur) et à de « l’a priori normatif »37. Le glissement rhétorique, non nécessairement conscient chez son auteur, consiste toutefois à appeler « réel » une vision normative de ce dernier du haut d’une théorie conçue comme souveraine au sein de laquelle ce « réel » doit nécessairement rentrer, et non pas ce qui est observable dans des enquêtes de terrain, des investigations historiques et/ou des données statistiques. Cette arrogance intellectualiste, semblant croire en la toute-puissance de la théorie, a depuis longtemps été critiquée par Karl Marx (1818-1883) comme « l’illusion de concevoir le réel comme le résultat de la pensée, qui se concentre en elle-même, s’approfondit en elle-même, se meut par elle-même »38.

			La construction politique proposée par Lordon s’appuie sur une vision fermée sur lui-même de « l’être », ce que Lordon nomme une « physique de l’être-là »39, et qui s’inscrit dans le sillage de ce que Spinoza a caractérisé comme le conatus, c’est-à-dire la tendance qui serait générale chez les êtres individuels et collectifs à « persévérer dans son être »40. à ce type de renfermement identitaire des êtres individuels et collectifs, on peut opposer la philosophie de la « sortie en-dehors de l’être », ou ouverture de « l’être » à ce qui est autre, dessinée par Emmanuel Levinas (1905-1995)41. Lordon est vraisemblablement un des penseurs critiques actuels qui poussent le plus loin la conceptualisation de ce que je qualifierai par la suite de vision identitariste de la politique. Notons aussi que Lordon, dans ses interventions sur l’actualité cette fois, peut parler en défense du « peuple »42 et même « du peuple dans sa globalité »43.

			Mathieu Bock-Côté, un ultraconservatisme nationaliste venu du Québec

			Le québécois Mathieu Bock-Côté (né en 1980, docteur en sociologie) est un essayiste qui effectue des va-et-vient entre un souverainisme de droite au Québec et le conservatisme alourdi du FigaroVox (rubrique dédiée à l’idéologie sur le site du Figaro) en France. Dans un ouvrage de 2019 consacré à la critique du prétendu « politiquement correct », il peut réévaluer les thèses d’extrême droite d’Éric Zemmour44 ou la tradition politique conservatrice45, mais conclut pourtant son propos de manière beaucoup plus modérée en faisant un « éloge du conflit civilisé »46. On pourrait dire que c’est un conservateur naviguant entre extrême droite et extrême centre.

			Dans son livre, Bock-Côté s’insurge contre la tendance du « noyau existentiel de la modernité » à « disqualifier toute forme d’appartenance historique ou naturelle » :

			« L’homme est sommé de devenir un nomade : sa seule liberté serait celle de se dépouiller de ses appartenances et de se jeter dans le vaste monde. »47

			Face à cela, il promeut « une définition substantielle de l’identité nationale »48, en fustigeant « le multiculturalisme »49 et une fantasmatique « immigration massive »50. Comme Julliard, il rejette tant le « sans-frontiérisme »51, car « un monde sans frontières est un monde aux mille névroses »52, que l’Histoire mondiale de la France sous la direction de Patrick Boucheron, « histoire métissée » ayant « pour conséquence une dissolution du vieux pays sous la pression migratoire »53. Comme Lordon, il met en avant « des aspirations irrépressibles inscrites dans la nature même du corps politique, liées à l’appartenance et à l’identité »54. L’essence « nation » et l’essence « peuple » sont nécessairement liées chez lui55, dans quelque chose comme le peuple-nation.

			Chez Bock-Côté, le pôle valorisé est occupé notamment par « l’appartenance », « l’identité nationale » ou le peuple-nation homogène et le pôle dénoncé par « le multiculturalisme », « l’immigration », le « sans-frontiérisme », le « nomade » ou le métissage. Le caractère conservateur du propos s’accentue par rapport à Julliard et Lordon dans une forme d’ultraconservatisme, mais dans des analogies manifestes avec eux.

			Des convergences rhétoriques et idéologiques paradoxales

			Pourquoi privilégier ainsi le niveau national dans les imaginaires collectifs comme dans l’action politique en en faisant l’axe principal, essentialisé de surcroît, par rapport à deux grands autres niveaux que sont le local et l’international ? Prendre en compte une certaine effectivité présente du plan national, sans le fétichiser pour autant, ne suffit-il pas ? Et pourquoi à gauche (Julliard et Lordon) en rajouter par le discrédit du mondial, en marginalisant le pari de l’universalisable propre à « l’Internationale sera le genre humain », selon les paroles de L’Internationale écrites par Eugène Pottier en juin 1871 en pleine répression de la Commune de Paris ? Et cela, en plus, dans un moment d’affaiblissement des idéaux internationalistes alors que la critique nationaliste de la mondialisation néolibérale est en bien meilleure forme que sa critique altermondialiste… Pourtant d’autres pistes politiques existent dans notre actualité. Par exemple l’historien Jérôme Baschet, spécialiste de l’expérience alternative en cours dans le Chiapas mexicain, rappelle opportunément contre Lordon la configuration d’« appartenances multiples et emboîtées » :

			« Ce sont (au moins) trois échelles d’appartenance qu’articule le zapatisme, à la fois soulèvement indigène pour la dignité retrouvée et pour l’autonomie, lutte de libération nationale pour transformer le Mexique et rébellion anticapitaliste pour l’humanité. Même si cette articulation n’a pas toujours été sans tensions, elle transforme le sens de chacun des registres concernés et permet d’écarter les périls que chacun d’eux, pris isolément, pourrait comporter »56.

			Si Julliard, Lordon et Bock-Côté convergent d’une certaine manière sur la réévaluation du national et la délégitimation de l’internationalisme, ils se croisent aussi sur d’autres terrains plus ou moins adjacents. Comme on l’a vu, ils tendent à certains moments à parler au nom d’un « peuple » homogénéisé ; ce « peuple » étant tendanciellement un peuple-nation, y compris chez Lordon tenté de séparer « les migrants » des « classes populaires »57 (voir infra chapitre 8). Ils stigmatisent tous les trois « l’individu » et/ou « l’individualisme » en politique :

			- « la marche vers une société à l’américaine, individualisée à l’extrême », « les valeurs individualistes », « l’aspiration à une libération totale de l’individu »58… jusqu’à « l’individualisme totalitaire »59 (sic), pour Julliard ;

			- « le sentiment individualiste par excellence de la souveraineté personnelle, fantasme de la négation de toute appartenance », « l’individu libéral », « le fantasme de souveraineté du désir individuel » ou « la pensée moderne individualiste »60, pour Lordon ;

			- « le fantasme de l’autoengendrement » ou « un imaginaire radical de l’émancipation » à gauche pour lequel « l’individu, pour s’émanciper, doit se délivrer des appartenances assignées par la société »61, pour Bock-Côté.

			On doit mettre en rapport sur le plan idéologique le grossissement des prétentions de l’entité collective nationale et le rapetissement des ambitions pour l’individu. Ce qui constitue une simple inversion du manichéisme néolibéral : le collectivisme de l’appartenance succède à l’individualisme concurrentiel. Cela va jusqu’à la mise en cause par Bock-Côté de l’idéal d’émancipation individuelle promu au sein des Lumières du xviiie siècle.

			« L’immigration » comme menace est seulement présente chez Julliard et Bock-Côté, avec une dimension plus accentuée et obsessionnelle chez ce dernier. Julliard s’inquiète des dangers portés par « la question musulmane »62 et Bock-Côté des « accommodements répétés avec l’islam »63. Julliard et Bock-Côté se rejoignent aussi dans l’antiféminisme à travers la condamnation, au nom d’une division sexuée des rôles sociaux prétendument « naturelle », de « la théorie du genre »64, formulation conservatrice caricaturale d’invention catholique aplatissant la diversité des « études de genre » sur une insaisissable théorie unique65. Là aussi cela est plus marqué chez Bock-Côté.

			Par contre, la stigmatisation uniformisante des médias est le propre de Lordon et de Bock-Côté :

			- « stratégies de la duplicité des médias dominants – en clair, fournir des alibis de pluralisme à une machine dont tous les fonctionnements œuvrent en fait à la reconduction du même »66, « institutions politiques, partis en général, Parti socialiste en particulier, médias, c’est tout le système de la conduite autorisée des opinions »67, « la forme de pensée médiatique, qui imprègne l’atmosphère de toutes les pensées individuelles dans ce milieu », dont « l’adhésion globale à l’ordre social du moment » et « l’hostilité réflexe à toute critique radicale de cet ordre »68, ou « les médias dominants se sont scrupuleusement tenus à leur tâche de gardiennage […] pour placer la continuité gouvernementale néolibérale hors d’atteinte »69, pour Lordon, qui fait pourtant partie des intellectuels les plus médiatisés aujourd’hui à gauche ;

			- « une campagne d’épuration médiatique permanente », « les médias de masse, à partir de la deuxième moitié du xxe siècle, ont acquis un pouvoir de conditionnement de la population absolument unique dans l’histoire », « le parti médiatique », « le système médiatique officiel » ou « le dispositif politiquement correct au cœur du système médiatique »70, pour Bock-Côté, qui s’exprime pourtant régulièrement dans un des organes principaux de la presse écrite française, Le Figaro.

			Relevons en particulier la proximité entre « le système de la conduite autorisée des opinions » de Lordon et le « politiquement correct » de Bock-Côté. Ils confluent également dans la dénonciation du fact checking et des rubriques de décodage des fake news dans la presse71. Partant, ils participent à délégitimer un outil, certes limité, s’efforçant de freiner la prolifération conspirationniste dans les espaces publics de nos sociétés. Cependant, leur critique manichéenne des médias s’énonce à partir de positionnements politiques complètement contraires :

			- « la haine commune de la gauche que, significativement, tous nomment de la même manière : “extrême-gauche” ou “gauche radicale” » serait au cœur des « médias mainstream », selon Lordon72 ;

			- alors que « la stratégie de la gauche radicale » et « l’extrême-gauche identitaire » seraient au cœur du « politiquement correct » médiatique, selon Bock-Côté73.

			Pour le tempéré de gauche Julliard – qui ne donne pas dans ce type de critique simpliste des médias, dont il assume qu’il est une composante depuis longtemps – ce sont les « gauchistes »74 et « la doctrine de Bourdieu »75 qui sont dans la ligne de mire.

			Comment comprendre les zones actuelles de convergence entre une figure intellectuelle de la gauche modérée, sociale-libérale dans les années 1980 et auto-redéfinie en « républicain » actuellement, une figure intellectuelle de la gauche radicale antilibérale dans les années 2010 et une figure intellectuelle de la droite conservatrice aujourd’hui ? Or, au-delà même de ces trois cas, il y a aujourd’hui de la friture nationaliste et anti-internationaliste dans des discours de gauche et de droite par ailleurs irrémédiablement opposés sur toute une série de points. Et cela intervient dans un contexte où le nationalisme d’extrême droite a le vent en poupe en France et ailleurs. Il s’agit d’une partie de ce que je vais essayer de comprendre dans cet ouvrage sous le terme de confusionnisme.

			Un retour soft de Maurice Barrès, entre ultraconservatisme, gauche modérée et gauche radicale ?

			Les intersections conservatrices entre des écrits de Julliard, Lordon et Bock-Côté que nous venons de repérer révèlent quelques proximités lexicales et sémantiques, mais aussi des écarts et cela dans des contextes bien différents, avec un conservatisme nationaliste plus ancien : le nationalisme de « l’enracinement » formulé par l’écrivain antidreyfusard et antisémite Maurice Barrès (1862-1923)76. Pour s’en rendre plus précisément compte, on peut saisir certaines polarités qui travaillent un roman publié par Barrès en 1897, Les Déracinés, premier tome de la trilogie Le Roman de l’énergie nationale77. Répartissons certains énoncés entre un pôle positif et un pôle négatif pour l’auteur :

			- pôle positif : « la France » et « la patrie », « l’énergie nationale » et « l’énergie française », le « sol » et « la terre de leur pays », « il n’y a pour nous de vérités utiles que tirées de notre fonds » [« français »], le « type français » et « le type national », « l’héritage national », les « racines terriennes et géniales » du « sentiment national », « le massif national », « la substance nationale », « la tradition nationale », « une communauté de sentiment », « une tradition commune » et « une même conscience », « l’unité française » et « l’idéal français »78 ;

			- pôle négatif : « la raison abstraite » qui « déracine », le « cosmopolitisme », « un pays dissocié et décérébré », un « banquier juif […] né à francfort », ayant obtenu « la naturalisation française », issu d’une famille ayant acheté son titre de baron « chez le fripier […] en Prusse et en Italie » et se servant « de son argent pour mettre la main sur le personnel gouvernemental », « des protestants et des juifs dont beaucoup possèdent encore des habitudes héréditaires opposées à la tradition nationale » qui sont substitués au sein du gouvernement aux « catholiques […] du type français », « des juifs arrivés de cet hiver » qui auraient été « magnifiques dans leur ghetto de Francfort », mais « laids tout de même, avec leur mimique étrangère, sous le porche d’une vieille maison de Neufchâteau », car ils seraient des « nomades » avec qui on ne peut pas trouver « un lien », « une communauté de sentiment », « une tradition commune » et « une même conscience », « le Nord émigrant […] ces étrangers […] ces vagabonds qui nous transforment à leur ressemblance », et des « déracinés » (de Lorraine) qui « de leur ordre naturel, peut-être humble, mais enfin social, […] sont passés à l’anarchie, à un désordre mortel », car « trahis par les chefs insuffisants du pays » qui n’ont pas su leur « offrir un bon terrain de “replantement” »79.

			Ici Barrès puise dans le pamphlet antisémite d’Édouard Drumont, La France juive (1886), dont il est un admirateur et qui oppose « la patrie » et « le Sémite perpétuellement nomade »80. Barrès a lui-même eu des échos, par la suite, dans la pensée fasciste des années 1930-194081.

			Qui dit analogies entre des segments localisés d’écrits de Julliard, Lordon et Bock-Côté et des schémas plus systématiques à l’œuvre dans la pensée de Barrès ne dit pas identité idéologique et politique. Parler d’analogies appelle des ressemblances et des différences entre des contextes aux caractéristiques variables, ce qui est redoublé par la distance entre des fragments délimités de discours (ceux de Julliard, Lordon et Bock-Côté) et une construction idéologique plus stabilisée (celle de Barrès), même si l’historien Zeev Sternhell met en évidence les déplacements barrésiens au cours du temps d’un « socialisme national » de gauche (mais déjà antisémite) vers un conservatisme de droite82.

			Qu’en est-il plus précisément des proximités et des différences entre nos trois auteurs contemporains et Barrès ? Chez Julliard, Lordon et Bock-Côté, on n’a pas affaire à une simple défense incolore de la nation, qui devrait déjà nous amener à tendre l’oreille dans un air du temps idéologique où le nationalisme a le vent en poupe mais pas pour autant nous conduire à convoquer Barrès. Une des ressemblances principales entre eux et Barrès va un peu plus loin : elle consiste en la promotion de la nation comme enracinement identitaire, ce que j’appellerai identitarisme dans la suite de l’ouvrage, corrélée à une dévalorisation du Monde.

			Par contre, une différence importante avec Barrès est l’absence totale d’antisémitisme chez Julliard, Lordon et Bock-Côté. Le risque idéologique d’une connexion aujourd’hui avec l’antisémitisme n’en est pas pourtant complètement écarté : pas chez Julliard, Lordon et Bock-Côté eux-mêmes, mais dans les appropriations possibles par d’autres des thèmes qu’ils mettent en avant, et cela à cause de certains traits du contexte. Car la remise en circulation du lexique de « l’appartenance », de « l’héritage », de « la filiation », de « l’inscription territoriale » et de « l’identité nationale » contre le « sans-frontiérisme », « la communauté politique disséminée » et la figure du « nomade » peut rencontrer la réactivation récente de la stigmatisation publique du nom de « Rothschild »83, associé depuis 1830 en France à la dénonciation antisémite d’un « cosmopolitisme » capitaliste84. Or, les logiques idéologiques échappent souvent historiquement aux discours qui les ont initialement alimentées et peuvent parfois aboutir à l’inverse de leurs intentions. « La vie les a doublés », chante Eddy Mitchell dans Pauvre Baby Doll (1981)…

			Une interrogation quant aux tendances confusionnistes et ultraconservatrices de l’air du temps

			Les exemples précédents aident à mieux saisir pourquoi je peux formuler l’hypothèse selon laquelle nous sommes situés, tout particulièrement en France et en Europe, dans une période de brouillage des repères politiques qui ont émergé à partir de la fin du xviiie siècle autour de l’opposition gauche/droite. Cette opposition ne s’est stabilisée elle-même comme catégorie courante de la perception de la politique qu’à partir du début du xxe siècle en France85, en étant ensuite appropriée dans de nombreux autres pays. Cependant, au-delà des mots mêmes de « gauche » et de « droite », le contenu de cette opposition a été travaillé avec d’autres mots au cours du xixe siècle.

			Dans le cas français, dans la période ouverte par la campagne pour l’élection présidentielle de 2017, cinq phénomènes assez différents, mais en interaction, témoignent du brouillage des repères politiques tout en contribuant à l’intensifier :

			• 	la présence de la candidate d’extrême droite, Marine Le Pen, au second tour de la présidentielle, affichant un « populisme »86 revendiquant un « ni droite ni gauche »87 ;

			• 	l’élection à la présidence de la République d’Emmanuel Macron en mai 2017 comme point de départ d’une « gouvernance » néolibérale se débarrassant du clivage gauche/droite présenté comme appartenant à l’« ancien monde »88 ;

			• 	les hésitations de La France insoumise, mouvement politique créé en 2017 à l’initiative de Jean-Luc Mélenchon dans la perspective de sa campagne présidentielle (finalement en quatrième position au premier tour avec 19,58 % des suffrages exprimés), quant à son auto-désignation comme « populiste » et/ou « de gauche »89 ;

			• 	le mouvement social des « gilets jaunes » survenu en octobre-novembre 2018 qui très majoritairement ne s’est pas reconnu dans le clivage gauche/droite90 ;

			• 	et, après son bon score aux élections européennes de mai 2019 (troisième position, 13,47 % des suffrages exprimés), Yannick Jadot, tête de liste d’Europe Écologie Les Verts à cette élection, s’est inscrit dans une stratégie de « recomposition » pas seulement « de la gauche » mais de « tout le champ politique » autour d’un projet écologiste91.

			Les brouillages générés par les deux premiers phénomènes ont été consolidés, mais avec un avantage cette fois à l’extrême droite, par les résultats des élections européennes de mai 2019, la liste du Rassemblement national (parti politique succédant en juin 2018 au Front national créé en octobre 1972) arrivant en tête (23,31 %) et celle soutenant le Président de la République en deuxième position (22,41 %).

			Ces faits s’insèrent dans un climat politico-idéologique plus large qui peut être caractérisé par au moins deux traits principaux :

			•	Des déceptions ont été cumulées dans la population à l’égard des présidences de Nicolas Sarkozy (2007-2012), de François Hollande (2012-2017) et d’Emmanuel Macron (2017- ?), conduisant sur le plan économique et social des politiques néolibérales proches et assez rapidement mis publiquement en cause quant aux écarts entre les promesses de « renouveau politique » que chacun a formulées et leurs pratiques effectives. La succession d’« affaires » (« affaire Woerth-Bettencourt », « affaire Sarkozy-Kadhafi », « affaire Tapie-Lagarde », « affaire Bygmalion », « affaire Cahuzac », « affaire Morelle », « affaire Thévenoud », « affaire Fillon », « affaire Benalla », « affaire de Rugy »…) a accru cette défiance. Cela a contribué à l’accélération de la délégitimation des formes contemporaines du gouvernement représentatif, indûment appelées « démocraties représentatives » à cause de leurs composantes oligarchiques92. Cette délégitimation ne débouche pas principalement sur des formes de radicalisation de la démocratie en un sens émancipateur et libertaire, mais émergent notamment des bricolages susceptibles d’associer des demandes de démocratie participative (type RIC, Référendum d’initiative citoyenne), une vision consensualiste de la démocratie peu soucieuse de pluralisme, une sacralisation de chefs (comme Marine Le Pen pour le Rassemblement national ou Jean-Luc Mélenchon pour La France insoumise) et une fermeture nationaliste. Les chances électorales futures de l’extrême droite ou d’une figure ultraconservatrice qui pourrait surgir en dehors des organisations existantes s’en trouvent renforcées.

			•	Parallèlement et en interaction avec le fait précédent, les institutions européennes, en particulier à cause de leur place dans la mise en œuvre de politiques néolibérales mais aussi de leurs logiques bureaucratiques, ont connu une forte délégitimation affectant l’idée européenne elle-même et participant à booster le référent « national ». Par ailleurs, de l’altermondialisme, qui a connu un écho public significatif à la fin des années 1990 et dans la première moitié des années 2000, n’est principalement restée aujourd’hui que la dévalorisation du référent « mondial », à travers la critique de la mondialisation néolibérale, et nettement moins l’internationalisme alternatif également porté par ce mouvement social (voir son slogan « un autre monde est possible »). Partant, l’idée de « solution nationale » face au néolibéralisme économique dominant a élargi considérablement sa surface dans les débats publics.

			Dans ce contexte politiquement brouillé et périlleux, on observe, en France comme à une échelle internationale, une extension des domaines d’un confusionnisme rhétorique et idéologique au sein des espaces publics, dans le sens de la confusion entre des postures et des thèmes d’extrême droite, de droite, de gauche modérée et de gauche radicale, favorisant des bricolages idéologiques ultraconservateurs, voire une extrême droitisation, sur fond de prégnance plus large d’identitarismes, entendus comme la réduction des individus et des collectivités humaines à une identité principale et close. Le confusionnisme est le nom actuel d’une désagrégation relative des repères politiques antérieurement stabilisés autour du clivage gauche/droite et du développement de passerelles discursives entre extrême droite, droite, gauche modéré et gauche radicale. Confusionnisme, au sens retenu ici, n’est donc pas synonyme de confusions, mais revêt un sens politico-idéologique plus précis. La trame discursive confusionniste a pour principal effet, dans le contexte politico-idéologique actuel, de faciliter l’extension de postures et de thèmes venant de l’extrême droite. Une des possibilités ainsi ouvertes (mais pas la seule) est l’émergence et la stabilisation de « postfascismes », sous la forme de partis et/ou de régimes politiques.

			Ces bricolages idéologiques tendent à occuper largement l’espace de la critique sociale, notamment sur Internet et dans les réseaux sociaux, à un moment où une critique sociale structurelle (mettant en cause des structures sociales impersonnelles : capitalisme, étatisme, rapports de classes, sexisme, racisme, colonialisme et postcolonialisme, hétérosexisme, etc.) adossée à un horizon d’émancipation individuelle et collective recule. La modalité de la critique privilégiée est alors un hypercriticisme vaguement « antisystème », mettant en scène sa supposée toute-puissance, mitraillant de ses balles rhétoriques toutes les directions, protéiforme, flou et mouvant quant à ses appuis et à ses cibles, doté des apparences de la radicalité, mais en fait superficiel et manichéen. Cet hypercriticisme emprunte souvent les habits attrayants, mais vains d’un double point de vue intellectuel et éthique, de la critique du « politiquement correct ». Ce que je nommerai par la suite la posture du « politiquement incorrect ».

			« Winter is coming », selon une expression maintes fois réitérée dans la série télévisée américaine Game of Thrones. L’hiver arrive, avec un risque de glaciation idéologique et politique. Quand les séductions du « politiquement incorrect » remplacent la visée de vérité, le souci de la justice et/ou la quête d’émancipation, en débordant de l’extrême droite vers la droite et les gauches. Quand les mises en récit conspirationnistes gangrènent la critique sociale structurelle. Quand les mots « Europe » et « Monde » sont de plus en plus chargés de consonances menaçantes et « France » et « nation » de consonances salvatrices. Quand un peuple-nation homogène est appelé de leurs vœux par divers secteurs de l’espace politico-idéologique. Quand les identités revendiquées se ferment et que le pluriculturel et le métissage sont fustigés. Quand la stigmatisation des « migrants », des « musulmans » et/ou des « Roms » apparaît acceptable dans des secteurs des champs politicien et médiatique. Quand les discours et même les violences antisémites reprennent de la vigueur. Quand la négrophobie s’exprime contre une ministre de la justice, dans les tribunes de stades de football ou dans des contrôles policiers. Quand le sexisme et l’homophobie retrouvent du brillant intellectuel. Quand les aspirations des individualités sont enlaidies en « égoïsme » au profit d’un « tout collectif »… Voilà pourquoi je suis passé outre mes répulsions quant à la réalisation de ce livre, bien que rencontrant des doutes analogues à ceux de Didier Eribon écrivant en 2007 sur « la révolution conservatrice » qui a émergé aux débuts des années 1980 :

			« Pourquoi lire des livres sans intérêt, et dont la lecture est déprimante, quand tant de beaux livres, de grands livres sont à lire, à relire, à utiliser, que ce soit pour s’en inspirer ou s’expliquer avec eux, et quand tant de travaux nouveaux créent et recréent sans cesse un espace – international – de discussion où l’on peut se choisir des interlocuteurs et dialoguer avec eux d’écrits à écrits ? »93

			Bricolages idéologiques ultraconservateurs et confusionnistes

			Je donnerai dans ce livre aux expressions idéologie et idéologique le sens large d’ensembles d’idées morales et politiques, sans connotations a priori négatives, plus ou moins cohérentes entre elles et diffusées dans les espaces publics de nos sociétés par des individus et des groupes y ayant un accès privilégié. Ces idéologies ne sont pas soumises aux mêmes contraintes de rigueur intellectuelle que celles qui touchent les travaux scientifiques et philosophiques produits dans les univers académiques, même s’il peut y avoir des intersections et des interactions entre discours idéologiques et recherches universitaires ; les savoirs savants en sciences sociales et en philosophie étant eux-mêmes dans un double rapport de continuité et de discontinuité avec les connaissances ordinaires94. Ces formes idéologiques, bricolées à partir de matériaux issus du passé, de ressources puisées dans les espaces académiques et/ou de préjugés flottant dans l’air du temps, sont souvent portées dans les espaces publics par des idéologues (essayistes, politiciens, journalistes, hommes de médias, hauts fonctionnaires, dirigeants de partis, de syndicats ou d’associations, chefs d’entreprises… et parfois universitaires), exprimant plus ou moins des prétentions savantes quant à la vérité sur le monde, plus ou moins en concurrence avec les travaux des chercheurs et des universitaires. Dans certains cas, les discours idéologiques se veulent même plus vrais en un sens savant, mais sans se soumettre aux contraintes de cohérence logique des raisonnements, d’argumentation, de discutabilité et de preuve empirique quant aux assertions portant sur la réalité (en ce qui concerne les enquêtes de sciences sociales pour ce dernier point) pesant aujourd’hui, de manière variable, sur les espaces académiques en sciences sociales et en philosophie.

			Il ne s’agit pas ici de stigmatiser a priori l’existence d’espaces idéologiques, pleinement légitimes dans nos cités à idéaux démocratiques, bien au contraire. L’expression d’idées devrait justement être accessible à tous selon la présupposition démocratique opportunément rappelée par Jacques Rancière de « l’égalité de n’importe quel être parlant avec n’importe quel autre être parlant »95. Cependant, on a aussi à récuser la pente d’une indistinction relativiste, quand un registre idéologique de discours prétend à la légitimité d’un registre savant sans se soumettre à ses contraintes de rigueur (comme chez Éric Zemmour et Alain Soral, à l’extrême droite, ou chez Christophe Guilluy et Juan Branco, à gauche). On doit alors admettre le caractère hybride, entre la logique idéalement démocratique du champ politique et les « jeux de connaissance » savants dotés de règles et de critères de rigueur, des nécessaires espaces de bricolage idéologique. Ce cadre hybride fait de tensions pourrait être appelé intellectualité démocratique96. L’intellectualité démocratique aurait deux écueils à éviter : 1) prétendre à un encadrement savant, non-démocratique, des opinions dans la cité ; et 2) accepter les confusions relativistes donnant la qualité de « savants » à des discours se soustrayant aux impératifs associés aux savoirs savants.

			Toutes les productions idéologiques ne sont toutefois pas dans un rapport explicite de concurrence avec les savoirs académiques. Il y a eu historiquement à gauche et dans le mouvement ouvrier, par exemple, des dispositifs de dialogue entre des milieux militants et des milieux intellectuels professionnels, avec des passages dans les deux sens, dans la production publique d’idées critiques et émancipatrices97. Plus récemment, des expériences de contre-expertise comme le Conseil scientifique de l’association altermondialiste Attac ou l’antinéolibérale Fondation Copernic ont fait collaborer militants et chercheurs pour contrecarrer les expertises gouvernementales, patronales ou issues d’organismes internationaux. Dans une logique souvent plus technocratique, les think tanks (clubs et laboratoires d’idées) promeuvent des circulations entre des connaissances de type universitaire et des constructions idéologiques. Dans le cas des bricolages idéologiques ultraconservateurs et confusionnistes qui vont nous occuper dans ce livre, la confrontation entre idéologues et universitaires est cependant souvent avivée, même si des universitaires (comme Laurent Bouvet et Chantal Mouffe) peuvent participer à ces bricolages.

			Enfin, observons que lorsque la production idéologique n’entre plus en tension soit avec les rugosités d’expériences sociales, qui aident à la questionner et à la reformuler, soit avec la logique de discutabilité et d’argumentation raisonnée promue par les registres savants, elle tend à se figer en dogmatisme, débouchant sur des visions fantasmées et légendaires du réel. Les idées ne sont alors plus des repères permettant d’éclairer le réel, mais un réel rabougri et défiguré, rhétoriquement mis en avant comme « le réel », est utilisé comme illustration d’une idéologie pompeusement nommée « la vérité ». C’est cette pente dogmatique qui est souvent visée dans les acceptions négatives de la notion d’idéologie.

			Dans la situation française, les remugles ultraconservateur et confusionniste se sont largement diffusés dans les espaces publics, et d’abord en contrebande. à partir de la fin des années 1980 et des premières « affaires du voile », via des références à la laïcité et au féminisme, « les musulmans » ont souvent été stigmatisés de manière inquiétante en France, avec des accentuations à la suite des attentats djihadistes. Cette ambiance islamophobe délétère a pu être légitimée au sein des médias classiques, comme par des essayistes et des politiciens professionnels d’extrême droite, de droite et même de gauche. Le nom propre « Rothschild », qui a servi à une série d’hybridations historiques associant depuis 1830 une légitime critique du capitalisme et un conspirationnisme antisémite abject98, a ré-émergé sur Internet et sur les réseaux sociaux à l’occasion de la campagne présidentielle de 2017, alors qu’Emmanuel Macron, candidat et futur Président de la République, a été un collaborateur de la banque d’affaires Rothschild & Co de septembre 2008 à mai 201299. Ensuite, ce nom propre a servi de figure diabolisée dans des secteurs minoritaires du mouvement des « gilets jaunes » ayant émergé en octobre-novembre 2018. Une zone potentiellement inflammable d’anticapitalisme antisémite a ainsi été réactivée et consolidée. De manière au départ peu visible et silencieuse, des xénophobies se sont donc installées avec pignon public sur rue, au nom de combats par ailleurs précieux : la laïcité, le féminisme et l’anticapitalisme. Ces aspects emblématiques contribuent à dessiner un air du temps vérolé, susceptible d’annoncer des orages encore plus redoutables. « Winter is coming »… Mon analyse se concentrera sur ce cas français, en sachant qu’on peut observer des analogies avec d’autres expériences en cours de par le monde.

			Inquiétude merleau-pontienne

			En 1945, le philosophe Maurice Merleau-Ponty défend, contre un certain « quiétisme hégélien », une « inquiétude marxiste » devant les incertitudes de l’histoire après les horreurs du nazisme100. Ce quiétisme serait « hégélien » au sens des lectures aseptisées de Hegel que Merleau-Ponty caractérise comme « le Hegel des manuels »101. L’inquiétude serait « marxiste » au sens d’une rupture avec les lectures dogmatiques de Marx, qui remettrait la contingence historique au cœur de l’analyse. Plus récemment, le philosophe Jean-Luc Nancy a recouru à la belle expression d’« inquiétude du négatif » à propos de Hegel lui-même102.

			Je vais renouer dans ce livre avec le fil merleau-pontien dans un autre contexte, en mobilisant une inquiétude post-marxiste et libertaire, nourrie des sciences sociales et de la philosophie contemporaines, contre le quiétisme de larges pans de la gauche devant les nuages qui s’amoncellent et le gros temps qui menace. Car, au sein des gauches en reflux, l’indifférence à l’égard des processus idéologiques analysés dans ce livre apparaît encore étendue. Plus, certaines figures issues de la gauche ou associées à elle, parmi les plus en vue et aux positionnements d’ailleurs divers et parfois opposés (comme Giorgio Agamben, Norman Ajari, Claude Allègre, Élisabeth Badinter, Guillaume Balas, Claude Bartolone, François Bégaudeau, Aurélien Bernier, Gérard Biard, Manuel Boucher, Houria Bouteldja, Laurent Bouvet, Juan Branco, Pascal Bruckner, François Burgat, Jean-Pierre Chevènement, Vincent Cheynet, Étienne Chouard, David Djaïz, Cédric Durand, Zineb El Rhazaoui, Alain Finkielkraut, Caroline Fourest, Christophe Guilluy, Éric Hazan, Nathalie Heinich, François Hollande, Laurent Joffrin, Jacques Julliard, Ernesto Laclau, Bernard-Henri Lévy, François Loncle, Frédéric Lordon, Emmanuel Macron, Richard Malka, Jean-Luc Mélenchon, Jean-Claude Michéa, Jean-Claude Monod, Arnaud Montebourg, Chantal Mouffe, Michel Onfray, Philippe Pelletier, Willy Pelletier, Céline Pina, Natacha Polony, Adrien Quatennens, Christophe Ramaux, Ignacio Ramonet, François Ruffin, Michèle Sabban, Jacques Sapir, Daniel Schneidermann, Danielle Simonnet, Pierre-André Taguieff, Emmanuel Todd, Manuel Valls, Fiammetta Venner, Jérôme Vidal ou le collectif Pièces et Main d’Œuvre), ont été affectées par des formes d’intoxication confusionniste, parfois ponctuelles et bénignes, pour d’autres plus systématiques, sans fréquemment s’en rendre compte, à côté souvent de repères critiques et émancipateurs plus classiques, ainsi qu’on le verra. Il ne s’agit pas d’établir une quelconque identité entre les écrits et les discours de toutes ces personnalités et les bricolages idéologiques ultraconservateurs, mais de pointer des zones variables d’intersection et d’interactions avec eux, parfois très restreintes. Certains peuvent ainsi avoir des proximités avec les schémas identitaristes nationalistes (comme Alain Finkielkraut, Laurent Bouvet, Arnaud Montebourg ou Frédéric Lordon) et d’autres en être plus éloignés (comme Élisabeth Badinter, Caroline Fourest, Éric Hazan ou Norman Ajari). Au sein des plus proches du pôle nationaliste (tels que Alain Finkielkraut/Frédéric Lordon) comme des plus éloignés (tels que Caroline Fourest/Norman Ajari), les oppositions peuvent être extrêmement vives. Le cadre d’analyse proposé ne vise donc pas à créer des amalgames entre des orientations dissemblables et même contradictoires.

			Ce qui est en jeu avec le confusionnisme, c’est un espace idéologique impersonnel en expansion et doté d’interférences avec l’espace idéologique ultraconservateur, fabriqué avec des matériaux composites par des locuteurs hétéroclites, qui y contribuent par de gros bouts ou de petits bouts de leurs propos publics sans nécessairement en être conscients. La notion de « formation discursive » avancée par le philosophe Michel Foucault en 1969 dans L’Archéologie du savoir pour rendre compte d’un espace de discours, d’écrits et d’idées103 apparaît éclairante quant à l’ultraconservatisme et au confusionnisme actuels. Car, justement, Foucault propose la notion de « formation discursive » afin de dessiner, dans certains cas, un découpage alternatif à ceux privilégiés par l’histoire traditionnelle des idées comme celui d’« auteur »104. Ainsi, quand des discours de personnes seront cités et analysés dans ce livre, ce n’est pas principalement à partir d’une démarche qui ferait des « auteurs » les lieux principaux retenus pour découper les discours, en supposant de surcroît un contrôle intentionnel sur la signification de ces discours par chaque « auteur », mais en tant que participant dans tel contexte énonciatif précis à une trame idéologique générale impersonnelle tendant à échapper aux intentions des divers locuteurs. Les mêmes « auteurs » peuvent, dans d’autres discours insérés dans d’autres contextes, participer à la « formation discursive » de l’émancipation. Pour Foucault, la notion de « formation discursive » permet de décrire un « système de dispersion », au sein duquel « entre les objets, les types d’énonciation, les concepts, les choix thématiques, on pourrait définir une régularité (un ordre, des corrélations, des positions et des fonctionnements, des transformations) »105. Cette notion est susceptible d’éclairer des formes relâchées et en mouvement d’interdépendance au sein d’un espace de bricolages idéologiques, autorisant des oppositions, des différences, des écarts, de la polysémie, des ambiguïtés et du flou. L’ultraconservatisme et le confusionnisme en cours d’élargissement constitueraient de telles « formations discursives » (ou formations idéologiques) dotées d’intersections et d’interactions.

			En tant que visant un espace idéologique impersonnel, une « formation discursive » (ou formation idéologique), la notion de confusionnisme ne met donc pas en cause des personnes. D’autant plus que, face à la part inéluctable d’incertitude historique, il apparaît structurellement inévitable de tâtonner et de faire des erreurs. Cela est redoublé dans les périodes de brouillage des repères comme aujourd’hui, car il faut dans le même temps tenter de s’orienter dans le brouillard et reformuler une boussole, au risque de se cogner à des écueils ou même d’explorer des impasses. Ce livre en essayant de fournir un dessin global du « côté obscur de la force » du moment voudrait justement aider les uns et les autres (dont, en premier lieu, l’auteur de l’ouvrage) à mieux repérer les chausse-trappes au cours de leurs déambulations idéologiques et politiques dans un monde particulièrement brouillé.

			Disposant d’outils savants pour mener l’analyse (comme celui de « formation discursive » ou d’autres), les universitaires et les chercheurs s’intéressent cependant peu aux déplacements idéologiques en cours. Pourquoi ? Je ferai ici l’hypothèse de trois logiques distinctes se confortant mutuellement :

			1)	fréquemment enfermés aujourd’hui dans des spécialisations insensibilisant la curiosité intellectuelle, les milieux académiques sont plutôt conduits à délaisser les interrogations transversales et globalisantes ;

			2)	la culture universitaire de la mise à distance des objets étudiés entretient la crainte de se brûler les yeux aux feux de « l’actualité » ;

			et 3) les intellectuels professionnels prennent peu au sérieux des bricolages ultraconservateurs et confusionnistes peu souvent solides intellectuellement, en confondant alors, par idéalisme intellectualiste implicite, la rigueur dans les arguments et les possibilités de propagation dans les espaces publics.

			Pour nourrir notre inquiétude critique vis-à-vis des dangers de la période, il vaut mieux se tourner vers trois séries télévisées américaines récentes : The Man in the High Castle, The Handmaid’s Tale et The Plot Against America. La première série est une adaptation d’un roman de Philip K. Dick (1962), créée par Frank Spotnitz pour Amazon, avec quatre saisons diffusées entre 2015 et 2019. Elle imagine au départ les États-Unis dans les années 1960 partagés entre l’Allemagne nazie et le Japon impérial après une deuxième guerre mondiale gagnée par ces derniers, puis nous engage dans une exploration de science-fiction de mondes parallèles, de leurs relations et de leur possible contrôle par les nazis. La deuxième série est tirée d’un roman de Margaret Atwood (1985), créée par Bruce Miller pour la plate-forme de vidéo Hulu et diffusée depuis 2017, avec trois saisons réalisées au moment de la finalisation de ce livre (une quatrième saison étant envisagée pour 2021). Elle décrit la mise en place sur une grande partie du territoire américain dans un avenir proche d’une dictature théocratique, imposant notamment une implacable discrimination vis-à-vis des femmes et une répression sanglante à l’égard des homosexuels. The Plot Against America est une minisérie HBO de 2020, créée par David Simon et Ed Burns (les deux créateurs de la grande série policière et sociale américaine des années 2000 The Wire) et basée sur un roman de Philip Roth (2004). Elle envisage la victoire de l’aviateur xénophobe Charles Lindbergh à l’élection présidentielle américaine de 1940 contre Franklin Delano Roosevelt, entraînant une dynamique antisémite et fasciste.

			Une quatrième série, française cette fois, explore de manière critique, non pas les précipices ouverts par des politiques d’extrême droite, mais les dégâts du confusionnisme sur la politique actuelle, tout particulièrement en France : la troisième saison de Baron noir, diffusée sur Canal+ en février-mars 2020. La série a été créée en 2016 par Éric Benzecri et Jean-Baptiste Delafon. C’est Éric Benzecri qui a coécrit les scénarios des huit épisodes de la troisième saison ; Raphaël Chevènement collaborant à l’écriture de cinq épisodes. Cette saison tourne autour de cinq personnages principaux : Philippe Rickwaert (ex-socialiste, ancien maire de Dunkerque, porteur d’une orientation d’unité de la gauche, joué par Kad Merad), Amélie Dorendeu (présidente de la République, ex-PS incarnant un centre-gauche social-libéral et prétendant à une certaine rénovation politique, dotée de certains traits empruntés à Emmanuel Macron, jouée par Anna Mouglalis), Michel Vidal (ex-PS, leader « populiste » revendiqué du mouvement Debout le peuple, inspiré de Jean-Luc Mélenchon, joué par François Morel), Lionel Chalon (président du Rassemblement national, dans une extrême droite relookée façon Marine Le Pen, joué par Patrick Mille) et Christophe Mercier (vidéaste défendant le tirage au sort comme axe démocratique et candidat « antisystème » et conspirationniste à l’élection présidentielle, empruntant des traits à la figure confusionniste Étienne Chouard et à certains discours au sein du mouvement des « gilets jaunes », joué par Frédéric Saurel). Les jeux tactiques politiciens de Rickwaert, Dorendeu, Vidal et Chalon, dans des intentions diverses, voire opposées, leur échappent et contribuent à mettre dangereusement Mercier au centre du jeu politique. Mercier, au nom de « la démocratie » et du « peuple », incarne un espace d’interférences entre « populisme de gauche » et « populisme » d’extrême droite, déréglant encore davantage les repères politiques hérités du passé. Le « populisme de gauche » exprime, de ce point de vue, des ambiguïtés et la dynamique ainsi créée finit par échapper à Vidal. La diabolisation de la titulaire de la fonction présidentielle va huiler les circulations confusionnistes. Le personnage de femme forte, nourrie de féminisme, de Dorendeu106 apparaît plus à gauche et plus intéressant qu’un Macron et va porter, au final, un courage éthique fort rare dans les milieux politiciens, et qui n’apparaît guère en phase avec les qualités morales plus ternes de l’actuel Président de la République. Le traitement de la politique par la série rencontre certes des limites et, entre autres :

			• 	elle tend à se focaliser sur les activités tactiques dans l’espace politicien, en laissant davantage dans l’ombre les rapports ordinaires à la politique ;

			• 	elle fétichise trop les régimes représentatifs actuels, sous le nom bien contradictoire de « démocraties représentatives », en attribuant faussement le monopole de leur critique aux discours confusionnistes ;

			• 	elle apparaît exagérément optimiste quant aux possibilités de la notion de « gauche » de rebondir en contrecarrant les brouillages idéologiques en cours.

			Cependant, la plupart des analyses politiques produites dans les milieux artistiques, militants, intellectuels et journalistiques révèlent aussi des points aveugles liés aux parcours respectifs de leurs producteurs. L’important n’est pas là, mais dans la capacité exceptionnelle de cette série à se confronter « à chaud » avec intelligence critique, dans le brouillard et le fracas des luttes politiques du moment, à la question du confusionnisme, dans son enchevêtrement de ridicule, de prosaïsme politicien et de tragique.

			L’actualité idéologique et politique de ces quatre séries constitue un indice de l’importance plus générale prise aujourd’hui par les séries TV pour stimuler les imaginaires critiques et émancipateurs ordinaires107.

			Le cœur de l’étude proposée dans ce livre est constitué par l’examen des liens entre les « formations discursives » (ou formations idéologiques) ultraconservatrice et confusionniste. Une composante importante de ces liens consiste dans des dérèglements ultraconservateurs de la critique sociale, c’est-à-dire la progression des usages d’extrême droite ou de droite radicale de la critique sociale sur la base de la fragilisation des liens historiques entre critique et émancipation associés à la gauche. La critique sociale, c’est la mise en cause du négatif sous la forme d’injustices, d’inégalités, de discriminations, de dominations. L’émancipation, c’est la conquête d’une autonomie individuelle et collective dans l’arrachement aux dominations. Cette émancipation est entendue comme émancipation sociale, c’est-à-dire supposant une action sur des configurations de relations sociales, qu’il s’agisse d’une émancipation individuelle et/ou collective. Avec les décrochages critique sociale/émancipation et les réaccrochages critique sociale/ultraconservatisme, l’analyse vise donc des déplacements importants, mais peu visibles pour les acteurs eux-mêmes, sur le plan des balises intellectuelles et idéologiques de l’action politique. Dans le sillage des sociologues Luc Boltanski et Arnaud Esquerre, je pense que la relance d’une critique émancipatrice à gauche doit être associée « à l’analyse et à la mise en cause de formes de critiques qui, depuis la droite nationaliste, prétendent, elles aussi, vouloir pourfendre le néolibéralisme et abattre le “système”. »108

			Mon insertion disciplinaire principale sera la théorie politique, en tant que branche de la science politique, mais une théorie politique critique à appuis émancipateurs clairement engagée dans l’époque que nous vivons. Via le décryptage du « côté obscur de la force » de la critique contemporaine, commenceront à se dégager en creux les tâches intellectuelles principales d’une gauche d’émancipation pour le xxie siècle.

			Une théorie politique critique à horizon émancipateur engagée dans l’époque

			Un premier livre de 2014 consacré à l’analyse des processus idéologiques et politiques d’extrême droitisation en France à partir des années 2000 a pris la forme d’une hybridation entre, d’une part, une analyse socio-historique travaillant des analogies, c’est-à-dire à la fois des proximités et des différences, avec les années 1930 et, d’autre part, un registre pamphlétaire visant à éveiller l’attention devant ce que je percevais comme une relative indifférence109. Aujourd’hui que les phénomènes alors décryptés se sont consolidés et même étendus, il s’agit d’approfondir et d’élargir l’analyse, de la renforcer conceptuellement, en mettant davantage à distance le style pamphlétaire, sans abandonner ici et là des figures polémiques plus rares s’efforçant d’asticoter l’attention du lecteur.

			Théorie politique et théorie critique

			Le point d’appui académique principal de cette étude refroidie émotionnellement et plus fouillée sur le plan conceptuel relève d’un secteur de la science politique : la théorie politique. Dans un texte séminal, qui a constitué une avancée dans l’ancrage de la théorie politique, davantage développée dans l’aire anglo-américaine, au sein de la science politique française, le politiste Jean Leca a esquissé la topographie de ce domaine des études politiques : un espace de dialogue et d’articulations, mais aussi de tensions infinies, entre la théorie sociologique et la philosophie politique110. La première, de facture principalement analytique (le registre de « ce qui est » ou de « ce qui a été », ouvert toutefois à des composantes axiologiques secondes111), s’efforce de rendre compte du réel socio-historique dans la confrontation avec des enquêtes empiriques et la seconde laisse une large place au registre normatif dans l’explicitation de « ce qui devrait être » ou dans l’exploration de « ce qui pourrait être ». Leca note ainsi : « Deux types de théories coexistent et communiquent. […] Tous deux ont leurs fonctions et leurs questions qui peuvent se fertiliser réciproquement. »112 Entendue ainsi, la théorie politique constitue immédiatement un dispositif interdisciplinaire, en développant des passages, dans les deux sens, entre philosophie politique et sciences sociales.

			À l’intérieur de ce cadre interdisciplinaire, hybride et bringuebalant, Leca débouche sur le caractère infini des interrogations sur la et/ou le politique : « Ouverte à l’investigation du savant et à l’interrogation du philosophe, la question politique ne peut jamais être considérée comme une énigme résolue. […] la question politique est une énigme protéiforme qui se transforme sans cesse »113. Un peu plus de trente ans après, Benjamin Boudou a situé la théorie politique, dans le prolongement de Leca, « au carrefour de ce qui “est” et ce qui “peut être” »114. En récusant également la prétention aux « solutions » définitives au profit de l’éclaircissement de « problèmes » : « Le résultat s’avère souvent moins une solution au problème qu’une clarification »115. La visée principale d’une telle théorie politique consiste ainsi en l’éclaircissement de problèmes contextualisés, éclaircissement conceptuel nourri des observations du réel fournies par les sciences sociales.

			Tant Leca que Boudou nous éloignent de l’arrogance philosophiste d’une certaine vision de la théorie politique héritée de la philosophie politique traditionnelle, dans sa prétention à surplomber par avance les savoirs empiriques des sciences sociales, parce qu’elle tiendrait dans sa main une définition intemporelle du politique, le passage de la politique (au féminin, politics en anglais) au politique (au masculin, the political en anglais), fortement genré dans la langue française, étant supposé permettre de passer du bas (vulgairement sociologique) au haut (aristocratiquement philosophique). La théoricienne politique actuellement à la mode dans la gauche radicale Chantal Mouffe s’inscrit dans ce ridicule à pente essentialiste (paradoxal pour une théorie politique qui se veut anti-essentialiste dans son contenu, mais qui préserve un rapport essentialiste avec « le politique »). Elle écrit ainsi : « la science politique traite du champ empirique de “la politique”, tandis que la théorie politique, domaine des philosophes, n’interroge pas les faits de la politique mais l’essence du politique »116.

			La théorie politique en dialogue avec les sciences sociales qui a ma préférence est une théorie critique, au sens du lien théorique entre critique sociale de la domination et horizon émancipateur travaillé à partir des années 1920-1930 par l’École de Francfort117. Max Horkheimer, une des principales figures historiques de ce cadre intellectuel, précise : « La théorie critique qu’élabore la pensée critique ne travaille pas au service d’une réalité déjà donnée, elle en dévoile seulement la face cachée. »118 Toutefois le geste critique n’en reste pas au dévoilement du négatif, il s’adosse à la possibilité d’un positif, à une perspective émancipatrice : « il présuppose le concept de liberté, fût-ce celui d’une liberté qui n’existe pas encore »119, appelant une « praxis » dans la logique d’« une transformation radicale » du monde120. Cependant, en ce début de xxie siècle, avec les apports de sociologies compréhensives (prenant au sérieux le sens que les acteurs sociaux donnent à leurs actions, dans la perspective ouverte par Max Weber au début du xxe siècle) et pragmatistes (s’intéressant aux capacités, et notamment aux capacités critiques, mobilisées par les acteurs sociaux dans les situations de la vie quotidienne, dans le sillage des travaux initiés par Luc Boltanski et Laurent Thévenot à la fin des années 1980), il ne faudrait pas focaliser une théorie critique à horizon émancipateur sur le seul décryptage de « la face cachée » des mécanismes sociaux, même si cela demeure une composante importante. On aurait aussi à prendre en compte ce qui apparaît dans les expériences ordinaires, domaine qui a attiré l’attention de la philosophie phénoménologique du xxe siècle à partir d’Edmund Husserl, puis dans son sillage de la sociologie phénoménologique d’Alfred Schütz. C’est un déplacement actuel de la théorie critique appelé par les usages contemporains d’une série de ressources sociologiques et philosophiques121.

			Jean Leca met d’ailleurs en évidence les proximités de la théorie politique et de la théorie critique issue de l’École de Francfort122. Je sauterai plus franchement le pas en parlant de théorie politique critique. Cette théorie politique critique a une vue modeste de sa fonction, qui ne surplombe pas les pratiques émancipatrices, ni ne les guide, mais qui leur fournit simplement des repères pour les aider à s’orienter. Dans cette acception, elle partage la modestie de la théorie politique privilégiée par Benjamin Boudou123. Elle s’en démarque toutefois dans la radicalité de l’horizon émancipateur : la modestie concerne la place de la théorie critique, contre l’arrogance intellectualiste vis-à-vis des pratiques, mais pas la visée transformatrice à laquelle elle participe (modestement). Contrairement à la modération politique prônée par Boudou, qu’il qualifie de « réaliste » en tendant à fétichiser la réalité existante, il s’agit bien de « repenser de fond en comble nos institutions », sans limiter notre imagination théorique aux « améliorations » apparaissant « raisonnables étant donné le monde tel qu’il est »124. Une théorie politique critique tout à la fois modeste et ambitieuse ! Boudou confond malencontreusement une nécessaire éthique de la modestie théorique et une théorie de la modération politique. La théorie politique critique de la confusion que je propose ici n’est pas modérée politiquement, tout en renonçant aux plaisirs intellectuels de la suffisance théorique vis-à-vis du réel.

			Engagement dans l’époque et contextualisation

			Cette théorie politique critique est engagée dans l’acception que Maurice Merleau-Ponty a donnée à ce mot dans un texte de juillet 1948 intitulé « Complicité objective »125. Engagée au sens de pleinement insérée dans son époque, envisagée par Merleau-Ponty ainsi :

			« L’époque, c’est notre temps traité sans respect, dans sa vérité insupportable, encore collé à nous, encore sensible au jugement humain qui le comprend et qui le change, interrogé, critiqué, interpellé, confus comme un visage que nous ne savons pas encore déchiffrer, mais comme un visage aussi, gonflé de possibles. »126

			Être de plain-pied dans son époque, c’est, pour Merleau-Ponty, être pris dans quelque chose d’encore confus, de composite, d’ambigu, qui nous colle à la peau et par rapport auquel une distance partielle peut seulement être prise, tant nos adhérences avec ses évidences demeurent prégnantes. Et les jugements que nous portons sur ce contexte mouvant participent à faire ce qu’il adviendra. Les possibilités qu’ouvre l’époque sont constituées de résistances, d’avancées émancipatrices ou de formes alternatives de vie, mais aussi de chausse-trappes, de dangers et d’impasses. L’inédit n’est pas seulement composé d’espérances et d’ensoleillements, comme l’avance imprudemment une grande figure du journalisme critique contemporain, Edwy Plenel, à propos du mouvement des « gilets jaunes » qui est apparu fin 2018127, mais aussi de brouillard, voire de zones sombres.

			L’engagement, pour Merleau-Ponty, c’est assumer cette insertion dans une époque de manière non dogmatique, en se confrontant à elle dans une logique ouverte de recherche :

			« Quand on évite toute rencontre avec l’exubérance et le foisonnement du présent, on sauve plus facilement les schémas et les dogmes. La liberté est au présent. La pensée “dégagée”, c’est le dogme ou la lettre, la pensée “engagée”, c’est l’esprit de recherche. »128

			Michel Foucault va rejoindre d’une certaine façon Merleau-Ponty via à un retour au célèbre article d’Emmanuel Kant en 1784 : « Réponse à la question : Qu’est-ce que les Lumières ? »129. Foucault voit dans le texte de Kant une des premières problématisations philosophiques de « la question du présent, la question de l’actualité : qu’est ce qui se passe aujourd’hui ? Qu’est-ce qui se passe maintenant ? Et qu’est-ce que c’est que ce “maintenant” à l’intérieur duquel nous sommes les uns et les autres ; et qui définit le moment où j’écris »130. C’est dans ce cadre que Foucault situe alors son propre rapport à la « pensée critique » et auquel il associe aussi l’École de Francfort, en le nommant « ontologie de l’actualité »131. Les réflexions de Merleau-Ponty et de Foucault s’entrecroisent, avec des proximités, mais aussi des spécificités (l’engagement-recherche pour Merleau-Ponty, le je pour Foucault).

			L’engagement réflexif dans l’époque, dans l’actualité, ne peut éviter de confronter ses propres valeurs aux bouillonnements du monde. C’est un philosophe et un sociologue cette fois inscrit dans une droite libérale (au sens du libéralisme politique) nuancée, Raymond Aron, qui nous le rappelle dans des réflexions sur la théorie politique :

			« Ni la théorie, élaboration conceptuelle, ni l’étude empirique ne sont entièrement neutres, si la neutralité exige le refus de toute appréciation. Toute science politique, au moins implicitement, contient des appréciations par rapport aux valeurs que professent les acteurs qu’elle étudie. »132

			En sachant toutefois ne pas se contenter de plaquer ses propres valeurs sur la réalité observée, en prenant hâtivement ses désirs pour la réalité, comme l’ont trop souvent fait les intellectuels de gauche qui se sont exprimés publiquement sur le mouvement des « gilets jaunes »133. Ce qui suppose, selon le conseil de Max Weber dans sa célèbre conférence de 1917 sur « La profession et la vocation de savant », d’être sensible aux « faits désagréables, des faits, veux-je dire, qui sont désagréables pour sa propre opinion partisane »134. Et de préciser dans une ironie réflexive : « il y a pour toute opinion partisane, par exemple y compris pour la mienne, des faits extrêmement désagréables »135…

			Logée dans l’époque, dans l’actualité, et l’assumant, l’analyse des bricolages idéologiques proposée dans ce livre a des affinités avec l’approche contextuelle des idées politiques initiée par le grand historien britannique Quentin Skinner, qui a resitué les textes étudiés dans des contextes biographiques, intellectuels, politiques et socio-historiques plus larges136. Skinner s’est opposé initialement à deux « orthodoxies » dans l’histoire des idées politiques : celle qui réduit le sens des textes à l’effet mécanique de « facteurs religieux, politiques et économiques » et celle qui s’illusionne sur l’autosuffisance des textes137. Reconnaître une consistance propre à des textes et à des idées formulés à un moment historique et dans une société donnée, cela ne passe pas, pour Skinner, par se borner « aux textes eux-mêmes », mais cela implique de les envisager comme des « réponses à des questions précises » et donc de « connaître la société où ils ont été écrits »138. Je suivrai toutefois Benjamin Boudou quand il salue l’apport de Skinner, sans pour autant en faire l’axe méthodologique exclusif en théorie politique139. Dans l’analyse du « côté obscur de la force » idéologique actuelle proposée dans ce livre, la contextualisation d’inspiration skinnerienne apparaît centrale140. Toutefois, quand la théorie politique se donne pour tâche d’explorer le positif possible, comme la question de l’émancipation, l’utile contextualisation (c’est bien la question de l’émancipation aujourd’hui qui est posée, donc dans un certain contexte socio-historique) peut avantageusement être rééquilibrée par la voie d’interférences temporelles entre des auteurs et des idées puisés dans différents contextes afin de réélaborer un problème pour les temps présents141.

			Une théorie politique au défi de « l’inquiétude du négatif »

			Dans la logique du dialogue entre philosophie politique et sciences sociales dessiné par le type de théorie politique retenu, ce livre s’intéresse à des indices empiriques des mécanismes rhétoriques et idéologiques étudiés. Le cadre épistémologique de ce travail peut donc être caractérisé comme une théorie politique critique à indices empiriques engagée au sein de l’époque dans une perspective émancipatrice. Cependant parler d’indices empiriques, cela ne se substitue pas à l’enquête en sciences sociales, mais cela constitue une intersection avec le registre des sciences sociales dans le cadre du dialogue orchestré par la théorie politique entre philosophie politique et sciences sociales. L’enquête en sciences sociales pour les objets qui nous intéressent ici pourrait prendre la forme d’une sociologie des idées contemporaines, éclairant la genèse des idées concernées, leur insertion dans des champs culturels, leurs relations avec les caractéristiques biographiques des locuteurs ou leur circulation dans des réseaux intellectuels. Ou alors elle pourrait consister en une étude des réceptions et des usages de ces idées dans différents milieux sociaux. Or, les sciences sociales de la réception des messages médiatiques ou de ceux diffusés sur Internet et les réseaux sociaux sont prudentes quant aux relations entre la production de discours et les effets sur les récepteurs. Le « codage » des messages du côté de leurs producteurs n’induit pas automatiquement un « décodage » du côté des récepteurs, selon les catégories d’un pionnier marxiste des cultural studies britanniques, Stuart Hall142. Ce livre est bien un livre de théorie politique, donc en dialogue avec la démarche des sciences sociales et en utilisant certains de leurs outils, mais pas à proprement parler un livre de sociologie basé sur des enquêtes systématiques.

			L’ouvrage se concentre sur une composante de la réalité idéologique en mouvement sous nos yeux sous l’angle d’une triple tendance emboîtée identitariste, ultraconservatrice et confusionniste. Mais, en accord avec la culture des sciences sociales contemporaines, j’ai en tête un réel plus composite doté de contradictions. Déjà Marx ne pensait pas des tendances du capitalisme sans envisager des contre-tendances143. Cependant mon objet ne consiste pas en un ensemble (comme « le capitalisme » chez Marx) dont l’identitarisme, l’ultraconservatisme et le confusionnisme ne seraient que des tendances, mais il est lui-même délimité par ces tendances mêmes. Des contre-tendances pourront simplement être signalées au gré de l’analyse. La focale est portée sur le négatif de manière particulièrement appuyée, car sa conscience publique n’est bien souvent au mieux que fragmentaire. Privilégier certains aspects du réel dans une telle étude, ce n’est donc pas nier la polyphonie et les rugosités du réel, mais circonscrire une zone d’interrogations en s’efforçant d’éclairer davantage des logiques peu ou pas visibles. Ce qui participe à la rigueur localisatrice des sciences sociales actuelles dans leur abandon des prétentions philosophistes ou scientistes à parler de tout, souvent encore présentes dans les pensées critiques sous la forme de la nostalgie de la catégorie traditionnelle de « totalité »144. Par ailleurs, se polariser sur ce que Jean-Luc Nancy a nommé à propos de Hegel « l’inquiétude du négatif »145 revêt une fonction citoyenne pour la recherche, bien perçue par Hans Jonas dans ses réflexions pionnières sur la responsabilité écologique dans les sociétés modernes : « la prophétie de malheur est faite pour éviter qu’elle ne se réalise »146.

			Cette « inquiétude du négatif » sera elle-même nourrie analytiquement à partir d’un souci de la nuance faisant part à la pluralité des logiques en jeu, en rupture avec la prédominance de manichéismes concurrents dans les débats publics aujourd’hui. Raymond Aron a bien synthétisé sur ce plan un aspect important de la démarche des sciences sociales contemporaines dans la pluralité des facteurs envisagés :

			« L’effort du théoricien ne doit pas tendre à l’élaboration d’un schéma simplifié, dans lequel jouerait une motivation unique. Toute théorie sociale ayant pour fin la compréhension d’un univers spécifique a le droit de simplifier celui-ci mais non d’en fausser le sens. »147

			On peut donc être engagé dans l’époque, doté de valeurs et récuser les manichéismes dans le scrupule de la nuance.

			Dans le brouillard idéologique : de l’utilité d’une boussole

			Le constat d’un certain brouillard idéologique et politique actuel appelle la clarification de repères pour nous aider à nous orienter. La question de l’orientation ne constitue pas un problème qui se pose simplement quand l’air du temps ainsi se brouille, même si dans ce cas elle intervient avec plus d’acuité. Le philosophe Pierre Macherey en a fait un problème plus structurel de la marche humaine dans le monde, en tout cas dans la période moderne, qui connaîtrait plus ou moins « un contexte d’instabilité et d’incertitude où valeurs et contre-valeurs sont en lutte, contexte ouvert dans certaines limites sur le nouveau et l’inconnu »148. Hors des deux pôles extrêmes constitués par le déplacement dogmatique, « en suivant des lignes toutes droites », vraisemblablement le plus usité, et la déambulation sans repères, « à l’aveugle »149, davantage revendiquée comme identité que pratiquée couramment, il s’agirait alors de « se situer et [de] se diriger en fonction de certains critères ou lignes de force »150. Je parlerai pour ma part de boussole. Une boussole émancipatrice nous est utile pour identifier les écueils identitaristes, ultraconservateurs et confusionnistes présents, mais, en retour, la confrontation avec les formes inédites de ces écueils nous convie à reconfigurer la boussole. D’où la difficulté particulière de notre moment historique, quand surgissent des nuages menaçants alors que les lunettes qui nous ont permis hier de les identifier se brouillent.

			La boussole ou comment pragmatiser le rapport à l’éthique et à la politique

			La métaphore de la boussole incite à déplacer la façon de problématiser des questions éthiques et politiques. Une boussole nous seconde afin de cerner des écueils et des possibilités dans un paysage global, en fonction de repères nourris de valeurs, de visées politiques et d’outils intellectuels. Mais la boussole ne nous fournit pas la destination et ne nous dit pas comment s’y rendre.

			Sur le plan éthique, la notion de boussole se distingue du moralisme des injonctions absolues (comme le « tu ne tueras point » d’origine religieuse), qui ont pris une forme sécularisée avec la caractérisation des règles morales comme relevant d’une « loi universelle » obéissant à un « impératif catégorique » chez Emmanuel Kant au xviiie siècle151. Les repères éthiques d’une boussole assument leur fragilité, et nos fragilités dans leur maniement, en se confrontant à la variété des circonstances de la vie ordinaire qui souvent échappent à nos prises152. Par exemple, le « tu ne tueras point » constitue un repère fort dans ce cadre, hérité des traditions humanistes religieuses et non religieuses, mais dans des cas exceptionnels, comme la Résistance contre le nazisme, je peux être amené à tuer. Le « tu ne tueras point » ne doit pas, pour autant, disparaître d’une boussole humaniste mais, en tant que repère fort il n’aurait plus l’impérativité du commandement religieux ou laïque dans la confrontation aux circonstances particulières.

			Sur le plan politique, la métaphore de la boussole rompt avec une conception historiquement fréquente de la politique à gauche, qui consisterait en l’application d’une « ligne politique » ou en la mise en œuvre d’un « projet politique » et/ou d’un « programme ». Ce déplacement du registre de l’application vers celui de la boussole dans le rapport à la politique est susceptible de tirer parti du dialogue avec un courant de la philosophie nord-américaine longtemps méconnu en France : le pragmatisme philosophique. C’est tout particulièrement le cas avec l’ouvrage de théorie politique de John Dewey, Le Public et ses problèmes, initialement publié en 1927153. Selon Dewey, les orientations politiques devraient être traitées « comme des hypothèses de travail, non comme des programmes auxquels il faudrait adhérer et qu’il faudrait exécuter de façon rigide »154. D’où l’importance à ce « qu’elles soient sujettes à une observation constante et bien outillée des conséquences qu’elles produisent » (en donnant une place à l’enquête et à l’évaluation) et « à une révision prompte et flexible à la lumière des conséquences observées » (des rectifications en fonction de l’évaluation)155. Mais la connaissance n’éliminerait pas pour autant toute incertitude, car « ce qui est encore à faire implique la prévision d’un futur encore contingent et ne peut donc échapper au risque, impliqué par toute anticipation de probabilités, que le jugement comporte une erreur »156.

			C’est bien à une révolution intellectuelle, sur le double plan éthique et politique, dans la logique d’une pragmatisation, à laquelle nous invite la métaphore de la boussole. Et la plus grande flexibilité de cette métaphore face à la variété des circonstances permet de repenser les rapports de l’éthique (le double plan des actes quotidiens titillés par des valeurs ainsi que des dissensions ordinaires autour de ces valeurs) et de la politique émancipatrice (le double plan des engagements visant à amplifier des effets émancipateurs dans les cités existantes dans l’horizon de cités alternatives ainsi que des conflits d’intérêts sociaux et de perspectives dans/pour la cité) dans une configuration faite d’articulations et de tensions inéliminables, plutôt que dans les figures plus courantes d’une grande harmonie pour certains ou d’une grande opposition pour d’autres.

			Cette plus grande flexibilité de la problématique de la boussole ouvre la possibilité de l’intégration d’une composante machiavélienne, et non pas « machiavélique » – selon la légende du cynisme, déconstruite, entre autres, par l’historien Patrick Boucheron157, associée à Nicolas Machiavel, ce praticien et penseur florentin de la politique de la fin du xve siècle et du début du xvie siècle – admettant des écarts entre les fins et les moyens de l’action (par exemple, dans l’entorse faite au « tu ne tueras point » dans certaines circonstances dramatiques), alors que les effets de nos actes ne peuvent être exactement connus à l’avance dans un cours historique marqué par une incertitude relative. C’est une inquiétude éthique en politique qui nourrit la possibilité de ces écarts dans l’usage d’une boussole émancipatrice158. Faut-il tuer leur admirable camarade jouée par Simone Signoret, alors que, arrêtée par la Gestapo qui dispose de sa fille comme moyen de pression, elle pourrait livrer l’ensemble du réseau de Résistance ? C’est une question que se posent les résistants à la fin du magnifique film de Jean-Pierre Melville L’Armée des ombres (1969). Ils décident de la tuer après un violent débat entre eux. On ne saura pas si cela a été vraiment nécessaire… Une boussole éthique et politique dotée de dimensions machiavéliennes, liant éthique et politique avec des discordances, donc, mais pas « machiavélique », au sens d’un enterrement des questionnements moraux.

			De la controverse Merleau-Ponty/Sartre au présentisme

			L’importance d’une boussole s’éclaire davantage à la lumière des divergences entre Maurice Merleau-Ponty et Jean-Paul Sartre au moment de leur rupture amicale, intellectuelle et politique de juillet 1953159, prolongée par la publication des Aventures de la dialectique en 1955160. Dans les critiques faites aux positionnements de son ami Sartre, alors « compagnon de route » du Parti communiste, Merleau-Ponty met en garde contre un rapport à l’engagement qui « colle à l’événement sans distance »161, dans la prééminence du « point de vue de l’instant »162 ne permettant pas de resituer le communisme stalinien dans un cadre global. Sartre oublierait là les outils de distanciation intellectuelle propres à son métier de philosophe. Ainsi c’est événement par événement, sans suffisamment les relier entre eux, que Sartre avalerait les couleuvres de la politique stalinienne, sans pouvoir suffisamment prendre la mesure du stalinisme comme nouvelle forme d’oppression. Il ne s’agit pas pour autant chez Merleau-Ponty d’aplatir l’événement comme simple illustration d’une supposée vérité surplombante. Non, mais de prendre au sérieux l’événement en ménageant une distance « entre l’événement et le jugement qu’on en fait » en désarmant ainsi « le piège de l’événement » par sa mise en relation avec des repères globaux163. Il parle alors de « va-et-vient entre l’événement et la ligne générale »164.

			Dans cette controverse, se dessine en pointillés l’utilité d’une politique de la boussole, ni politique se noyant dans les miroitements de l’immédiateté (comme si souvent historiquement dans les engagements intellectuels à gauche et, encore une fois dans la dernière période, face au mouvement des « gilets jaunes »), ni politique s’efforçant de faire rentrer de force le réel dans une orientation posée à l’avance qu’il s’agirait simplement d’appliquer (comme couramment dans les organisations de gauche et, une nouvelle fois, dans le cas de la gauche radicale organisée devant le mouvement des « gilets jaunes »)165.

			Une tendance nouvelle dans le rapport au temps au sein des sociétés occidentales repérée par l’historien François Hartog, le présentisme166 (ou enfermement dans un présent tendant à couper ses liens tant avec le lest du passé qu’avec l’ouverture de l’avenir), rehausse la pertinence des mises en garde de Merleau-Ponty. Car, dans toute une série de secteurs de nos sociétés (champ économique sous référentiel néolibéral, néomanagement dans les entreprises, logiques publicitaires et médiatiques, usages dominants d’Internet et des réseaux sociaux, ou encore rythmes temporels du champ politique professionnalisé), le patinage sur l’immédiateté sans cesse recommencée progresse sur la base de la crise du progrès et du futur, souvent contrebalancé (parfois chez les mêmes personnes) par un non moins problématique nostalgisme du « c’était mieux avant ». On en perd un peu plus la possibilité de situer les actions présentes dans un cadre global, à l’aide d’une boussole, justement. Pour les questions qui occupent ce livre, militants, professionnels de la politique, intellectuels, journalistes ou citoyens critiques, le nez dans le guidon et le zapping permanent en bandoulière, perçoivent rarement ou de manière imprécise la configuration idéologique, à la fois confusionniste, ultraconservatrice et identitariste, qui est en train de se stabiliser en France et ailleurs.

			« Dérision de nous, dérisoires »

			L’objet de ce livre ne vise surtout pas à instaurer une police de la pensée en stigmatisant des personnes qui ne se reconnaitraient pas elles-mêmes dans des idées d’extrême droite. Car, dans les brouillages et le brouillard actuels, les tâtonnements, les bévues, les malentendus et les erreurs apparaissent inévitables. On doit comprendre la double conjoncture ultraconservatrice et confusionniste actuelle comme mouvante, des personnes plus ou moins hybrides et fluctuantes sur le plan idéologique y contribuant. Ainsi certains des locuteurs étudiés dans ce livre ont pu avoir de courts moments troubles, tout en fournissant le plus souvent des outils clairement critiques et émancipateurs. D’autres, par contre, se sont davantage stabilisés du « côté obscur de la force ». Ainsi que le note, encore une fois, Maurice Merleau-Ponty :

			« Il y a une égale faiblesse à ne s’en prendre qu’à soi-même et à ne croire qu’aux causes extérieures. D’une façon ou de l’autre, c’est toujours tomber à côté. Le mal n’est pas créé par nous ou par d’autres, il naît dans ce tissu que nous avons filé entre nous, et qui nous étouffe. »167

			C’est une trame idéologique impersonnelle que nous avons participé à « filer entre nous, et qui nous étouffe » qui constitue l’objet principal de ce livre. Car, comme le rappelle le théoricien marxiste hétérodoxe canadien Moishe Postone, contre toute tentation de réduction complotiste, « les formes de pensée idéologiques ne sont pas de simples manipulations conscientes »168. L’analyse du « tissu » idéologique ultraconservateur et confusionniste en train d’être « filé entre nous » ne cherche pas à stigmatiser des « méchants » (même si des tropismes et des aveuglements personnels peuvent aggraver les choses), mais à rendre davantage possible que ceux qui sont attachés aux perspectives d’émancipation sociale s’épaulent les uns et les autres face à des difficultés inéluctables. En nous aidant à faire un pas de côté, en reliant des éléments que la succession des immédiatetés nous donne seulement à percevoir au mieux sous une forme éclatée. En mettant en rapport des situations habituellement pensées dans des cases différentes, ce qui rend ainsi visible une configuration globale en voie de consolidation. Une boussole, pas un procès ! Ce qui me conduira à m’inspirer de la double méthodologie relationnelle et historique que Pierre Bourdieu a associé structurellement à sa sociologie169 :

			1)	Penser des relations dans des espaces fait d’oppositions et de différenciations mais aussi de proximités non nécessairement perçues (ici les espaces de l’ultraconservatisme et du confusionnisme en cours de consolidation et dotés d’intersections et d’interactions) ; espaces dont l’existence même déborde la conscience de ceux qui pourtant y participent ; la notion de « formation discursive » chez Michel Foucault170 s’inscrit dans une telle méthodologie relationnelle ;

			et 2) mettre en perspective historiquement les palpitations du présent afin de ne pas rester les yeux collés sur l’immédiat, en le resituant dans un contexte historique plus large (marqué notamment idéologiquement par le recul de l’opposition gauche/droite, tout particulièrement dans leur berceau français et européen, et par la dissociation de la critique sociale et de l’émancipation) ; sur ce plan aussi Foucault nous a fourni des ressources dans le sillage nietzschéen171.

			Cette double méthodologie relationnelle et historique est susceptible de nourrir une éthique de responsabilité, telle qu’entendue par Max Weber, c’est-à-dire se souciant des conséquences de ses paroles et de ses actes dans un contexte donné que personne n’a choisi et qui, pourtant, contribue à donner leurs sens et leurs effets à nos paroles et à nos actes, quelque peu malgré nous172. Or, le brouillard idéologique amplifié par le zapping présentiste pousse à une certaine irresponsabilité éthique, en toute méconnaissance de cause. À l’inverse, une démarche d’inspiration wébérienne est susceptible d’alimenter une éthique de l’humilité, dans une plus grande sagesse quant à tout ce qui nous échappe dans la dynamique des circonstances auxquelles nous prenons part. C’est une incitation à intégrer la composante du tragique dans notre boussole et, de manière moins dramatique, un sens du ridicule au contact des pitreries dont nos milieux intellectuels et militants donnent trop souvent le spectacle. « Dérision de nous, dérisoires », chante Alain Souchon dans Foule sentimentale (1993)…

			L’humilité théorique, c’est aussi prendre conscience, contre la tradition d’inspiration platonicienne du « philosophe roi », du caractère second de l’activité intellectuelle dans la transformation de la vie et du monde. Le grand philosophe du xxe siècle Ludwig Wittgenstein le rappelle sobrement :

			« La solution du problème que tu vois dans la vie, c’est une manière de vivre qui fasse disparaître le problème. »173

			Cependant, à un autre moment, il reconnaît que :

			« Les concepts peuvent alléger ou aggraver le mal, le favoriser ou l’empêcher. »174

			Cet aspect second – le travail proprement intellectuel de clarification de la boussole conceptuelle – apparaît même un peu plus important dans une époque comme la nôtre où les rails idéologiques et politiques sur lesquels circulaient une partie significative d’entre nous (tout particulièrement les intellectuels et les militants) hier (dans mon expérience personnelle : la deuxième moitié des années 1970 et le début des années 1980, à partir d’héritages des époques antérieures) sont largement endommagées et qu’il n’est alors pas rare de se retrouver en rase campagne avec quelque perplexité…

			Penser aussi contre mes propres impensés politiques

			Le projet de ce livre ne peut éviter de s’ouvrir à une question plus personnelle après presque quarante-cinq ans de militantisme politique : une part importante de mes activités militantes n’a-t-elle pas été inutile eu égard à mes valeurs et à mes visées politiques émancipatrices et certaines de leurs composantes n’ont-elles pas, même, contribué, malgré moi, à des maux du moment ? Cet exercice de théorie politique critique engagée dans les méandres et les obscurités de notre époque se présente donc également comme un travail sur moi-même, sur les écueils et sur les limites de mes propres engagements175 comme sur les mésaventures de certaines de mes amitiés intellectuelles et politiques. Il ne faut toutefois pas héroïser cet effort de distanciation critique, dans une sorte de narcissisme de la mise en scène des supposées douleurs des arrachements. Pierre Bourdieu a bien montré que « les adhésions » volontaires, telles que les appartenances militantes, sont plus « faciles à suspendre » que « les adhérences », c’est-à-dire les insertions sociales les plus ordinaires (familiales, dans les sociabilités quotidiennes, de classe, de genre, raciales…) et les moins conscientes176. Or, intellectuels et journalistes s’illusionnent souvent sur leur totale liberté et n’hésitent pas à la mettre en scène avec grandiloquence, parce qu’ils n’ont pas connu d’attaches militantes. Partant, ils laissent travailler dans l’ombre et sans entraves leurs « adhérences » sociales, l’inconscience les rendant plus prégnantes. Dérision d’eux, dérisoires… « Dérision de nous, dérisoires ».

			Né en 1960, j’ai commencé à militer en 1976 au Mouvement de la jeunesse socialiste et en 1977 au Parti socialiste (PS), alors que j’étais lycéen, dans un courant de gauche appelé le Ceres (Centre d’études, de recherches et d’éducation socialiste, 1966-1986), dont deux figures ont été mon éducateur politique et ami Didier Motchane (17 septembre 1931-29 octobre 2017)177 et Jean-Pierre Chevènement. J’ai quitté le PS fin 1992 et suivi Motchane et Chevènement au Mouvement des citoyens (MDC), de sa création courant 1993 jusqu’en 1994. J’ai quitté le MDC pour Les Verts en 1994 jusqu’en 1997 au moment de leur entrée dans le gouvernement de « la gauche plurielle » dirigé par Lionel Jospin. J’ai été membre de la Ligue communiste révolutionnaire (LCR), où brillait la figure militante et philosophique de mon ami Daniel Bensaïd (25 mars 1946-12 janvier 2010)178, puis du Nouveau Parti anticapitaliste (NPA) de 1999 à février 2013, moment où je me suis engagé dans la Fédération anarchiste. Je suis, par ailleurs, militant du syndicat SUD Éducation (rattaché à l’Union syndicale Solidaires) depuis sa création en 1996. J’ai été membre du Conseil scientifique d’Attac France de décembre 2002 à mai 2019, mon analyse des risques confusionnistes actuels et de leur faible conscience au sein d’Attac m’ayant conduit à démissionner à ce moment-là.

			Ce parcours cahoteux à gauche révèle plusieurs intersections avec les thèmes de ce livre. Le néolibéralisme économique légitimé par le gouvernement PS à partir de 1983 constitue un des facteurs, par les dérèglements sociaux et politiques qui l’ont accompagné, alimentant la vague ultraconservatrice actuelle. Le nom de Jean-Pierre Chevènement a été associé à des bricolages idéologiques nationaux-républicains (appelés aussi « souverainistes ») à partir des années 1990, d’abord à gauche, puis avec des passages à droite, voire à l’extrême droite. C’est aujourd’hui un des carburants idéologiques de l’ultraconservatisme.

			Ce qu’on appelle « la gauche radicale » en France constitue une hybridation à partir du début des années 1990 entre une partie de « l’extrême gauche » soixante-huitarde (principalement autour de la LCR) et des secteurs de la gauche classique (PS et Parti communiste) comme des Verts, à laquelle on peut ajouter des forces syndicales (Solidaires, FSU, des composantes de la CGT…) et associatives (Attac, Fondation Copernic…) ainsi que des médias critiques (Le Monde diplomatique, Politis…) sur la base d’une perspective de rénovation de la gauche face à la double crise du communisme stalinisée et de la social-démocratie néolibéralisée. Un de ses points d’émergence apparaît être le lancement du Manifeste « Refondations » à l’initiative de l’ancien ministre communiste Charles Fiterman en avril 1991. Je me suis reconnu dans cette démarche tâtonnante dès ses débuts. On a d’abord parlé de « gauche antilibérale », qui sera tendanciellement divisée par la suite en « gauche radicale » et « souverainisme de gauche » (dont des composantes vont développer par la suite des liens avec un « souverainisme » de droite). Cette gauche radicale sous-estime largement aujourd’hui le triple contexte idéologique identitariste, ultraconservateur et confusionniste, et certains de ses secteurs entretiennent même des zones confusionnistes, comme on le verra.

			Au sein de cette gauche radicale, j’ai développé des relations d’amitié et des actions politiques communes avec Willy Pelletier, que j’avais connu au cours de mes études à l’Institut d’études politiques de Bordeaux. Par exemple, nous avons créé en décembre 1997, avec Pelletier et quelques autres, le petit réseau politico-intellectuel SELS (Sensibilité écologiste libertaire et radicalement sociale-démocrate) qui, dès sa fondation, s’est rapproché de la Ligue communiste révolutionnaire, à laquelle ses principaux animateurs nationaux (dont Pelletier et moi) ont adhéré en juin 1999179. Pelletier a effectué toutes ces années un utile travail de longue haleine contre le néolibéralisme économique, en tant que coordinateur général de la Fondation Copernic, association de contre-expertise fondée en 1998. Au début du mouvement des « gilets jaunes », il glissera momentanément (dans un seul texte) sur une piste relativiste et confusionniste vis-à-vis de l’extrême droite via l’essentialisation positive du « populaire ».

			J’ai rejoint la rédaction de Charlie Hebdo en avril 2001, pour une chronique philosophique et sociologique, à la demande de son rédacteur en chef d’alors Philippe Val et je l’ai quitté en décembre 2004 à cause de divergences avec le même Philippe Val, notamment sur la question de l’islamophobie (sur laquelle il convergeait avec Caroline Fourest et Fiammetta Venner, qui avaient rejoint l’hebdomadaire courant 2003). Par contre, j’ai continué à collaborer avec mon ami Charb (21 août 1967-7 janvier 2015), devenu directeur de la publication de Charlie Hebdo en mai 2009 à la suite du départ de Philippe Val pour la direction de France Inter, dans le cadre d’une chronique consacrée au polar sur le site culturel lyonnais Le Zèbre (http://lezebre.info/) de septembre 2005 jusqu’à son assassinat par des djihadistes180. Les divergences qui se sont exprimées au sein de Charlie Hebdo à l’époque où j’y écrivais et après ont directement à voir avec des questions traitées dans cet ouvrage.

			J’ai rencontré pour la première fois le philosophe Jean-Claude Michéa alors que j’étais invité les 12-14 mai 2004 à faire une série d’interventions publiques à Montpellier, où il habitait alors. J’avais écrit en février 2003 dans Charlie Hebdo une chronique critique intitulée « Impasse Michéa » ayant deux axes : 1) une philosophie de l’auto-réflexion critique des Lumières pour les reformuler, dans le sillage de l’École de Francfort, opposée à sa tendance à caricaturer les Lumières comme incarnation du capitalisme, et 2) une sociologie des ambivalences de l’individualisme contemporain opposée à sa réduction à la seule logique narcissique181. Il ne s’en est pas offusqué et s’est déplacé à une de mes conférences publiques pour en discuter, ouvert aux échanges critiques. Des relations amicales intermittentes se sont à partir de là nouées, d’autant plus que j’ai déménagé à Nîmes, près de Montpellier, en juin 2005. Nous avions notamment un goût commun pour les films de John Ford, les chansons d’Eddy Mitchell ou la série télévisée américaine Ally McBeal (5 saisons, 1997-2002). En avril 2009, j’ai publié une critique de sa thèse quant à la supposée « unité » du libéralisme politique et du libéralisme économique ; mon texte étant présenté comme un « hommage critique » à Michéa182. Entre août et septembre 2013, nous avons connu une polémique publique qui a débuté sur Mediapart de mon fait autour de sa mise en cause de la notion de « gauche », polémique qui s’est tendue puis adoucie en se prolongeant sur le site du MAUSS (Mouvement anti-utilitariste dans les sciences sociales)183. Nous nous sommes revus une fois à Montpellier le 28 octobre 2013, mais il est apparu moins ouvert que par le passé aux critiques. Nous avons continué à échanger épisodiquement par mails jusqu’en février 2014, sans qu’il n’y ait de rupture explicite. Pourquoi faire état de ces épisodes personnels ? Parce que Michéa, comme on va le voir, est un des penseurs qui alimentent aujourd’hui des interférences confusionnistes entre critiques émancipatrices et ultraconservatrices du capitalisme néolibéral. Ce qui n’empêche pas que je continue à trouver intéressants certains aspects de son œuvre.

			J’ai été signataire de l’Appel « Nous sommes les indigènes de la République » de janvier 2005184, qui m’a semblé poser publiquement de manière opportune à l’époque la question d’une oppression postcoloniale en France, même si j’avais des désaccords avec certaines formulations185. Le médiateur de ce soutien a été Sadri Khiari, un des initiateurs de l’Appel qui deviendra par la suite un des principaux intellectuels des Indigènes de la République. J’avais fait une grève de la faim de solidarité avec lui à Tunis en octobre 2002, à l’occasion de ma participation à un colloque international de sociologie, alors que, opposant altermondialiste à la dictature de Ben Ali, on lui avait retiré son passeport. Suite à l’Appel de janvier 2005, le Mouvement des indigènes de la République a été créé en décembre 2005, transformé en Parti des indigènes de la République en février 2010. J’ai commencé à prendre mes distances avec les Indigènes de la République en mars 2006 à cause de leur positionnement vis-à-vis du meurtre antisémite d’Ilan Halimi186. Dans un processus d’éloignement croissant, j’ai proposé en juillet 2015 une longue critique globale et détaillée des discours publics des Indigènes de la République187, en particulier de formes d’essentialisation positive de « l’islam » et, à partir de leur adoption en mars 2015 du thème du « philosémitisme d’État », de jeux ambigus avec les frontières de l’antisémitisme. Ces deux travers participent des identitarismes actuels.

			J’ai été un des cofondateurs de l’Université populaire de Lyon en janvier 2005, puis de l’Université populaire de Nîmes en décembre 2008, dans le sillage de la création de l’Université populaire de Caen à l’initiative du philosophe Michel Onfray en juin 2002 après le traumatisme politique de la présence de Jean-Marie Le Pen au second tour de l’élection présidentielle d’avril-mai 2002. Les activités d’Onfray ont joué un rôle important dans nos premiers pas et c’est à cette occasion que je l’ai rencontré et que j’ai noué avec lui des échanges personnels intermittents autour de questions intellectuelles et politiques. Cependant, à partir des années 2010, une partie croissante des interventions médiatiques d’Onfray ont participé à alimenter le brouillard confusionniste, en particulier conspirationniste. Cela n’a pas effacé pour autant, au cours des années 2010, des interrogations partagées sur ce que pourrait être un anarchisme pragmatique188.

			Lors de l’année universitaire 2006-2007, j’ai été à l’initiative de la participation de la rédaction du journal mensuel La Décroissance (dont son directeur de publication, Vincent Cheynet) aux conférences de l’Université populaire de Lyon ; participation reconduite en 2007-2008. Sans partager tous les points de vue des objecteurs de croissance, je pense que cette sensibilité apporte des questionnements écologistes intéressants à gauche189. On découvrira dans la suite de ce livre que Vincent Cheynet est devenu, depuis, une figure conservatrice au sein de la galaxie décroissante.

			Mediapart (https://www.mediapart.fr/), site d’un journalisme participatif indépendant des pouvoirs économiques et politiques, est lancé le 16 mars 2008. C’est une des rares bonnes nouvelles éthiques et politiques de la période, qui, à travers les enquêtes de ses journalistes comme des blogs de ses abonnés, a fourni des ressources de résistance à l’air du temps tout à la fois néolibéral et ultraconservateur. J’y tiens un blog depuis le 18 avril 2008 (https://blogs.mediapart.fr/philippe-corcuff/blog). Cependant le traitement trop homogène, en un sens positif, du mouvement des « gilets jaunes » de novembre 2018 à mai 2019 (voir https://www.mediapart.fr/journal/france/dossier/notre-dossier-gilets-jaunes-la-revolte-des-oublies) a marqué des limitations dans son décryptage critique des risques confusionnistes.

			Les lieux de mes engagements publics, dans leurs contradictions ou dans la façon dont ils ont pu se dérober aux intentions initiales de leurs protagonistes et à mes propres intentions, comme les péripéties de certaines de mes amitiés intellectuelles et politiques ont participé, à une modeste échelle, à l’histoire du moment idéologique et politique que cet ouvrage a pris pour objet. Les chausse-trappes rencontrées, les impasses explorées, les hésitations vécues ou les bornes de la volonté humaine dans des circonstances qui tendent à échapper à tous me concernent aussi directement. « La vie les a doublés », fredonne Eddy Mitchell. La vie nous a doublés, la vie m’a doublé… Le ridicule intellectuel et militant dans l’impensé de ces déboires est également le mien. Encore Alain Souchon : « Dérision de nous, dérisoires »… dérision de moi, dérisoire ! « N’y a-t-il pas comme un maléfice de la vie à plusieurs ? », demande Maurice Merleau-Ponty190, avec une lucidité qui ne se satisfait pas des boucs-émissaires commodes, en visant plus structurellement les nœuds de relations sociales et historiques susceptibles de se retourner contre nos intentions et pourtant nourris de ces intentions.

			Vers une gauche d’émancipation

			Ce double travail associé sur certaines tendances de notre époque et sur moi-même débouche sur un nouvel aggiornamento politique : exit la gauche radicale française des années 1990, qu’advienne une gauche d’émancipation191 !

			L’émancipation en peau de chagrin d’Emmanuel Macron

			Précisons d’abord que la notion d’émancipation retenue ici, comme le documentera le chapitre 3, a peu à voir avec l’usage appauvri du terme « émancipation » qu’Emmanuel Macron a remis au goût du jour dès sa campagne présidentielle, en l’associant à la question de « l’égalité des chances »192. La lecture macronienne de l’émancipation-égalité des chances relève d’abord classiquement d’une rhétorique politicienne parlant vaguement de « dignité » et de « même chance » pour chacun, qui « résorbe les écarts », en s’opposant à « cette assignation à résidence, sociale ou territoriale, qui fait que quand on est né à un endroit, ou quand on a eu un accident de la vie à un endroit, eh bien il n’est plus possible de s’en sortir », sans préciser les moyens mis en œuvre qui seraient à la hauteur des enjeux pointés193. Ensuite, pour Macron, l’émancipation se présente comme une version sociale-libérale, et donc édulcorée, du thème de l’égalité des chances, sous trois modalités emboîtées :

			1) 	le poids des inégalités de départ n’est pas suffisamment pris au sérieux et une éventuelle remise au même niveau lui semble alors faussement aisée ;

			2) 	ce bien hypothétique départ sur une même ligne débouche sur la compétition de chacun contre chacun au sein de marchés dont les logiques structurelles sont elles-mêmes inégalitaires ; la concurrence généralisée ne constituant pas, par ailleurs, un horizon émancipateur souhaitable194 ;

			et 3) il s’agit au final d’ouvrir un peu plus à d’autres profils sociaux le cercle des dirigeants et non de remettre en cause la division sociale structurelle entre dirigeants et dirigés.

			Enfin, l’égalité des chances elle-même, y compris dans des versions plus robustes dans le combat contre les inégalités comme celle développée par le théoricien américain de la justice John Rawls195, incarne un rabougrissement de l’émancipation sociale qui a émergé à la fin du xviiie siècle des Lumières, pour s’enrichir dans le mouvement ouvrier et socialiste, puis le mouvement féministe, le mouvement anticolonial, le mouvement antiraciste ou le mouvement homosexuel, dans le sens où elle ne s’attaque pas frontalement aux logiques structurelles de domination (de classe, de genre, postcoloniale et raciste, hétérosexiste, etc.). L’utilisation macronienne de l’émancipation apporte un peu plus de confusions dans un paysage idéologico-politique déjà passablement brouillé…

			Des Lumières tamisées en héritage

			La gauche d’émancipation à venir serait une gauche bariolée, polyphonique et pluraliste produisant des repères partagés et puisant dans les traditions critiques-émancipatrices du passé pour ouvrir un autre avenir au moyen de l’action présente : cosmopolitique, laïque, anticapitaliste, écologiste, intersectionnelle (faisant converger les émancipations face aux croisements d’une pluralité de dominations : de classe, sexiste, raciste et antisémite, hétérosexiste…), décolonisatrice, pluriculturelle et soucieuse des individualités, queer, radicalement démocratique, dans l’exploration et la stabilisation d’espaces communs. Une gauche d’émancipation qui aurait un pôle libertaire qui me soucie particulièrement196. Une gauche du combat contre la diversité des racismes (romophobie, antisémitisme, islamophobie, négrophobie…) et des discriminations, ne jouant pas de la concurrence entre eux. On peut observer des prémices d’une telle politique de l’alliance de la pluralité et du commun aussi bien dans des expériences alternatives radicalement extra-institutionnelles comme la ZAD (zone à défendre) de Notre-Dame-des-Landes197 que dans un pôle « réformiste-radical » émergent de l’espace partisan traditionnel américain198.

			Cette gauche d’émancipation relancerait « les dés de l’universel » selon la belle expression de l’historienne Sophie Wahnich199. Il s’agit toutefois d’un universel comme horizon infini et pari, et non comme un donné écrasant la diversité des rapports à l’universalité au profit d’un axe détenu par quelques-uns. Un horizon qui suppose un dialogue interculturel, et pas la ridicule prétention à la propriété de l’universel par l’Occident ou, de manière encore plus hexagonalement grotesque par… la France. Après avoir été tenté de simplement déconstruire l’idée d’universalité, la théoricienne critique et féministe américaine Judith Butler nous a invité, en un sens analogue, à la réinvestir autrement « en tant que catégorie non substantive et ouverte », « comme un travail de traduction culturelle tourné vers l’avenir »200. L’historien Jérôme Baschet, fin analyste et soutien militant de l’expérience néozapatiste dans le Chiapas mexicain, parle de manière stimulante de « pluniversalisme interculturel »201, en posant une tension nécessaire entre l’universel et la pluralité. Le penseur critique et décolonial portugais Boaventura de Sousa Santos a ouvert la piste suggestive de « la traduction interculturelle », contre la réduction « eurocentrique » de l’universel, au sens d’un « universalisme négatif » ne pouvant jamais se clôturer sur un positif plein, car « l’idée et le sentiment de manque et d’imperfection motivent le travail de traduction »202. On n’aurait donc pas à abandonner un certain esprit des Lumières du xviiie siècle, mais à mettre à distance leurs usages historiques oppresseurs (contre les femmes, les colonisés…), par la voie de la réflexion critique des Lumières sur elles-mêmes, dans le sillage de l’École de Francfort203. Ce qui leur ferait perdre leur arrogance occidentalocentrée en les ouvrant davantage au monde et aux mondes. Se dessineraient des Lumières tamisées204 accompagnant le slow de nos vies bringuebalantes…

			Pour cela, on se doit de rompre avec les visions dogmatiques des Lumières, qu’elles viennent de certains de leurs prétendus défenseurs aujourd’hui en France ou de leurs détracteurs les plus manichéens. Parmi les premiers, on peut citer la philosophe Élisabeth Badinter qui en octobre 2013, face à une question du journaliste Jean Birnbaum sur le lien possible « entre les Lumières et les catastrophes du xxe siècle » incitant à un retour critique sur leurs impensés historiques, l’a complètement récusé, en se contentant de marteler leur caractère de « philosophie universaliste »205, car « Quand on dit Lumières, on essaye de militer pour le développement de la raison ». Exemple d’abdication de la raison dans sa dimension réflexive, appelant pourtant un retour critique sur ses propres évidences ! Parmi les seconds, on peut renvoyer à Houria Bouteldja, la figure médiatique du Parti des indigènes de la République de sa création en février 2010 jusqu’à son départ de l’organisation en octobre 2020, qui dans son livre Les Blancs, les Juifs et nous tend à rabattre les termes associés de « Révolution française », « Lumières » et « Modernité », via « la Raison blanche », sur « la grande nuit coloniale »206, à travers une lecture caricaturale de la pensée décoloniale207. Et, chemin faisant, elle finit par trouver un universalisme alternatif à l’universalisme occidental décrié dans un identitarisme musulman (« Allahou akbar ! Un point de vue universel – enfin ! », lance-t-elle208), pourtant lui aussi localisé à une religion suivie par une minorité de personnes dans le monde. À chacun son universel tronqué !

			À distance de ces écueils croisés, on peut suivre les passionnantes explorations des Lumières proposées par les historiens Bronislaw Baczko dans Job, mon ami209 et Antoine Lilti dans L’Héritage des Lumières (op. cit.). Contre leur mythologisation en une doctrine unifiée, ils nous invitent à faire notre miel de Lumières bruissantes de vie et inquiètes, polyphoniques et dialogiques, tâtonnantes et réflexives, parsemées d’hésitations et de doutes, travaillées par des tensions et peuplées d’oppositions, nous livrant des questions bien davantage que des réponses unilatérales et définitives, dont le sens est demeuré ouvert en se déplaçant à travers les appropriations qui en ont été faites et les controverses dont elles ont été l’objet au cours des différentes époques qui leur ont succédé. Il y a là un héritage turbulent et localisé dans le temps et dans l’espace, avec nombre d’échos au-delà, pas des dogmes à répéter de manière autosatisfaite, nous rappelle Lilti :

			« Nous ne sommes pas condamnés à renoncer à l’héritage des Lumières. Mais nous devons l’assumer comme un héritage local et pluriel. Non pas un credo rationaliste universel qu’il s’agirait de défendre contre ses ennemis, mais l’intuition inaugurale d’un rapport critique d’une société à elle-même. »210

			Critique de Mark Lilla

			Bien qu’anti-identitariste, cette gauche d’émancipation, ma gauche d’émancipation, ne se reconnaît pas dans la dénonciation de « la gauche identitaire » proposée par l’historien américain des idées Mark Lilla211, bien que l’adjectif « identitariste » remplace quelques fois « identitaire » dans sa critique de larges pans de l’actuelle gauche américaine212. Le spécialiste de l’histoire intellectuelle, se définissant comme « un modéré de gauche »213, perçoit bien certains risques identitaristes présents, mais, en se focalisant sur les revendications de minorités, il n’en prend pas la mesure, dans une critique partielle et partiale susceptible de se retourner elle-même en une autre forme d’identitarisme ou patriotisme démocratico-républicain (cousin américain de l’identitarisme national-républicain français). Car, dans la prétention à un « universel » exprimée par Lilla214, en opposition à la défense des « droits des minorités » (étrangement les femmes sont incluses dans « les minorités », en prolongeant leur minoration historique dans les formes politiques républicaines-démocratiques215), pourrait se glisser une modalité nationale de l’identitarisme, moins visible car camouflée sous les apparats du « bien commun ». Ce qui diffère nettement de la critique radicale de tout identitarisme, c’est-à-dire de toute tendance à fixer les individus et les collectivités humaines sur une identité principale, homogène et fermée. Une série de traits consolident dans le livre de Lilla la probabilité du trajet identitariste paradoxal de sa critique de « la gauche identitaire » :

			• 	le peu d’attention à la pluralité des discriminations (surtout dénoncées comme oripeaux de « la gauche identitaire » américaine) et la moquerie à l’égard de l’analyse de leurs intersections216, qui vient troubler un peu plus l’arrogante revendication « universaliste » ;

			• 	l’amalgame entre revendication de droits pour des minorités et enfermement identitaire, qui passe à côté de la dynamique universalisante de la demande démocratique d’égalité des droits ;

			• 	ainsi que la stigmatisation de « l’individualisme »217 (et de « l’autonomie personnelle », des « choix personnels », de la « définition de soi » ou de « l’expression de soi »218, réduits à « l’égocentrisme »219), méconnaissant un des points d’appui cardinaux pour l’émancipation de tout enfermement dans une identité exclusive, c’est-à-dire la singularité individuelle tissée d’une pluralité de fils collectifs tout en étant irréductible à chacun d’entre eux.

			En partant de Roger Martelli

			L’historien Roger Martelli, ancien dirigeant communiste (membre du PCF de 1969 à 2010 et de son Comité exécutif, successeur du Bureau politique, entre 2000 et 2008)220, est un des intellectuels de la gauche radicale les plus lucides aujourd’hui quant à la nécessaire réinvention d’une gauche d’émancipation face au triple péril identitariste, ultraconservateur et confusionniste. Dans un ouvrage intitulé significativement L’Identité, c’est la guerre, il pointe des dangers qui menacent la gauche et s’inscrit à rebours des pentes confusionnistes :

			« Il se dit parfois que, pour combattre l’extrême droite, il convient de lui disputer les mots dont elle s’est emparée. Il faut lui arracher la nation ; il ne faut pas lui laisser le monopole de l’identité. Il faut affirmer un souverainisme de gauche ; il faut comprendre les aspirations du peuple délaissé à ne pas être dépossédé de son “chez soi”. On plaidera ici pour une position inverse. Le nationalisme de l’extrême droite ne se dispute pas : il se combat. La fixation sur l’identité ne s’apprivoise pas : elle se déconstruit. Toute autre posture, quelles qu’en soient les intentions, revient à mettre le doigt dans un engrenage destructeur. »221

			Certes les identités collectives (comme l’identité de classe ou les identités culturelles minorées) peuvent constituer des appuis pour le trajet émancipateur des individus et des groupes, dans la conquête d’une autonomie individuelle et collective permettant de s’arracher aux dominations. Cependant, le danger identitariste consiste à figer les personnes ou les collectivités autour d’un axe identitaire principal ou unique, potentiellement en guerre contre d’autres axes identitaires. La promesse d’ouverture propre à l’émancipation moderne se perd chemin faisant et les guerres d’identités tendent à remplacer les corps-à-corps avec les dominations, et donc aussi de chacun avec son propre corps.

			Face à ce danger, Martelli avance une piste puisée dans les traditions émancipatrices : l’égalité (ou « la mise en commun des égaux »222) contre l’identité ; l’égalité étant entendue comme « le pivot symbolique » de la gauche223. La piste est intéressante, mais trop unilatérale en définissant un axe principal autour duquel le reste devrait tourner. La tentation de l’axe principal est prégnante historiquement dans les schémas intellectuels à gauche. Elle ne se coltine pas suffisamment les défis de la pluralité et de la mise en tension d’une diversité de logiques dans un projet émancipateur, ce que le socialiste libertaire Pierre-Joseph Proudhon a appelé au xixe siècle « l’équilibration des contraires »224. L’égalité, oui mais en articulation et en tension avec la singularité personnelle, avec les contraintes écologiques… et peut-être avec d’autres logiques encore225. Martelli approche une telle mise en tension avec la formule de « la société des individus solidaires »226, mais en restant trop empêtré dans le registre de l’harmonie ou du « dépassement des contradictions », dont le marxisme a hérité de la philosophie de Hegel. Il y manque le sens proudhonien du primat de « l’antinomie ».

			Une des hypothèses principales de ma démarche dans ce livre associe trois propositions sur ce plan :

			• 	il y a certains mécanismes sociaux dans les sociétés individualistes contemporaines, en tension avec des logiques sociales allant dans d’autres directions, favorisant des focalisations identitaires ;

			• 	ces mécanismes participent des matériaux qui sont bricolés idéologiquement en un sens identitariste par des courants ultraconservateurs, tout en se nourrissant également d’interférences confusionnistes avec des secteurs de gauche (modérés ou radicaux) ;

			• 	la reproblématisation d’une critique sociale structurelle à horizon émancipateur a, entre autres, comme défi de travailler des problèmes qui sont traités dans des cadres identitaires (tels que des attentes déçues de reconnaissance, des réactions à des expériences de stigmatisation, des incertitudes dues à des dérèglements des boussoles individuelles et/ou collectives et des demandes corrélatives de repères stabilisés, ou encore le souci d’attaches aux mondes naturels), mais dans le cadre non identitariste d’une philosophie politique de l’émancipation, positionnant les cristallisations identitaires comme secondes et plurielles.

			La reprise de la question de l’émancipation supposerait un autre type de travail théorique qui ne peut se dessiner qu’en creux dans cet ouvrage227. Cependant il en dégage certaines balises négatives importantes, dont, comme pour Roger Martelli, les pièges identitaristes par rapport auxquels l’œuvre du philosophe Emanuel Levinas peut se révéler précieuse228. Car les dangers ultraconservateurs actuels renforcent l’importance de réélaborer une boussole émancipatrice. La critique du négatif appelle ainsi une réactivation et même une redéfinition du positif. La redéfinition du positif est un outil afin de résister au négatif.

			Une problématisation, pour le philosophe Michel Foucault, cela ne renvoie ni à la « représentation d’un objet préexistant », ni à la « création par le discours d’un objet qui n’existe pas », mais à un « ensemble de pratiques discursives ou non discursives qui fait entrer quelque chose dans le jeu du vrai et du faux et le constitue comme objet pour la pensée (que ce soit sous la forme de la réflexion morale, de la connaissance scientifique, de l’analyse politique, etc.) »229. On peut envisager les identitarismes comme le résultat de telles pratiques discursives et non discursives à portée immédiatement politique, héritant à chaque fois d’une histoire spécifique et qui, à partir de là, ont découpé progressivement d’une certaine manière des éléments dans les expériences et les imaginaires contemporains, en liant ces éléments entre eux, sans que le résultat d’ensemble, composite et mouvant, ne soit contrôlé par personne. Il y a toujours plusieurs problématisations envisageables, plus ou moins en concurrence, à un moment donné. La réinvention du couple critique sociale-émancipation ouvre une autre problématisation, donc un autre découpage, à partir d’une histoire différente, avec des éléments partiellement distincts, d’autres liaisons entre eux et d’autres possibilités, sans le poids des adhérences idéologiques des identitarismes.

			Plan d’un ouvrage aux musicalités merleau-pontiennes et foucaldiennes, mitchelliennes et souchoniennes

			J’ai mis trois ans et demi à rédiger le livre que vous avez entre les mains, un premier plan ayant été réalisé en mars 2017 et les derniers passages ayant été finalisés au mois d’octobre 2020, avec quelques actualisations ultérieures à l’occasion de la correction des épreuves. Cet ouvrage de théorie politique critique à indices empiriques engagée au sein de l’époque dans une perspective émancipatrice est composé de trois grandes parties, divisées chacune en trois chapitres et un post-scriptum. On se déplacera alors du plus abstrait (partie i) au plus concret (parties II et III) selon l’inspiration méthodologique du « concret pensé » de Karl Marx en 1857 : « la méthode qui consiste à s’élever de l’abstrait au concret n’est pour la pensée que la manière de s’approprier le concret, de le reproduire sous la forme d’un concret pensé »230.

			La première partie pose des balises théoriques et historiques dans l’examen des dérèglements actuels de la critique sociale. Elle examine successivement les repères méthodologiques et conceptuels cardinaux de la démarche (identitarisme, « postfascisme », ultraconservatisme, confusionnisme, extrême droitisation et conspirationnisme), les laboratoires de l’ultraconservatisme et du confusionnisme actuels (Alain de Benoist, les « néoréacs », Jean-Pierre Chevènement, Les Guignols de l’info, Serge Halimi, Thierry Ardisson, Nicolas Sarkozy, La Manif pour tous, Jour de colère…) et un aperçu historique des liaisons et des déliaisons entre critique sociale et émancipation. Le post-scriptum s’intéresse aux rapports entre extrême droitisation, néolibéralisme économique et Covid-19.

			La deuxième partie explore un espace idéologique menant de l’extrême droite à la gauche dans des interférences confusionnistes. On passe de figures de l’extrême droite idéologique (Alain Soral, Éric Zemmour, Renaud Camus et Hervé Juvin) à la critique du conspirationnisme, puis au mouvement des « gilets jaunes » sous l’angle principal de certaines adhérences au contexte confusionniste. Le post-scriptum s’arrête sur un moment particulier et paradoxal de production idéologique confusionniste à gauche : l’élection de Donald Trump à la présidence américaine en novembre 2016.

			La troisième et dernière partie se focalise sur les gauches. Elle débute par des débats publics particulièrement piégés (sur la laïcité, les islamismes-djihadismes, l’antisémitisme et l’islamophobie), puis passe en revue des producteurs de confusions venant de la gauche (tels que François Bégaudeau, Houria Bouteldja, Laurent Bouvet, Juan Branco, Vincent Cheynet, Étienne Chouard, Alain Finkielkraut, Christophe Guilluy, Nathalie Heinich, Jean-Luc Mélenchon, Arnaud Montebourg, Michel Onfray, Christophe Ramaux, François Ruffin, Jacques Sapir, Daniel Schneidermann, Manuel Valls…), et finit sur les adhérences confusionnistes de deux pensées critiques en vogue : le socialisme à penchants conservateurs de Jean-Claude Michéa et le « populisme de gauche » de Chantal Mouffe et d’Ernesto Laclau. Le post-scriptum suggère de substituer à la notion d’adversaire celle d’adversité, empruntée à Maurice Merleau-Ponty.

			La conclusion du livre ouvre des passages entre le risque actuel d’extinction des Lumières et le possible retour souhaité de lueurs émancipatrices.

			La dernière partie sera la plus longue. Après avoir posé les repères théoriques et historiques de l’analyse (partie I) et situé des traits partagés et des formes diversifiées de l’ultraconservatisme, ainsi que leurs effets sur un mouvement social composite récent (partie II), l’hypothèse confusionniste, pour commencer à être documentée précisément, devait explorer une large palette de discours au sein des gauches ou venant de locuteurs originaires de la gauche (partie III). Car ce sont les interférences à gauche avec des postures et des thèmes ultraconservateurs qui justifient de parler de confusionnisme.

			À travers la façon dont les différents chapitres tout à la fois s’épaulent les uns les autres, s’entrecroisent et se complètent, une cartographie globale, conceptualisée, documentée et nuancée des tendances ultraconservatrices et confusionnistes de l’époque se dégage. Cet essai de cartographie globale et nuancée ne prétend cependant pas à l’exhaustivité. Le gain principal de connaissance escompté par rapport aux observations déjà existantes consiste d’abord dans l’effet de globalisation permis tant par la conceptualisation propre à la démarche de théorie politique que par la mise en rapport de discours en général séparés.

			Partant, cet ouvrage livre des hypothèses à la discussion critique des chercheurs-euses, des enseignant.e.s et des étudiant.e.s en sciences sociales et en philosophie, comme des citoyen.ne.s attaché.e.s à la question de l’émancipation sociale. Il peut aussi intéresser les journalistes qui ne se satisfont pas du zapping incessant sur les actualités immédiates successives. Mes hypothèses pourront se révéler plus ou moins erronées dans la confrontation avec des objections étayées et, surtout, avec le cours ultérieur de l’histoire. Le principal pour moi se situe d’ailleurs moins dans le contenu de ces hypothèses elles-mêmes que dans la réouverture d’interrogations, là où la réflexion s’est assoupie, qu’elles pourraient susciter. Il s’agit moins, dans la situation brouillée qui est la nôtre, de converger que de secouer des évidences dans des espaces pluralistes et conflictuels d’échanges argumentés. Pour cela, il faut reconnaître les vertus du pluralisme discutant et de la conflictualité raisonnée. Or, trop souvent dans les milieux militants qui sont les miens, les divergences sont diabolisées.

			À rebours de cette tendance prégnante, il faudrait prendre conscience que des personnes dotées de valeurs et de repères politiques proches peuvent être amenées à s’orienter dans des directions différentes, voire opposées, en faisant des paris distincts quant aux cheminements de l’histoire dont personne ne peut garantir à l’avance les cours ultérieurs. C’est inéluctable une fois qu’on a abandonné l’idée que la direction de l’histoire serait fixée à l’avance. Dans le cadre d’une contingence historique qui nous contraint à agir (la non-action étant une forme d’action) dans des contextes marqués par une part inéliminable d’incertitude, la politique consiste au mieux, du point de vue d’un pragmatisme rationaliste, à la formulation de paris raisonnés à partir de ce qui pourrait probablement arriver. Or, comme l’observe Maurice Merleau-Ponty :

			« Puisque nous n’avons, quant à l’avenir, pas d’autre critérium que la probabilité, la différence du plus ou moins probable suffit pour fonder la décision politique, mais non pas pour mettre d’un côté tout l’honneur, de l’autre tout le déshonneur. »231

			Point n’est alors besoin de disqualifier ceux qui font des paris distincts comme des « traîtres », des « salauds » ou des « vendus », comme trop souvent. Encore une fois, assumons nos fragilités ! On veut des légendes (2006) ont chanté Eddy Mitchell et Johnny Halliday sur des paroles de Claude Moine (le vrai nom d’Eddy Mitchell) et une musique de Pierre Papadiamandis :

			« On veut des légendes, des légendes

			À consommer toutes prêtes sur commande

			Les mythes nous rongent mais tiennent bon

			Grâce à nos marchands d’illusions ».

			Cet ouvrage s’efforce en ce sens de mettre à distance certaines des légendes collectives, qui sont aussi parfois mes propres légendes personnelles, nous (m’)empêchant de nous (me) coltiner les rugosités de l’époque. Ce qui suppose, avec Alain Souchon, un sens de l’autodérision (« Dérision de nous dérisoires ») et encore avec Eddy Mitchell une humilité par rapport à tout ce qui nous échappe dans le cours du monde (« La vie les a doublés »). Quelque chose comme « se déprendre de soi-même », pour reprendre une expression de Michel Foucault, visant à qualifier « l’éthique d’un intellectuel » par rapport au travail universitaire, dans laquelle je me reconnais pleinement :

			« Être à la fois un universitaire et un intellectuel, c’est essayer de faire jouer un type de savoir et d’analyse qui est enseigné et reçu à l’Université de façon à modifier non seulement la pensée des autres, mais aussi la sienne propre. »232

			La démarche globale de ce livre prend alors des tonalités tout à la fois merleau-pontiennes et foucaldiennes, mitchelliennes et souchoniennes.

			Partie I  
Dérèglements de la critique sociale dans les temps confus actuels

			« Dans un univers où la pollution événementielle n’a d’égale que l’industrielle, où les news nous saturent de junk food, où le moindre pet de travers fait orage, il faut s’y reprendre à deux fois pour bien distinguer ce qui fait du bruit et mourra avec l’aube, de ce après quoi “les mornes matins en seront différents”233. »
Régis Debray, 
Madame H., 2015

			« On pousse une pierre au sommet d’une colline, elle se met à rouler et ensuite, peu importe de savoir qui l’a poussée. Ce qui compte, c’est que personne ne peut plus l’arrêter. Ce qui compte, ce sont les dégâts. Alors, je me dis que ça ne sert à rien de savoir comment ça a commencé. Parce que le problème maintenant, c’est comment ça s’est terminé : avec les détonations et la fumée des armes automatiques, et les gémissements affolés de ceux qui allaient mourir. »
George P. Pelecanos, 
Liquidation (A Firing Offense, 1992)

			Cette première partie s’efforce de synthétiser les arêtes conceptuelles, méthodologiques et historiques permettant d’éclairer la situation politico-idéologique trouble en France aujourd’hui. Elle le fera sous l’angle principal du triple déplacement emboîté identitariste, ultraconservateur et confusionniste de la critique sociale, qui a commencé à acquérir une certaine visibilité publique à partir du milieu des années 2000, en rupture avec les usages émancipateurs de la critique historiquement et idéalement associés à la notion de « gauche ». On constatera alors qu’un hypercriticisme arrogant, superficiel et agressif, baignant dans des confusions, prend de plus en plus la place de la critique sociale structurelle portée par l’anarchisme, le marxisme et/ou les sciences sociales contemporaines. La France n’est toutefois pas un cas isolé et l’ombre s’étend en Europe et dans d’autres régions du Monde, même si, dans des contextes nationaux différents, les modalités prises par ces phénomènes révèlent des spécificités et des différences.

			Mon propos, dans cette première phase d’éclaircissements, se déploiera en trois moments : 1) la présentation des notions cardinales nous aidant à replacer les mésaventures actuelles de la critique sociale dans un cadre plus global ; 2) le repérage de quelques-uns des laboratoires où ont été expérimentés des aspects de l’ultraconservatisme et du confusionnisme actuels ; et 3) une mise en perspective historique de la situation présente du couple critique sociale-émancipation. Un post-scriptum consacré aux liens compliqués entre les processus d’extrême droitisation, le néolibéralisme économique et la Covid-19 clôturera la partie.

			Chapitre 1 
Jalons conceptuels et méthodologiques face au brouillard idéologique présent

			Les six principales notions retenues afin de saisir dans sa globalité « le côté obscur de la force » idéologico-politique du moment qui s’ouvre dans les années 2000 (identitarisme, ultraconservatisme, « postfascisme », extrême droitisation, confusionnisme et conspirationnisme) font l’objet, dans ce premier chapitre, de clarifications conceptuelles successives et associées.

			Les trois pôles dominants de l’analyse, identitarisme, ultraconservatisme et confusionnisme, se présentent comme des « formations discursives » au sens de Michel Foucault, c’est-à-dire des « systèmes de dispersion » saisis dans des contextes historiques précis, au sein desquels « entre les objets, les types d’énonciation, les concepts, les choix thématiques, on pourrait définir une régularité (un ordre, des corrélations, des positions et des fonctionnements, des transformations) »234. Ce qui suppose tout à la fois des hétérogénéités et des liaisons qui se stabilisent sans se composer toutefois « en une figure unique », en dessinant « plutôt des séries lacunaires et enchevêtrées, des jeux de différences, d’écarts de substitutions, de transformations »235. Ces « formations discursives », entendues comme des processus dotés de « mobilité »236, laissent place à « des stratégies opposées » et à « des intérêts irréconciliables »237. Une cohérence n’est pas donnée au départ de ces « formations » historiques aux sources multiples et leurs résultats se présentent sous la forme d’une pluralité de « variantes »238. Le flou, les ambiguïtés et la polysémie des mots et des phrases peuplant ces « formations discursives » jouent un rôle important dans leur dynamique d’extension, comme nous l’ont enseigné des travaux marquants en matière de sociologie des mobilisations collectives. Ainsi Luc Boltanski a dessiné la figure suggestive d’une « cohésion par le flou » dans la construction socio-historique du groupe « cadres » en France239. Et Michel Dobry a souligné la place du « flou idéologique » dans l’effervescence hexagonale des droites autoritaires et fascisantes dans les années 1930240. Les « formations discursives » (ou formations idéologiques) identitariste, ultraconservatrice et confusionniste connaissent des intersections et des interactions.

			Les notions de « postfacisme », d’extrême droitisation et de conspirationnisme apportent des compléments par rapport aux trois notions cardinales. Dans un mouvement d’éclaircissement, à travers une première confrontation avec un brouillard déconcertant et en s’adossant aux héritages historiques d’une boussole émancipatrice, ces six notions participent en retour à la reformulation des repères globaux de la dite boussole. Des premiers indices empiriques des phénomènes pris pour objets sont mobilisés.

			L’identitarisme et ses complications actuelles

			La « formation discursive » (ou formation idéologique) identitariste concerne des discours rabattant des individus et des groupes sur une identité unique ou principale, homogène et fermée. La notion d’identitarisme permet de traiter dans un espace commun des paroles et des écrits divers, voire opposés, sans pour autant les considérer comme identiques. Elle crée seulement un espace de comparaison posant des analogies entre des phénomènes dont les proximités ne sont pas souvent perçues. Dans leur pluralité socio-historique, dans leurs complications et dans les contradictions qui les travaillent, les identitarismes sont associés à une série d’autres problèmes : ressentiment, concurrences victimaires, paniques identitaires…

			Des identitarismes

			À partir des années 2000, en France, en Europe et dans d’autres régions du Monde, un vent idéologique et politique souffle du côté de formes variées d’ultraconservatisme dans les espaces publics, à travers la promotion de thèses identitaristes, sous la forme de visions fermées de « l’identité nationale » et d’une essentialisation du « Peuple », dans la triple opposition au caractère pluriculturel des sociétés concernées, aux migrants en général et à l’islam en particulier, plus ou moins associée en fonction des cas à une relégitimation de l’antisémitisme. Dans le cas de la France, ce vent vient amplifier, élargir et pluraliser les modalités et les locuteurs de ce qui a constitué une progression de l’extrême droite politique dès le début des années 1980 (avec les premiers moments marquants de l’élection municipale partielle de Dreux en septembre 1983 et des élections européennes de juin 1984), qui jusqu’à la fin des années 1990 a suscité un ample consensus politique contre elle.

			Des organisations de droite extrême ou d’extrême droite dirigent les gouvernements dits « illibéraux » de Hongrie et de Pologne, mais participent aussi aux gouvernements autrichien (jusqu’en mai 2019), bulgare, italien (jusqu’à l’été 2019241), letton, norvégien et slovaque. En 2019, la présidence de la Confédération suisse est assumée par Ueli Maurer, membre de l’Union démocratique du centre, parti d’extrême droite, comme son nom ne l’indique pas. Dans d’autres pays européens, l’extrême droite a fini par constituer une force importante pesant sur les débats publics en un sens antimigrants et islamophobe : en Belgique flamande, au Danemark, en Finlande, aux Pays-Bas, en Suède, en Tchéquie… En France, la candidate du Front national, devenu depuis Rassemblement national, a été qualifiée au second tour de l’élection présidentielle de 2017 et y a obtenu 36,90 % des suffrages exprimés (10 638 475 voix), autour de deux fois plus que Jean-Marie Le Pen en 2002 (17,79 % et 5 525 034 voix). La liste du Rassemblement national a occupé, par la suite, la première place à l’élection européenne de mai 2019 avec 23,34 % des suffrages exprimés (5 286 939 voix). En Allemagne, le parti d’extrême droite AfD (Alternative pour l’Allemagne), créé en février 2013, est entré au Bundestag en septembre 2017, avec 12,64 % des suffrages exprimés et 94 sièges (sur 709). Par ailleurs, le mouvement Pegida (Européens patriotes contre l’islamisation de l’Occident), né à Dresde en octobre 2014, organise régulièrement des manifestations islamophobes dans les rues allemandes. On doit aussi acter l’émergence en Espagne, à partir de décembre 2018 en Andalousie et d’avril 2019 dans des élections générales, du parti d’extrême droite Vox, créé en décembre 2013, alors qu’antérieurement l’extrême droite était principalement une composante du Parti populaire, la force dominante à droite. Vox est arrivé en troisième position aux élections générales de novembre 2019 avec 15,09 % des suffrages exprimés. Enfin, rappelons que la sortie de la Grande-Bretagne de l’Union européenne ou Brexit, engagée par le référendum du 23 juin 2016, a été, entre autres, alimentée par des discours nationalistes et antimigrants. Le politiste Philippe Marlière parle de manière globale du « retour du nationalisme en Europe »242.

			Le journaliste Dominique Vidal a coordonné un livre collectif qui établit une utile cartographie systématique des forces politiques nationalistes en Europe à la veille des élections européennes de mai 2019243. Ensuite, le vote lors de l’élection européenne a enregistré une progression des forces ultraconservatrices : « droite nationaliste et souverainiste » et « extrême droite » sont passées de 153 à 173 députés (sur 751) de l’ancienne assemblée à la nouvelle244. Ailleurs, la droite extrême incarnée par Donald Trump a remporté la présidentielle américaine de 2016, un certain « trumpisme » étant susceptible de s’installer dans la politique américaine par-delà la défaite de Trump en 2020245, et l’extrême droite de Jair Bolsonaro celle brésilienne de 2018. La nette victoire du démagogue brexiter et nationaliste Boris Johnson à l’élection législative britannique du 12 décembre 2019 conduit Philippe Malière à annoncer, dans le sillage américain de Trump, « l’an I du trumpisme européen » associant « un néolibéralisme autoritaire et un repris nationaliste »246. Par ailleurs, on peut observer que, même nettement minoritaires en Europe et dans le Monde, les extrêmes droites et les droites radicales pèsent lourdement sur les agendas publics dans le sens de thèmes ultraconservateurs (sur la question des migrants et celle de l’islam, en particulier), leur poids idéologique se révélant souvent plus prégnant que leur poids électoral et institutionnel.

			Ces identitarismes nationalistes sont bricolés idéologiquement et mis en forme publiquement par des entrepreneurs identitaires (politiciens, militants, journalistes, essayistes, intellectuels professionnels, technocrates, hommes d’affaire…) à partir d’éléments filtrés dans la polyphonie des expériences ordinaires, mais déformés, généralisés, compactés, transformés en axes directeurs, dans l’ignorance d’autres aspects de ces expériences.

			Par ailleurs, des modalités très différentes d’association entre autoritarisme (plus ou moins poussé), conservatisme et identitarisme (nationaliste et/ou religieux) constituent des forces politiques importantes de par le Monde :

			• 	les islamoconservatismes variés plus ou moins autoritaires : les régimes politiques de l’Iran chiite et des monarchies du Golfe sunnites (Arabie saoudite, Koweit, Qatar, Bahreïn, Émirats arabes unis et Oman), les modalités plus soft d’islamisme issues des Frères musulmans247 dirigeant le gouvernement marocain depuis novembre 2011 ou ayant participé à plusieurs reprises au gouvernement tunisien après la dictature de Zine el-Abidine Ben Ali (dont l’actuel gouvernement sous la direction d’Elyes Fakhfakh mis en place en février 2020), comme celle de plus en plus répressive au fil des années du Turc Recep Tayyip Erdogan (Premier ministre entre mars 2003 et août 2014, puis Président de la République depuis août 2014), ou encore les formes meurtrières se réclamant de l’islam (les djihadismes248) ;

			• 	le pouvoir incarné par Vladimir Poutine en Russie ;

			• 	les gouvernements de la droite radicalisée et colonisatrice sous l’autorité de Benyamin Netanyahou en Israël depuis mars 2009249 ;

			• 	le nationalisme hindou au pouvoir en Inde et ses pratiques islamophobes ;

			• 	les persécutions des musulmans en Birmanie ;

			• 	les violences et les discriminations vis-à-vis des hindous au Pakistan…

			Depuis les années 1990, il y a également la stabilisation d’une configuration socio-politique particulière en Chine entre capitalisme débridé, pouvoir politique autoritaire d’un parti unique, le Parti communiste chinois, et discours nationalistes. Les identitarismes islamistes et djihadistes ont, par ailleurs, des échos dans des secteurs minoritaires des populations de culture musulmane ou récemment converties à l’islam en Occident250, en interaction avec les stigmatisations islamophobes dont sont l’objet les supposés « musulmans » ; islamophobie bien analysée dans le cas français par les sociologues Adbellali Hajjat et Marwan Mohammed251. Une « islamo-paranoïa » constitue d’ailleurs un des carburants idéologiques de l’ultraconservatisme et du confusionnisme européens actuels, selon le sociologue Raphaël Liogier252.

			Critiquer les identitarismes, ce n’est pas récuser toute place aux identités individuelles et collectives en politique, c’est mettre en cause la focalisation politique sur une identité unique ou principale, homogène et fermée, dans l’appréhension d’un individu ou d’un groupe. Ce sont les logiques de clôture identitaire que le politiste Jean-François Bayart qualifie d’« illusion identitaire »253, les sociologues Luc Boltanski et Arnaud Esquerre d’« obsession de l’identité »254 ou l’anthropologue Jean-Loup Amselle de « piège identitaire »255, qui sont visées. En s’opposant aux dominations culturelles (susceptibles d’être associées à des dominations économiques et politiques, par exemple dans les logiques coloniales, néocoloniales et postcoloniales) dans une promotion du pluralisme culturel, il est légitime de défendre des identités culturelles minorées. Le passage de revendications identitaires justifiées à des logiques identitaristes périlleuses s’effectue quand les identités ainsi soutenues sont considérées comme closes, à travers les bricolages idéologiques produits par des entrepreneurs identitaires, par exemple face aux migrations appréhendées comme menaçantes, et que la diversité des alluvions constitutives d’identités en mouvement n’est pas reconnue256.

			« La hantise du mélange, du métissage », selon l’expression d’Amselle, accompagne souvent cette construction de murs identitaires257 ; les discours des entrepreneurs identitaires ayant notamment « pour effet de restreindre le champ identitaire au sein duquel se meut l’individu »258. Face aux risques que des groupes opprimés ne se figent ainsi dans des identités claquemurées, dans ce qu’Abdellali Hajjat qualifie avec lucidité d’« essentialisme inversé »259, deux figures historiques de la pensée postcoloniale anglophone, le Palestinien Edward W. Saïd et le Britannique d’origine jamaïcaine Stuart Hall, ont rappelé l’interpénétration et le caractère hybride des cultures en général et des cultures dominées en particulier260. Du côté de la pensée décoloniale d’origine latino-américaine, le Portugais Boaventura de Sousa Santos a mis, quant à lui, l’accent sur la « relationnalité culturelle », le point de vue de la communication et des relations ébranlant « l’idée de cultures originales ou pures »261.

			Les identitarismes sont des essentialismes, en tendant à essentialiser les identités individuelles et collectives, à les transformer en essences, c’est-à-dire en entités compactes et stables. Ils constituent une des modalités historiques du culturalisme, en tant que façon de figer les cultures humaines, qui se révèlent en fait, comme le montre le panorama proposé par Amselle du point de vue d’une l’anthropologie africaniste, comme des dispositifs composites, mobiles, ouverts et métissés262. Dans les sciences humaines, le culturalisme a marqué les débuts de l’anthropologie, notamment américaine, de la fin du xixe siècle au milieu du xxe siècle. Cependant, bien que largement mis en cause par les anthropologues contemporains, les schémas culturalistes ont continué à être diffusés dans des milieux intellectuels et politiques, comme l’ont documenté l’anthropologue Régis Meyran et le sociologue Valéry Rasplus263. Le démographe Emmanuel Todd est toutefois un des rares chercheurs en sciences sociales aujourd’hui à se référer positivement à l’anthropologie culturaliste et à essentialiser les cultures sous son autorité supposée264, alimentant ainsi intellectuellement les logiques identitaristes en développement.

			Les identitarismes méconnaissent donc le caractère composite d’une culture, tel que l’a mis en évidence la sociologue américaine Ann Swidler, c’est-à-dire comme « une “boîte à outils” (tool kit) de symboles, d’histoires, de rituels et de représentations du monde, que les gens utilisent dans des configurations variées pour résoudre différents problèmes »265. Ils méconnaissent également l’individualité de chaque personne, telle qu’elle peut être appréhendée sociologiquement comme tissée d’une variété de fils collectifs sans pouvoir être réduite à l’un d’entre eux266. Le philosophe Stéphane Sangral a bien saisi, dans une poétique ironique, les dangers de cette seconde méconnaissance portée par les identitarismes :

			« Les marques identitaires sont des superficialités qui, marquant profondément les individus qui les prennent pour des marques profondes, marquant leur profondeur au fer rouge de la superficialité, ont le pouvoir profond de transformer des individus en superficialité, voire en marque. »267

			Des résistances à l’analyse de l’espace des identitarismes

			S’efforcer d’appréhender les identitarismes dans un espace commun suscite des résistances.

			Un premier type de résistances consiste dans la sacralisation ultraconservatrice de « l’identité nationale », seul lieu politique qui ne serait pas justiciable d’une critique de l’identitaire. Ce qui conduit certains identitaristes nationalistes comme l’essayiste québécois Mathieu Bock-Côté à se prendre plus d’une fois les pieds dans les tapis identitaires dans ses va-et-vient entre le Québec et la France, l’Amérique du Nord et l’Europe. Ainsi dans un livre que ce dernier a consacré au prétendu « empire du politiquement correct »268, le qualificatif « identitaire » renvoie à certains moments à un positif divinisé (quand cela concerne « la nation » et « l’identité nationale »)269 et à d’autres moments à du négatif diabolisé (quand cela vise les « revendications identitaires » et le « lobby identitaire » de l’horrible « multiculturalisme » avec à son avant-garde terrifiante : « l’extrême-gauche identitaire »)270, sans que ces usages antagoniques soient justifiés ou même explicités. Cette incohérence conceptuelle s’inscrit d’ailleurs paradoxalement dans un cadre narratif qui est encore celui du supposé « politiquement correct » pourtant mis en cause comme « idéologie dominante » (« diabolisation », « procès en sorcellerie », « logique de polarisation », « démonologie », « l’empire du bien », « l’empire du bien et l’empire du mal »…)271. L’incohérence est double : au niveau du contenu (sur la question « identitaire ») et de la méthode (dénoncer des adversaires en utilisant des instruments rhétoriques similaires à ceux qu’on dénonce chez eux). Dans un passage, les deux usages opposés d’« identitaire » sont mis indirectement en rapport sur le mode de l’évidence au moyen de la notion d’« appartenance » (souvent associée à celle d’« identité » dans le livre) :

			« La désymbolisation radicale de la nation pousse à la tribalisation des appartenances. […] Qui dynamite les nations favorise la renaissance des appartenances primitives et régressives »272.

			Sans que cela soit étayé par des arguments, « l’identité nationale » est posée comme relevant de « l’empire du bien » et les identités promues par « le multiculturalisme » comme relevant de « l’empire du mal », faisant resurgir l’ère des sorcières et des démons… Il ne serait donc pas possible d’appréhender dans un même cadre critique ce Bien et ce Mal, sous peine d’impensable hérésie, d’autant plus qu’identitarisme et identitaire ne sont pas distingués.

			Ce premier type de résistances à l’analyse de l’espace des identitarismes peut être associé à un deuxième type privilégiant la notion de « communautarismes ». Or, dans le contexte français, le mot « communautarisme » est principalement d’usage polémique dans les débats publics avec des acceptions floues donnant peu de prises à des échanges argumentés. Bien trop souvent, il s’agit de dénoncer depuis les évidences de « l’identité nationale », encore une fois, d’autres identités supposées la menacer, comme « le communautarisme musulman »273, « le communautarisme juif », « le communautarisme noir » ou « le communautarisme gay ». Or, toutes les mobilisations d’une identité « musulmane », « juive », « noire » ou « gay » ne relèvent pas de l’identitarisme, au sens de l’enfermement d’individus et de groupes dans une identité principale, et une partie importante (mais pas tous) des usages actuels de « l’identité nationale » participent de cet identitarisme. La notion de « communautarismes » permet donc mal de penser un espace élargi d’identitarismes.

			Le plus souvent, y compris dans des milieux conservateurs d’extrême droite qui se sont réappropriés le lexique républicain (comme le Front national de Marine Le Pen depuis 2011), c’est « l’identité républicaine » qui est mobilisée contre « les communautarismes », mais dans une république réduite à l’hexagone, dans une configuration liant nécessairement les notions de « République », de « France » et d’« universalisme ». Je parlerai à ce propos d’identitarisme national-républicain ; ce que les politistes Philippe Marlière, Jean-Yves Pranchère et Justine Lacroix appellent un « communautarisme national »274, le politiste Alain Policar un « républicanisme identitaire »275 et le sociologue Laurent Mucchielli un « nationalisme républicain »276. Car il y a bien de l’identitarisme dans ce cas, parce qu’on fait prédominer a priori l’identité nationale (dans la tâche d’ailleurs improbable de la définir en termes stables277) sur les autres identités des personnes et des groupes appartenant à la collectivité nationale. Prévaudraient les valeurs qui seraient celles de la nation sur les autres valeurs des personnes et des groupes concernés, par exemple, comme le défend la journaliste Natacha Polony, en « faisant passer les lois de la République et l’appartenance à la communauté nationale avant leurs convictions religieuses »278. Cet identitarisme national-républicain s’ignore le plus souvent lui-même comme identitarisme, car l’association au discours républicain, qui donnerait un accès privilégié à l’universel dans un ridicule hexagonal, tend à le masquer aux yeux de ses énonciateurs eux-mêmes. C’est une forme d’identitarisme nationaliste distinct de celui de Bock-Côté qui lui assume, même si c’est avec des incohérences, une logique identitaire dans un essentialisme prétendant à une plus grande profondeur historique, car renvoyant à « une langue », « une culture » et des « frontières » et impliquant alors qu’« on ne saurait réduire la France à la république et ses valeurs »279.

			Le parcours politico-professionnel de Polony est intéressant quant à la place de l’identitarisme national-républicain dans les interférences confusionnistes entre droite et gauche conservatrices propres à l’air du temps. En 2001, elle est secrétaire nationale du Mouvement des citoyens (MDC) initié par Jean-Pierre Chevènement à gauche, puis est engagée dans la campagne présidentielle de 2002 de Chevènement. En 2002-2009, elle est journaliste dans l’hebdomadaire de centre « républicain » Marianne, cofondé en 1997 par Jean-François Kahn, promoteur à l’époque d’un « centrisme révolutionnaire ». En 2009-2011, elle travaille dans le quotidien de droite Le Figaro. En 2018, elle devient directrice de la rédaction de Marianne.

			L’identitarisme national-républicain a pu être porté, dans la période récente, par un large arc politicien : Marine Le Pen, Nicolas Sarkozy, Manuel Valls, Jean-Luc Mélenchon ou Emmanuel Macron. Par exemple, Jean-Luc Mélenchon a pu exprimer clairement cette tendance identitariste qui s’aveugle sur elle-même. Le président du Crif (Conseil représentatif des institutions juives de France) Francis Kalifat avait demandé que le Front national et La France insoumise ne participent pas à la Marche blanche organisée le 28 mars 2018 à la suite de l’assassinat antisémite de l’octogénaire Mireille Knoll280. Mélenchon et des députés de La France insoumise ont d’ailleurs dû être exfiltrés de la manifestation parce que pris à partie par quelques dizaines de manifestants. Mélenchon a alors réagi de manière énervée (les émotions comptent en politique comme dans d’autres aspects de la vie !) sur son blog281 en opposant « l’unité de la communauté républicaine », « la patrie républicaine », « le peuple français », « nous, les républicains », « la République commune », « ses députés » et « l’universalisme » qui « a vaincu en France », d’une part, et « un particularisme communautariste arrogant », « l’outrage communautariste », « une singularité communautaire radicale », « le sectarisme communautariste », « secte communautaire » et « chefs communautaires », d’autre part. Sous l’effet d’une telle configuration rhétorique et idéologique, Mélenchon ne voit pas que cette construction tend à faire prédominer chez chaque individu une identité (l’identité nationale-républicaine) qui serait mise en péril par d’autres identités collectives stigmatisées comme « communautarismes », tout en donnant une lecture de la notion de « peuple français » implicitement fermée à la diversité de ses alluvions. De cette arrogance étatiste (associée historiquement aux arrogances de classe, de genre, colonial, etc. plus ou moins inscrits dans la construction des États-nations modernes, dont l’État-nation français dans sa phase monarchique, puis républicaine) à prétendre incarner par nature le général contre le particulier, pâtissent deux axes importants du point de vue de l’émancipation sociale : la définition métissée du « peuple » ouverte sur « l’Internationale sera le genre humain » et la singularité individuelle en tant que composée d’une pluralité de fils collectifs (dont le fil national-républicain et les fils dénoncés comme « communautaristes », et bien d’autres). Par ailleurs, un impensé restreint le champ de l’émancipation : la fétichisation implicite du représentant républicain (dont Mélenchon lui-même serait implicitement, à travers la hauteur de vue qui semble prise par l’énonciateur de la critique, une des incarnations les plus élevées) aveugle à la tendance à la domination proprement politique des représentants sur les représentés, telle qu’elle a pu être analysée par Pierre Bourdieu282.

			Les penchants identitaristes du « logiciel » national-républicain ne définissent cependant pas à eux seuls la pensée politique composite et mobile de Mélenchon. L’émergence dans ses discours politiques du thème de « la créolisation », emprunté au penseur et poète martiniquais Édouard Glissant, en septembre 2020283 a ainsi ouvert une amorce intéressante de critique de l’identitarisme en tant qu’« essentialisation des êtres »284, entrant alors en tension chez lui avec le thème de « l’unité et de l’indivisibilité de la République » sur une base nationale285.

			À un pôle opposé à l’identitarisme national-républicain286, on trouve un troisième type de résistances à l’analyse critique d’un espace élargi d’identitarismes. C’est le cas, par exemple, du journaliste culturel de Mediapart Joseph Confavreux dans une série d’articles sur « la question raciale » aujourd’hui287. C’est d’une façon fort différente de Mélenchon qu’il s’interdit de recourir à l’éclairage d’une problématisation critique des identitarismes, en la disqualifiant par avance comme un posture conduisant à « flatter de frauduleuses symétries sur l’identitarisme »288, sans arguments pour étayer cette dénonciation et sans qu’on sache s’il pourrait y avoir des usages non « frauduleux » de la notion d’identitarisme.

			Une juste objection au recours à la notion d’identitarisme pourrait viser une symétrisation des identitarismes générés au sein de groupes dominants et au sein de groupes dominés comme supposant une stricte identité entre eux appelant le même jugement négatif. Or, des fixations identitaires peuvent bien servir de ressources dans les résistances à la hiérarchisation stigmatisante, à la discrimination et/ou à l’exploitation portées par les dominations de classe, de genre, racistes, homophobes, etc. Ces identitarismes positifs ne peuvent donc pas être mis exactement sur le même plan que les identitarismes justifiant un ordre dominant et infériorisant des dominés. Toutefois, l’essentialisation d’identités dominées, par quoi se reconnaît le passage d’identités collectives légitimes à des identitarismes critiquables, couve aussi des écueils importants du point de vue des idéaux d’émancipation sociale, tels qu’ils ont cheminés, avec des limites, des tensions et des ornières, de Lumières du xviiie siècle en mouvement ouvrier et socialiste à partir du xixe siècle, de socialisme en féminisme, anticolonialisme, antiracisme ou mouvements homosexuels. Le sociologue Abdellali Hajjat justifie ainsi son double rejet de « l’essentialisme, qu’il soit dominant ou inversé » par l’impensé de la singularité individuelle, en refusant « de réduire et d’être réduit à une dimension de l’identité, de dénier ou de se faire dénier la complexité de l’individualité et la multiplicité des appartenances »289. Le créateur de la série télévisée américaine American Crime (ABC, 3 saisons, 2015-2017), l’Africain-Américain John Ridley, dessine dans la première saison (2015) une voie qui prend en compte tout à la fois les apports des identitarismes dominés dans les luttes contre des injustices (Carter, toxicomane noir accusé du meurtre d’un jeune vétéran blanc, bénéficiera pour sa défense de la mobilisation de la communauté africaine-musulmane à laquelle participe sa sœur convertie à l’islam) et l’écrasement des individualités qu’ils produisent (à travers le rejet de l’amour singulier et hybride entre Carter et Aubry, une toxicomane blanche). Il faudrait ajouter deux autres dimensions à portée émancipatrice également éclipsées par les identitarismes dominés : une approche composite, ouverte et mouvante des groupes dominés ainsi qu’une critique libertaire des tendances à une domination politique des représentants des identités dominées sur ceux qu’ils prétendent représenter. Ainsi conçue une lecture critique des identitarismes n’aplatit pas ceux-ci sous le rouleau compresseur d’une réalité unique, mais permet de pointer des parentés dans les mécanismes discursifs et dans les chausse-trappes non exempts de différences.

			On peut faire l’hypothèse que si Confavreux passe à côté des gains de connaissance que la notion d’identitarisme est susceptible de procurer, ce n’est pas à cause d’une suffisance nationale-républicaine, comme Mélenchon, mais par culpabilité postcoloniale, ce que Bourdieu a caractérisé comme une « sorte de complaisance, à base de culpabilité, qui, autant que l’essentialisme raciste, enferme et enfonce les colonisés ou les dominés en portant à tout trouver parfait, à tout accepter de ce qu’ils sont et de ce qu’ils font »290. Un indice va dans le sens de cette hypothèse. Au sein de la même série d’articles, Confavreux n’hésite pas à critiquer légitimement l’historien Gérard Noiriel quant à sa tendance à rabattre « la question raciale » sur « la question sociale » supposée a priori prééminente291. Ainsi Noiriel propose de lutter contre « les polémistes réactionnaires […] en privilégiant le critère social plutôt que les critères de l’origine, de la race et de la religion »292, comme si la domination raciste ou les formes religieuses ne renvoyaient pas aussi à des configurations de relations sociales en interaction avec les rapports de classe (n’ayant pas, quant à eux, l’exclusivité du « social »). Cependant, Confavreux présente longuement, cette fois de manière a-critique, la réhabilitation de « l’essentialisme », autour des notions d’« essence noire » et de « politique de l’essence » opposées aux théories de « l’hybridité » identitaire, opérée par le jeune philosophe Norman Ajari, membre par ailleurs du Parti des indigènes de la République293, sans pour autant marquer une adhésion à cette thèse294. Parions que la moindre trace d’essentialisme sexiste, raciste ou homophobe aurait, par contre, été critiquée vertement par le même Confavreux…

			Comme on vient de l’observer, les résistances à la notion d’identitarisme, à partir de points de vue différents (comme ceux de Bock-Côté et de Polony), voire opposés (comme ceux de Mélenchon et de Confavreux), viennent davantage appuyer qu’invalider cette notion et son usage élargi, sans exclusivité et sans empêcher d’être attentif à ses limites.

			Concurrences victimaires et ressentiment

			Les identitarismes actuels sont souvent nourris et ils nourrissent ce que le sociologue et philosophe belge Jean-Michel Chaumont a analysé comme des processus de « concurrence des victimes » pour caractériser des conflits mémoriels autour de la Shoah295, mais que l’on pourrait élargir à une diversité d’affrontements mémoriels entre génocides et crimes de masse (esclavage, colonialisme, etc.). Cependant les concurrences victimaires vont aujourd’hui encore bien au-delà des antagonismes autour de la mémoire publique des atrocités historiques. Cette tendance apparaît également présente dans nombre de micro-rivalités quotidiennes : dans le travail, les espaces résidentiels et de voisinage, familiaux et amicaux, etc. Elles semblent exprimer, sous des modalités et dans des contextes divers, un « j’existe davantage parce que je suis plus victime que toi ». L’effondrement des perspectives d’avènement de sociétés fondées sur la dignité (« socialistes » au sens large et dans des acceptions multiples) et des combats militants pour de telles sociétés meilleures, eux-mêmes pourvoyeurs de sentiments ordinaires de dignité296, a vraisemblablement facilité le développement des concurrences victimaires comme réponses à des demandes individuelles et collectives de reconnaissance. Ces demandes de reconnaissance ont du mal dans ce cadre à s’accrocher à un horizon positif, en tendant à mariner dans le ressentiment.

			Le ressentiment constitue justement un des matériaux socio-affectifs principaux bricolés idéologiquement par les entrepreneurs identitaires. Dans la variété des émotions ordinaires, le ressentiment constitue un des composants principaux « montés en mayonnaise » par les idéologues identitaristes. Dans sa Généalogie de la morale, le philosophe allemand Friedrich Nietzsche s’est arrêté sur ce phénomène socio-psychologique du ressentiment « que seule une vengeance imaginaire peut indemniser »297. Le philosophe et sociologue allemand Max Scheler a affiné par la suite certains traits de l’analyse nietzschéenne. Il a ainsi localisé un type particulier de critique appelée « critique du ressentiment », qui aurait « en propre de ne pas “vouloir” sérieusement ce qu’elle prétend vouloir ; elle ne critique pas pour détruire le mal, mais se sert du mal comme de prétextes à invectives »298. Or, les dérèglements actuels de la critique sociale dans les espaces publics, auxquels contribuent des entrepreneurs idéologiques dans une conscience au plus partielle des processus en jeu, associent fréquemment, mais pas toujours, enfermements identitaires et macération dans le ressentiment.

			Le ressentiment, contrairement à certains préjugés de classe (dominante), n’affecte pas plus les milieux populaires que les autres milieux sociaux. C’est une tendance socio-psychologique souvent activée à travers des logiques sociales de frustration relative. Ce concept, classique en sociologie et d’origine nord-américaine, vise des frustrations relatives à des attentes socialement constituées dans certains milieux sociaux, générationnels et/ou dans des conjonctures spécifiques, génératrices d’aigreur299. C’est ce qui peut rendre compte du fait que des secteurs sociaux privilégiés d’un point de vue économique et/ou culturel puissent être davantage insatisfaits que des secteurs plus démunis en capital économique et en ressources culturelles légitimes. Par exemple, aujourd’hui en France, le milieu universitaire en lettres et sciences humaines est tout particulièrement travaillé par des pathologies de la reconnaissance pouvant mener au ressentiment300. Concernant surtout des personnes issues des couches moyennes et des milieux culturellement privilégiés ayant un rapport plus participatif à Internet que les univers populaires301, le phénomène des « trolls » sur Internet, c’est-à-dire une attitude agressive, voire insultante, et répétitive perturbant les discussions le plus souvent sous la protection de l’anonymat, apparaît actuellement comme un des conducteurs particulièrement usité du ressentiment dans les espaces publics302.

			Le sociologue Luc Boltanski, dans une critique des approches en termes de ressentiment et de frustrations relatives (dont celle de Max Scheler dans L’Homme du ressentiment), a bien perçu un risque de stigmatisation uniforme des formes contemporaines de révolte parmi les jeunes intellectuels et artistes précaires303 à partir de ces notions. Mais il n’en a pas vu l’actualité heuristique, y compris par rapport au précariat culturel. D’un côté, les travaux des sociologues Patrick Cingolani et Cyprien Tasset ont mis en évidence le renouvellement émancipateur et militant porté par ce précariat culturel à partir d’une enquête collective menée en 2011304. Le cas des mobilisations des intermittents du spectacle à partir de 2003 en constitue un exemple paradigmatique. Cependant, d’un autre côté, le précariat touchant les milieux intellectuels et culturels est aussi susceptible de nourrir des aigreurs sur Internet et sur les réseaux sociaux et participer à la consolidation d’un hypercriticisme confusionniste, qui a des parentés avec « la critique du ressentiment » analysée par Max Scheler. Comme indice de cette forme présente de « critique du ressentiment » dans des milieux sociaux intellectualisés parmi des personnes affligées que leurs qualités intellectuelles ne soient pas reconnues au niveau de leurs attentes, j’ai pu observer dans les commentaires suivant les textes que j’ai mis en ligne sur le site Rue 89 entre mai 2007 et février 2016 une proportion importante de messages agressifs, marqués par l’amertume, recourant à des références théoriques (signe d’un certain capital culturel légitime), en bricolant de manière confusionniste des références de gauche radicale et conservatrices (comme Guy Debord et Alain Soral ou Frédéric Lordon et Éric Zemmour), tout en parlant au nom des souffrances du « Peuple » que mépriserait un universitaire comme moi. Le politiste Manuel Cervera-Marzal est un des rares à avoir pointé en même temps les deux faces du milieu des surdiplômés précaires : la face émancipatrice et « le côté obscur de la force »305.

			Paniques identitaires

			Les identitarismes actuels participent au surgissement de « paniques identitaires », selon l’expression heuristique de l’historienne Laurence De Cock et de l’anthropologue Régis Meyran306, qui en retour contribuent à leur consolidation. Il s’agit de moments d’affolement face à de prétendues identités menaçantes, attisant les peurs identitaires à partir de faits exagérés, voire déformés. Paniques identitaires et paniques sécuritaires (vis-à-vis des délinquances comme des attentats djihadistes) se renforcent mutuellement dans la conjoncture307. Les paniques identitaires sont souvent islamophobes en France à partir des années 2000. Un cas paradigmatique en est « l’affaire du burkini » (vêtement de bain couvrant l’ensemble du corps sauf le visage et destiné à des musulmanes), qui enflamme les milieux politiciens, les médias, Internet et les réseaux sociaux au cours de l’été 2016. Le cœur de l’actualité politique française s’est ainsi concentré pendant presque tout le mois d’août 2016 sur un vêtement finalement très peu présent sur le territoire national308, mais attisant les amalgames entre des pratiques musulmanes non vécues comme politiques (le port marginal de ce maillot de bain) et « l’islamisme » (catégorie qui elle-même fait l’objet d’usages politiciens et médiatiques extensifs assimilant de manière erronée les islamoconservatismes légalistes et les djihadismes responsables d’attentats meurtriers). La polémique politicienne sur le burkini a resurgi, à travers une surface médiatique plus restreinte mais avec autant d’amalgames islamophobes, en juin-juillet 2019 suite à la demande d’autorisation dans les piscines de Grenoble et de Villeurbanne par des associations musulmanes309. Dans une veine analogue mais avec une moindre intensité, une « affaire du hijab de running » (voile destiné aux sportives de confession musulmane) a saisi une partie du réseau Twitter, des médias et du champ politicien en février 2019. Cette polémique a conduit la marque Decathlon à renoncer à commercialiser ce vêtement sportif en France310.

			Dans une analyse globalement éclairante, De Cock et Meyran font toutefois l’erreur de mettre l’accent sur la place supposée centrale d’une intentionnalité manipulatrice dans ces paniques identitaires, notamment à travers le rôle des « entrepreneurs identitaires »311. À l’observation, ces emballements publics supposent la mise en branle d’une multiplicité d’acteurs non consciemment coordonnés dans des secteurs différenciés (politiciens, journaux, Internet, réseaux sociaux…), ce qui ne devrait pas être principalement réduit aux visées conscientes d’entrepreneurs idéologiques, qui n’en constituent qu’une des composantes importantes et qui n’expliquent pas pourquoi à certains moments ça prend et pas à d’autres, comme l’a bien pointé le sociologue Lilian Mathieu312. Ce faisant, on risque ainsi de donner prise à des usages conspirationnistes de la notion de panique identitaire ; la rhétorique conspirationniste devant être plutôt réinsérée dans l’objet de l’analyse en tant qu’un des carburants de ces épisodes de surchauffe identitaire.

			Jean-Claude Kaufmann et l’ouverture-fermeture des identités contemporaines

			Le sociologue Jean-Claude Kaufmann a formulé des hypothèses éclairantes sur les processus identitaires dans les sociétés individualistes-capitalistes à idéaux démocratiques de l’Occident contemporain313. Dans ces formations sociales valorisant les individualités, les identités de chaque individu sont davantage plurielles, mobiles et ouvertes, tout en laissant plus de place à la réflexivité de chacun sur ses expériences personnelles et en élargissant les marges de choix individuelles. Cependant cette plus grande ouverture génère de l’incertitude, voire de l’angoisse, et de manière accrue pour ceux les moins dotés en ressources économiques et culturelles légitimes, particulièrement dans une phase de dérèglements financiers et sociaux du capitalisme néolibéral. Elle est alors susceptible de déboucher paradoxalement sur la quête d’une identité plus stable et bornée, afin de calmer les inquiétudes en s’adossant à des certitudes. Tendance à l’ouverture identitaire et contre-tendance au cloisonnement identitaire (ou identitarisme) seraient ainsi structurellement en tension dans nos sociétés, avec une variation du poids de l’une et de l’autre en fonction des conjonctures historiques, des types de situation et des biographies personnelles.

			Kaufmann a, par la suite, tiré des conséquences politiques de son analyse sociologique dans un livre explicitement alarmant : Identités, la bombe à retardement314. Car les individus de nos sociétés individualistes, telles qu’interprétées par Kaufmann, apparaissent particulièrement sensibles aux discours des entrepreneurs intellectuels et politiques d’identités closes, par exemple sous la forme en vogue de ce qu’il appelle « le national-racisme ». Ce qui contribue à faire de « l’identité », vue comme « un problème » adossé au couple « protection »/« menace », un des thèmes politiques principaux des débats publics dans le contexte identitariste.

			Inversement, comme d’autres sociologues de l’individualisme contemporain315, Kaufmann met bien en évidence que la pluralité et l’ouverture identitaires participent largement des expériences individuelles dans les sociétés modernes occidentales, plus fréquemment encore que les attraits des protections identitaires, de manière plus activée dans le cours des sociabilités ordinaires comme dans les rapports pratiques de soi à soi. Mais justement les entrepreneurs identitaires interviennent dans les zones d’incertitude et d’angoisse que cela peut générer. Les groupes à visées émancipatrices n’arrivent guère, par contre, à contrebalancer aujourd’hui cet attrait des manichéismes identitaristes par une valorisation politique de la triple composante singulière, pluraliste et ouverte propre aux vécus quotidiens, tout en abordant les inquiétudes d’une autre façon que l’identitarisme, via les repères du commun et les protections sociales. Les politiciens qui apparaissent davantage sensibles au pluralisme culturel, comme Justin Trudeau au Canada, incarnent en même temps la logique d’inégalité sociale du néolibéralisme économique, et ne peuvent donc pas exprimer de manière crédible une alternative émancipatrice aux identitarismes. On peut considérer qu’une partie des logiques socio-politiques, en tout cas dans le monde occidental, en mouvement dans les dynamiques identitaristes actuelles relève de ce type d’analyse inspirée par Kaufmann.

			Tropismes manichéens de « la question identitaire »

			Conflits d’identités fermées, concurrences des victimes, paniques identitaires : le moment identitariste actuel constitue un des aliments importants de la pente manichéenne des débats publics, telle qu’a commencé à la documenter la journaliste féministe Martine Storti316. Ce moment identitariste interagit notamment avec le poids des formats courts, de la réaction instantanée à l’évènement et de la mise en spectacle de l’information sous la dépendance des chaînes d’information en continu ainsi que d’Internet et des réseaux sociaux (tout particulièrement Twitter) au sein des médias, en faisant alors prédominer les oppositions binaires et simplistes dans les controverses les plus médiatisées. Le chroniqueur TV de l’hebdomadaire Télérama, Samuel Gontier, a, par exemple, mis en récit avec humour la surproduction de lieux communs non réfléchis par des personnalités (comme Alain Finkielkraut) interrogées « à chaud » sur leurs domaines d’incompétence par BFM TV après l’attentat djihadiste à la préfecture de police de Paris du 3 octobre 2019317. Le côté le plus dérisoire de ce que le journaliste Francis Brochet appelle la « démocratie smartphone »318 privilégie ainsi les shows manichéens319.

			L’identitarisme se présente ainsi comme une galaxie rhétorique et idéologique prenant notamment appui sur l’activité d’entrepreneurs identitaires, plus ou moins adossés à des organisations et à des institutions. Il constitue pour moi un objet d’analyse, en tant que rassemblant dans une conceptualisation analogique320 une diversité de phénomènes empiriquement observables. Cependant ce cadre idéologique ne constitue pas la seule problématisation politique possible de la réalité et de ses potentialités. C’est même une problématisation politique qui, quand on met directement le pied sur le terrain des projets politiques, apparaît largement en opposition avec une perspective d’émancipation individuelle et collective telle qu’elle a commencée à se déployer à partir de la fin des Lumières du xviiie siècle en Europe et aux États-Unis, puis dans le mouvement ouvrier et socialiste à partir du début du xixe siècle, prolongée de manière critique par le mouvement féministe ou le mouvement anticolonial. Tendant à renfermer les individus et les groupes autour d’une identité unique ou principale, l’identitarisme dérègle la conquête émancipatrice d’une autonomie individuelle et collective, en ce que cette dernière ouvre les êtres par-delà les chaînes de la domination.

			C’est pourquoi je ne peux pas suivre le journaliste Éric Dupin quand il parle, dans une enquête par ailleurs sérieuse et éclairante sur les courants identitaristes en France aujourd’hui, de la « question identitaire » comme quelque chose « qui, aussi susceptible de se transformer en piège soit-elle, ne pourra être esquivée »321. Comme si Dupin, analysant de manière lucide et distanciée les pièges idéologiques identitaristes, était resté quand même pris dans le piège de l’évidence de « la question identitaire » comme cadre indépassable pour un projet politique. Comme si « la question identitaire » n’était pas qu’une des façons manichéennes de problématiser politiquement le réel, en découpant d’une certaine manière dans les expériences et les imaginaires contemporains, en rassemblant des éléments et en les séparant d’autres, si l’on s’inspire de l’usage de la notion de problématisation par le philosophe Michel Foucault322. Comme si l’idéologie prise comme objet d’analyse se transportait automatiquement en une seule problématisation politique possible du souhaitable. Un des enjeux intellectuels et politiques du moment est justement que la critique de l’identitarisme puisse déboucher sur une politique d’émancipation renouvelée, problématisant autrement à la fois les contraintes et les possibilités inscrites dans la réalité socio-historique, les composantes identitaires pouvant y trouver une place seconde et dépendante323.

			Risques « postfascistes » et dynamiques ultraconservatrices

			Les tendances identitaristes constituent donc une composante marquante de l’époque, en France, en Europe et dans le Monde. Dans cette galaxie identitariste très disparate et peuplée d’oppositions (parfois violentes, comme entre les entrepreneurs identitaires sunnites et chiites dans les univers musulmans), la dynamique ultraconservatrice spécifique à l’Europe pourrait ouvrir la possibilité à terme d’un moment « postfasciste ».

			Fascisme ou « postfascisme » ?

			Depuis un précédent livre publié en 2014, Les années 30 reviennent et la gauche est dans le brouillard (op. cit.), je parle ainsi de « postfascisme ». Cette notion pose des analogies entre les fascismes des années 1920-1940 et les organisations d’extrême droite actuelles. Mais qui dit analogies ne dit pas identité. Formuler des analogies entre deux situations historiques différentes permet de constituer un cadre comparatif éclairant des ressemblances et des dissemblances. Dans la formulation de l’hypothèse « postfasciste »324, fasciste renvoie à des proximités avec les fascismes historiques et le préfixe « post » à de « nouveaux visages », selon l’expression de l’historien Enzo Traverso325.

			Parmi les premiers à avoir utilisé la notion de « post-fascisme » afin d’interpréter des phénomènes contemporains, il y a le géographe libertaire français Philippe Pelletier326 et le philosophe de gauche hongrois Gáspár Miklós Tamás327. Pelletier analyse en 1997 le Front national et d’autres forces européennes d’extrême droite, à travers des permanences fascistes et des évolutions récentes. Tamás relève en 2000 des continuités (une hostilité au progressisme des Lumières et des formes, mais plus larvées, de xénophobie) et des différences (tout particulièrement l’intégration dans les régimes représentatifs à idéaux démocratiques contemporains) avec les fascismes historiques, en prenant appui sur l’expérience du premier gouvernement sous la direction de Viktor Orbán en Hongrie (juillet 1998-mai 2002).

			Si je partage une série de constats avancés par le sociologue Ugo Palheta quant à « la possibilité du fascisme », et notamment son inquiétude face à une certaine banalisation de l’extrême droite aujourd’hui et à une sous-estimation à gauche des dangers328, mais pas son cadre marxiste trop réducteur, l’emploi, même nuancé, de la notion de « fascisme » (ou de « néofascisme ») me semble avoir plus d’inconvénients que d’avantages intellectuels et politiques. L’usage des termes « fascisme » et « néofascisme » tend à orienter d’abord le regard vers la répétition, au détriment des conditions et des caractéristiques nouvelles. Il favorise alors une certaine « paresse intellectuelle », selon la juste expression des spécialistes des extrêmes droites Jean-Yves Camus et Nicolas Lebourg329. Sur le plan militant, le recours à ces termes va plutôt dans le sens de l’entretien d’un folklore antifasciste qui ripe sur les rugosités du réel. La notion de « postfascisme » apparaît plus équilibrée dans le rapport entre les continuités et les novations, en particulier sur le plan idéologique, au sein de l’extrême droite d’aujourd’hui. Le nationalisme, la xénophobie, la conception homogène du « peuple », la place donnée au chef ou les accents autoritaires demeurent prégnants. Cependant, parmi les déplacements les plus importants de secteurs significatifs de l’extrême droite actuelle par rapport à celle des années 1920-1940, on doit noter l’appropriation rhétorique d’idiomes et de thèmes républicains (comme « République », « souveraineté populaire » fusionnée avec « souveraineté nationale », « liberté » et « égalité », « laïcité », etc.), alors que les fascismes historiques étaient idéologiquement largement antirépublicains. En France, dans l’espace politicien, l’accession de Marine Le Pen à la tête du Front national en 2011 a constitué un moment charnière dans cette évolution, Jean-Marie Le Pen étant avant elle un héritier plus classique de l’extrême droite.

			Ultraconservatisme plutôt que « populisme »

			Le « postfascisme » ne constitue qu’une des possibilités significatives incluse dans la « formation discursive » (ou formation idéologique) ultraconservatrice. Par ailleurs, les producteurs et les locuteurs participant à l’espace idéologique ultraconservateur ne sont pas situés qu’à l’extrême droite du champ politique mais également du côté des droites radicalisées et « décomplexées ». Les frontières entre extrême droite et droite extrême apparaissent toutefois floues et poreuses. C’est une caractéristique de l’époque qui participe à la dynamique d’extrême droitisation.

			Recourir à la notion d’ultraconservatisme permet d’éviter les ambiguïtés de l’expression « néoconservatisme », ayant souvent qualifié dans les années 1980-2000 un courant intellectuel et politique nord-américain associant conservatisme politique, néolibéralisme économique et interventionnisme unilatéraliste dans la politique étrangère des États-Unis.

			L’espace de l’identitarisme est plus vaste que celui de l’ultraconservatisme. Il y a des zones identitaristes dans des discours d’intellectuels de gauche (par exemple, à des pôles opposés, à travers la notion d’« insécurité culturelle » chez le politiste d’extrême centre gauche Laurent Bouvet ou dans la valorisation de « l’appartenance nationale » chez l’économiste et philosophe de gauche radicale Frédéric Lordon) comme de groupes se réclamant de la critique émancipatrice (comme le Parti des indigènes de la République, dans l’érection fantasmatique et positive de l’islam comme une « communauté » culturelle homogène, en un miroir inversé de l’essentialisme islamophobe).

			La notion de « populisme » a souvent été utilisée en France dans des usages savants et médiatiques pour caractériser l’extrême droite et les droites radicales : pourquoi ne pas la préférer alors à celles de « postfascisme » et d’ultraconservatisme ? Dans le débat français, la notion de populisme a été introduite pour qualifier le Front national en 1984 par l’historien des idées Pierre-André Taguieff. Taguieff parle alors de « national-populisme », en associant rhétorique démagogique (« démagogique » et « populiste » étant associés dans la production discursive de « l’illusion que les idées et les valeurs du démagogue » sont celles du « peuple » auquel il s’adresse) et célébration du cadre national330. Puis la notion de « populisme » a eu un certain succès savant en histoire et en science politique ainsi que, au-delà, dans les commentaires journalistiques et politiciens concernant le FN, comme l’a mis en évidence la sociologue Annie Collovald331.

			Cette notion de populisme a plusieurs inconvénients si l’on veut clarifier le paysage idéologico-politique actuel, car elle accentue les confusions plutôt qu’elle n’aide à les dissiper. Premièrement, parce que le populisme noie dans un cadre trop lâche les proximités de certains discours avec les fascismes historiques comme la tendance actuelle à l’aimantation ultraconservatrice des débats publics. Deuxièmement, les usages du terme populisme pour désigner le Front national ont souvent été marqués par un inconscient social dévalorisant les groupes populaires et rendant mal compte du caractère socialement composite de l’électorat du parti d’extrême droite, comme l’a analysé Collovald332.

			Troisièmement, dans nombre de ses acceptions politiciennes et médiatiques, le mot populisme amalgame des discours autoritaires et xénophobes avec des formes de contestation citoyenne des logiques oligarchiques propres aux mal nommées « démocraties représentatives », bref des logiques ultraconservatrices avec des pratiques à visées émancipatrices, comme l’ont justement souligné le sociologue Albert Ogien et la philosophe Sandra Laugier333. Une des ambiguïtés politiques majeures du terme de populisme, formé du radical d’origine latine popul- (de populus, peuple) et du suffixe -isme, est de permettre de stigmatiser de manière indistincte démagogie politicienne et référence à la souveraineté populaire, dans « la compulsion à se débarrasser du peuple et de la politique », selon les mots du philosophe Jacques Rancière334. Compulsion prenant appui sur la dénégation du caractère non strictement démocratique des régimes représentatifs contemporains, que l’on pourrait plutôt dénommer, avec Jacques Rancière, « États de droit oligarchiques »335, avec Cornelius Castoriadis, « oligarchies libérales »336, ou régimes représentatifs professionnalisés à idéaux démocratiques337. Dans cette perspective, certaines stigmatisations du populisme, pas toutes ses critiques, participeraient de ce que le politiste libertaire québécois Francis Dupuis-Déri appelle « l’agoraphobie », peur ou mépris pour le peuple assemblé afin de décider de sa vie338. Cette agoraphobie constitue une tendance forte et ancienne parmi les « élites » politiques, économiques et culturelles du monde occidental. Cependant, Dupuis-Déri met en évidence qu’une « agoraphobie sophistiquée »339 peut aussi affecter des « amis du peuple » du côté politicien et intellectuel. Et les politiciens qui se réclament, positivement cette fois, du populisme s’inscrivent souvent en France dans cette « agoraphobie sophistiquée », en ne réévaluant la puissance démocratique du peuple que jusqu’à un point limité demeurant compatible avec leur(s) (rêves de) pouvoir sur le peuple, dont ils se constituent les leaders, dans l’opposition ou aux sommets de l’État340.

			Les notions de « postfacisme » et d’ultraconservatisme apparaissent, partant, mieux à même d’éclaircir l’air du temps que celle de populisme. Quant à la notion d’identitarisme, bien que pourtant plus large que celle de populisme, elle me semble moins confuse, car elle porte l’attention sur des traits transversaux davantage spécifiés au sein de dispositifs rhétoriques et idéologiques eux aussi disparates.

			Notons, enfin, que, sans pour autant retenir la notion de populisme comme outil analytique principal, on doit prendre en compte le fait qu’aujourd’hui les utilisations politiciennes, médiatiques et savantes de l’expression populisme ne sont plus seulement stigmatisantes, mais que le stigmate peut être retourné et revendiqué positivement, tant à l’extrême droite avec Marine Le Pen341 que dans la gauche radicale avec Jean-Luc Mélenchon342 et la théoricienne du « populisme de gauche » Chantal Mouffe343, et même du côté du centre néolibéral d’Emmanuel Macron344 ; ces quatre personnalités ayant intégré la critique des usages disqualifiants de « populisme ». Or, les analyses qui s’inspirent des travaux de Rancière, Collovald ou Laugier et Ogien permettent mal, pour l’instant, de prendre en compte cette positivation intellectuelle et politique récente de la catégorie de « populisme » en France, à cause de leur tendance à se focaliser de manière critique sur ses usages négatifs largement dominants antérieurement ; usages négatifs qui, par ailleurs, perdurent. Ils n’aident pas alors à distinguer le populisme comme stigmatisation et le populisme comme revendication.

			Plus, des arguments analogues à ceux de ces travaux, mettant en cause le racisme social et/ou la dévalorisation oligarchique des principes démocratiques, peuvent être employés pour justifier les formes positivées de populisme. C’est un problème plus large que celui du populisme qui est en jeu ici, notamment mis en évidence par le sociologue britannique Anthony Giddens : « l’effet de “subversion” dû à la réintroduction du discours scientifique social dans les contextes qu’il analyse »345, avec donc des effets possibles de modification de ces contextes. Cette mobilité de la réalité sociale, susceptible d’être affectées par la diffusion de concepts sociologiques ou philosophiques s’efforçant d’en rendre compte, appelle une reconfiguration périodique des lunettes savantes.

			Brouillard idéologique, confusionnisme et extrême droitisation

			Les poussées ultraconservatrices actuelles sont facilitées par la crise de la notion de « gauche », née au cours de la Révolution française. Cette crise est notamment liée aux graves perturbations rencontrées par les deux grands pôles qui ont incarné la gauche au xxe siècle : les partis sociaux-démocrates et les partis communistes. Les premiers, s’étant souvent ralliés à partir du début des années 1980 à des formes soft ou « sociales-libérales » de néolibéralisme économique, connaissent aujourd’hui une forte délégitimation. La chute du Mur de Berlin en 1989 semble avoir acté définitivement l’impasse du caractère autoritaire, voire totalitaire, des formes dominantes prises au xxe siècle par le communisme.

			Le moment actuel, tout particulièrement en France, se caractérise ainsi par un brouillage des repères politiques antérieurement stabilisés autour de l’opposition gauche/droite, générateur de brouillard idéologique. Dans ce smog des discours et des idées, des espaces que j’engloberai, à la suite d’autres346, par l’expression confusionnisme se sont constitués. La « formation discursive » (ou formation idéologique) confusionniste concerne des espaces rhétoriques et idéologiques permettant des passages confus et de plus en plus usités, parfois conscients et souvent non-conscients, entre des thèmes et des postures d’extrême droite, de droite, de gauche modérée et de gauche radicale. Confusionnisme et confusions ne sont donc pas synonymes. Confusionnisme a une signification politico-idéologique plus précise, incluant certes des confusions, au sens de mélanges, d’amalgames, d’ambiguïtés et/ou de proximités lexicales et sémantiques facilitant la stabilisation de passerelles discursives entre extrême droite, droite, gauche modérée et gauche radicale, et cela dans un contexte de recul du clivage gauche/droite. Ainsi entendu le confusionnisme n’a rien à voir avec le stéréotype médiatique et politicien à effets magiques selon lequel « les extrêmes se rejoignent »347, puisque des figures modérées à gauche (comme Jacques Julliard, Laurent Bouvet, Caroline Fourest, François Hollande ou Claude Allègre), ou encore un Président de la République passé du centre gauche social-libéral au centre droit néolibéral comme Emmanuel Macron, sont susceptibles d’entretenir des zones confusionnistes variables. Les sociologues Luc Boltanski et Arnaud Esquerre parlent plus justement à ce propos d’une « audience dispersée entre l’extrême droite et la gauche dite radicale »348. Le sociologue Raphaël Liogier a aussi pointé des convergences entre des « conservateurs (droite conservatrice et extrême droite) » et des « progressistes (gauche et extrême gauche) », tendant à faire passer « au second plan » la distinction gauche/droite tout en empruntant des thèmes à gauche et à droite349. Ce qui produirait les figures hybrides du « réactionnaire progressiste (lorsqu’il vient plutôt de la droite) » et du « progressiste réactionnaire (lorsqu’il vient plutôt de la gauche) »350.

			L’espace confusionniste est particulièrement prolixe en matière critique : critique des médias et de la propagande, critique du « politiquement correct » (l’antiracisme, le féminisme ou la lutte contre homophobie peuvent être visés), critique des « élites » et de l’establishment, critique de l’Europe, critique de la mondialisation (côté gauche) ou du mondialisme (côté extrême droite), critique du néolibéralisme, critique des banques et de la finance, critique de manipulations et de complots multiples, critique du communautarisme, critique de l’islamisation, critique du multiculturalisme, etc. On peut même parler d’un hypercriticisme, suractif, qui court dans tous les sens, mais où l’analyse des contraintes structurelles générées par les rapports sociaux tend à être remplacée par celle de l’action d’intentions individuelles ou collectives malfaisantes. Les appuis émancipateurs de la critique sociale, souvent mis en avant à gauche dans l’histoire moderne tendent, parallèlement, à s’estomper.

			Le confusionnisme ne constitue pas quelque chose d’historiquement inédit, car des formes de confusionnisme ont aussi pu se développer à d’autres moments de l’histoire. Par exemple, dans les années 1930 en France avec ce qui a été appelé « les non-conformistes des années 1930 »351, promoteurs de syncrétismes idéologiques, bricolés sur fond de catholicisme et d’hostilité au libéralisme politique (amalgamé au libéralisme économique), fluctuant (entre critique et séduction) quant au rapport au communisme et au fascisme, dans le dessin d’une « troisième voie » entre capitalisme et « collectivisme »352. Et le politiste Michel Dobry a bien mis en évidence la contribution des confusionnismes français des années 1930 à la crédibilisation d’une galaxie fasciste proprement française :

			« quelque chose de très important s’est joué dans le constant brouillage des frontières et des identités collectives grâce auquel les “non-conformistes des années trente” ont affirmé leur originalité. Dans ces multiples emprunts et échanges avec les idéologies autoritaristes ou fascistoïdes s’est en effet pour une large part consolidée la plausibilité sociale de ces dernières »353.

			On observe toutefois une différence notable entre les années 1930 et la situation actuelle : le clivage gauche/droite était hier davantage stabilisé, les thèmes de gauche s’adossant à des organisations politiques, syndicales et associatives puissantes, alors qu’il recule de manière significative aujourd’hui. Les domaines du confusionnisme connaissent ainsi des possibilités d’extension plus grandes que dans les années 1930.

			L’extrême droitisation, ou tendance (non exclusive et variable en fonction des moments) à l’aimantation des débats publics par des thèmes d’extrême droite, bénéficie largement de l’extension des domaines du confusionnisme. Le préfixe « ultra- » dans la notion d’ultraconservatisme fait signe du côté de ces processus d’extrême droitisation. La métaphore de l’aimantation vise à rendre compte de la façon dont globalement, avec des variations, des discordances, voire des exceptions, les problématisations venant de l’extrême droite ont une attractivité, non nécessairement consciente comme telle, sur une partie importante des discours politiques. Cette aimantation, dans un contexte d’affaiblissement des repères historiques de la gauche, peut fonctionner de manière peu visible, voire invisible, par capillarité, en bénéficiant d’une plus grande perméabilité idéologique dans des zones diversifiées du champ politique354. L’analyse de l’aimantation par une conjoncture idéologique et politique s’inspire des pistes livrées par l’historien Philippe Burrin sur « le champ magnétique des fascismes » dans sa triple biographie de l’ancien communiste Jacques Doriot, de l’ancien socialiste Marcel Déat et de l’ancien radical Gaston Bergery, tous trois évoluant vers l’extrême droite dans les années 1930355. Il ne faut pas voir là une logique mécanique, car elle s’accomplit à travers les passions et les calculs d’acteurs immergés dans des situations où prédominent bien souvent le court terme, au milieu de turbulences, d’incertitudes et d’attractions contradictoires.

			Ni l’extrême droitisation en cours, ni le confusionnisme qui contribue à la nourrir ne constituent des réalités unifiées et conscientes d’elles-mêmes, qui seraient mues par une seule volonté allant dans une direction unique. Bref cela ne relève ni d’une stratégie publique, ni d’une stratégie cachée (ou complot). Ces phénomènes sont constitués de matériaux disparates, d’intentions orientées dans des directions différentes, de contradictions et même d’oppositions, ainsi que de dimensions non-conscientes. Cependant, à côté des différences et des conflits bien réels, un air de famille idéologique est en train de se constituer à travers notamment des figures rhétoriques semblables, dotant ces logiques de cohérences partielles, au milieu d’ambiguïtés et grâce même aux ambiguïtés. On peut emprunter ici une image à Pierre Bourdieu : une des caractéristiques prégnantes de ces processus est en train de prendre la forme d’une orchestration sans chef d’orchestre356. Tirer des pistes, sur un autre terrain, des analyses que Bourdieu a consacrées aux « crises générales » de type Mai 1968 permet d’affiner cette première caractérisation. Car, à propos de la configuration idéologique associant aujourd’hui extrême droitisation et confusionnisme, on observe aussi des effets de « synchronisation », en tout cas partiels, dans la conjonction de logiques et de temporalités différentes au sein d’une conjoncture particulière357. Et, comme le note Bourdieu : 1) cette conjonction d’une pluralité de logiques génère des effets propres que chaque logique n’aurait pas produit à elle seule358, par exemple dans ce cas en les dotant d’un air de famille commun ; et 2) la synchronisation n’élimine pas la diversité des logiques en jeu359.

			Des remarques méthodologiques de Michel Foucault en 1978, quant à une intelligibilité historique qui n’emprunterait pas les rails de la facilité en partant de la supposée « unité » des processus, complètent utilement ces éclairages tirés de Bourdieu. Il s’agirait, selon Foucault, de montrer « quels ont été les phénomènes de coagulation, d’appui, de renforcement réciproque, de mise en cohésion, d’intégration », et cela à partir de « la multiplicité de processus extraordinairement divers »360, bref de saisir comment la pluralité des logiques produit « des effets globaux ». Une telle mise en rapport de choses dissemblables et opposées dans une dynamique partiellement commune échappe largement à la conscience de nombre de ses protagonistes.

			On est face à un phénomène proche de « l’opinion publique » se mettant en place en France dans les années 1930 avant l’installation du régime pétainiste, telle qu’elle a été décryptée par l’historien Pierre Laborie :

			« Elle est multiple et surtout changeante. Cependant […] on peut y discerner des idées-forces, des courants majoritaires qui évoluent, sans progresser de façon linéaire, à partir ou en-dehors des modes de pensée et des clivages habituels. »361

			Cette « opinion publique » mobile et pleine d’ambivalences est alors prise dans une dynamique impersonnelle, qui déborde les intentions disparates et contradictoires qui cependant l’alimentent :

			« En fait, si la toile d’araignée se tisse silencieusement et à l’insu des intéressés, mais sans obéir à on ne sait quel plan occulte, elle se tisse sur un fond d’ambivalence qui rend les fils du réseau encore moins distincts. »362

			Pierre Laborie insiste sur les « images floues »363, l’« ambivalence » et les « ambiguïtés »364, « les connivences paradoxales »365 et les « amalgames idéologiques »366, dans la stabilisation de cette « toile d’araignée » idéologique.

			Le contenu de l’extrême droitisation aujourd’hui révèle des écarts importants avec les années 1930 (en particulier la place prise par les références républicaines dans les ultraconservatismes actuels, à la différence des orientations antirépublicaines du vichysme), à côté de proximités (l’importance de l’identité nationale et des xénophobies), mais les ressemblances les plus significatives concernent davantage encore les formes prises par les dynamiques idéologiques que leurs contenus.

			Dès 2013-2014, l’air de famille ultraconservateur et confusionniste se dessinant à partir des années 2000 a commencé à être éclairé sur le cas français par des chercheurs en sciences sociales dans des essais à destination d’un public large : Raphaël Liogier dans Ce populisme qui vient (op. cit., 2013), Luc Boltanski et Arnaud Esquerre, dans Vers l’extrême. Extension des domaines de la droite (op. cit., 2014), et Jean-Loup Amselle, dans Les Nouveaux Rouges-Bruns. Le racisme qui vient (op. cit., 2014). Ma démarche en 2020 converge largement avec ces travaux, en incluant toutefois des différences avec les livres de Liogier367 et d’Amselle368. Elle s’approvisionne comme eux à la culture des sciences sociales dans un engagement critique vis-à-vis des ultraconservatismes et des interférences confusionnistes, en actualisant, développant, documentant et nuançant des points abordés par eux, en explorant des aspects pas ou peu traités, en élargissant l’espace de relations décrypté, en suggérant de nouveaux rapprochements, en reconceptualisant l’ensemble (autour des arêtes théoriques identitarisme-ultraconservatisme-« postfascisme »-extrême droitisation-confusionnisme-conspirationnisme).

			De la métaphore de l’aimantation et de sa reformulation sous un angle tactique

			Pour éviter que le recours à la métaphore de l’aimantation, dans l’analyse des effets d’attractivité des thèmes ultraconservateurs dans la conjoncture idéologique, ne débouche sur une vision automatique et mécanique des processus sociaux, tout en préservant ses apports heuristiques, des précautions d’emploi doivent être prises. Il apparaît notamment utile de déplacer sur le terrain des phénomènes idéologiques un conseil méthodologique avancé par le politiste Michel Dobry sur celui des crises politiques : « la réinsertion, dans l’analyse et dans l’explication, de l’activité tactique des acteurs »369. D’ailleurs, cela ne doit pas épargner, selon lui, l’étude des processus idéologiques, car « même les représentations, les idéologies, les visions du monde ne sont pas des réalités idéelles compactes, parfaitement déconnectées des tactiques quotidiennes, stratagèmes, enjeux, calculs, positions occupées ou perceptions de ceux qui les “utilisent”. »370

			Thomas Schelling et les points focaux

			Cette composante tactique concerne également les repères partiellement partagés, dans une conjoncture, entre des acteurs différents. Les réflexions de l’économiste et politiste américain Thomas Schelling sur les formes de coordination en situation conflictuelle apparaissent, de ce point de vue, éclairantes371. Ainsi, pour Schelling, la stabilisation de « foyers de convergence » (ou points focaux)372 dans la coordination tacite des anticipations d’acteurs diversifiés, voire opposés, associe « conflit » et « dépendance mutuelle »373 dans « un processus dynamique d’ajustement réciproque »374.

			L’association « immigration/insécurité », le thème de « la droitisation de la société française », la perception de l’islam comme une « menace », l’émergence de « l’identité » comme « problème » central, le dénigrement indistinct des médias ou la stigmatisation de la prétendue « théorie du genre », qu’on y croie ou pas, qu’on les défende ou qu’on s’y oppose publiquement, ont pu constituer de tels points focaux dans l’espace des calculs politiciens ou dans celui des médias, participant à l’extrême droitisation entendue comme aimantation des débats publics par des thèmes d’extrême droite.

			Dans les controverses sur Internet et sur les réseaux sociaux, la réactivation récente de la diabolisation du nom de « Rothschild », comme supposé symbole des « élites » et de « l’oligarchie » dans leur opposition au « Peuple », l’association martelée par Alain Soral et d’autres entre « juifs » et médias comme prétendue caractéristique du pouvoir de « l’oligarchie », ou la démonisation du mot « sionisme », dans des acceptations non clairement spécifiées servant fréquemment de paravent à l’antisémitisme, ont pu aussi revêtir la fonction de points focaux, en contournant les milieux politiciens et médiatiques pour lesquels la conscience publique des horreurs de la Shoah demeure encore (fort heureusement !) une digue.

			Deux exemples mettent bien en évidence combien les plus éloignés politiquement peuvent être aussi aimantés par des thèmes ultraconservateurs et comment cela passe de manière peu visible pour les protagonistes eux-mêmes à l’intérieur de tactiques politiciennes prises dans des situations localisées ne se posant pas la question, le plus souvent, des effets à moyen terme. Un troisième cas permettra de traiter l’aimantation à un niveau européen.

			François Hollande aimanté

			Suite aux attentats du 13 novembre 2015, le Président de la République François Hollande annonce le 16 novembre 2015 au Parlement réuni en Congrès vouloir étendre la déchéance de la nationalité française aux binationaux nés français dans le cadre de « la lutte antiterroriste ». Un projet de loi constitutionnelle présenté le 23 décembre 2015 en Conseil des ministres stipule qu’« une personne née française qui détient une autre nationalité peut être déchue de la nationalité française lorsqu’elle est condamnée pour un crime constituant une atteinte grave à la vie de la Nation »375. Les polémiques publiques autour de ce projet ont occupé une part importante de l’effervescence médiatique pendant plusieurs mois. Face au développement des oppositions au projet, Hollande abandonne cette mesure le 30 mars 2016376. Or, la déchéance de nationalité, dans une version élargie (« pour les binationaux condamnés pour des faits délictuels ou criminels ») par rapport à la proposition ultérieure de Hollande, est une mesure inscrite dans le programme de Marine Le Pen à l’élection présidentielle de 2012377. Par la suite, Hollande justifiera sa proposition, devant les journalistes du Monde Gérard Davet et Fabrice Lhomme, comme une façon de « donner des gages à la droite » après les attentats du 13 novembre378.

			Ainsi un homme de gauche modéré comme François Hollande sur les problèmes afférents à la nationalité et à l’immigration peut aussi être aimanté par des thèmes ultraconservateurs via une réaction tactique à un événement dramatique intégrant des calculs politiciens à court terme.

			Emmanuel Macron aimanté

			Un autre Président de la République, Emmanuel Macron, au positionnement « centriste » et néolibéral, modéré sur les questions identitaires au cours de sa campagne présidentielle de 2017, va être affecté par l’ultraconservatisme.

			Certes, dès la campagne présidentielle ses discours ont pu contenir des ambiguïtés sur le terrain identitaire, qui peuvent être lues comme le résultat d’une aimantation antérieure du débat politique par des thèmes d’extrême droite, de « sarkozysme » en « hollandisme », plus ou moins activées en fonction des moments de la campagne et des interlocuteurs. Par exemple, en octobre 2016, Macron a associé dans un même entretien379 :

			•	une « conception libérale de la laïcité », contre « le laïcisme », en refusant de « traiter l’islam avec une arrière-pensée coloniale » ;

			•	 et une référence à la notion à tendance identitariste d’« insécurité culturelle » avancée par les idéologues de gauche « républicaine » et conservatrice Christophe Guilluy et Laurent Bouvet (voir infra chapitre 8) : « Je suis pour une politique qui regarde en face l’insécurité culturelle et sociale d’une partie du pays » ; cette notion tendant à mettre en vis-à-vis une culture nationale homogène et fixe et des cultures étrangères, elles aussi fermées, les secondes étant supposées instabiliser ceux qui se reconnaissent dans la première.

			Vers la fin de la campagne, en mars 2017, il dit aussi380 :

			« Je regarde en face ce que Laurent Bouvet appelle “l’insécurité culturelle des classes moyennes”. »

			Il précise toutefois :

			« Le Pen et Fillon réduisent la France à une identité rabougrie. Ma relation à la patrie et à la culture est ouverte ; elle ne se situe pas dans le rejet de l’autre. »

			Et il défend « la discrimination positive » pour « casser » les « ghettos ».

			Plus avant, devant les parlementaires réunis en Congrès à Versailles le 9 juillet 2018, Macron reparle d’une « insécurité culturelle et civilisationnelle », tout en indiquant sur d’autres plans que « la République n’a aucune raison d’être en difficulté avec l’islam, pas davantage qu’avec aucune autre religion » et que « toute politique nationaliste de court terme ne réglera en rien la situation migratoire », en insistant en la matière sur « la coopération européenne »381. On peut concevoir ces incursions identitaires localisées dans un cadre politique global qui ne l’est pas comme des concessions, peut-être tactiques ou peut-être non conscientes, à l’air du temps ultraconservateur, constituant des fenêtres rhétoriques potentiellement ouvertes sur un identitarisme plus appuyé.

			Or, justement, des interférences confusionnistes avec la rhétorique ultraconservatrice vont devenir plus nettes et répétées quelque temps après, dans une réplique tactique à des difficultés conjoncturelles nées du mouvement des « gilets jaunes » ayant émergé en octobre-novembre 2018. Ainsi dans son adresse aux Français du 10 décembre 2018, Macron associe « laïcité », « identité nationale » et « immigration »382, comme une des réponses aux critiques exprimées par les « gilets jaunes » alors aux sommets de leur mobilisation. Or, cette association est principalement portée dans le débat politique par l’extrême droite et par « la droite décomplexée » (vis-à-vis de l’extrême droite). Il faut rappeler à ce propos que, quand le thème de « la laïcité » est agité en France dans les controverses publiques depuis la fin des années 1980, c’est souvent de manière explicite ou implicite pour mettre en accusation « l’islam ». Dans ce cas, le lien posé avec « l’immigration » et l’« identité nationale » renforce la probabilité d’une telle connotation implicite du mot « laïcité ». Ce ne sont pas des thèmes consensuels faisant partie des revendications prioritaires des « gilets jaunes » au niveau national, mais ils sont présents localement chez une partie des « gilets jaunes »383. Macron en est informé par divers canaux, dont les sondages et les remontées des préfectures.

			Dans les premiers pas du « Grand débat national » qu’il annonce dans cette première adresse, les échanges tactiques au sein de sa majorité vont le conduire à atténuer la place prise par sa proposition. Dans le compte rendu du conseil des ministres du 12 décembre 2018 envoyé à la presse, le cinquième et dernier « thème » principal du « Grand débat » est ainsi formulé :

			« Quelles sont les attentes et les inquiétudes des Français relatives à l’immigration, dans un contexte de mondialisation et de laïcité parfois bousculée ? ».

			Mais, très rapidement après et en rapport avec des critiques venant notamment de députés de la majorité présidentielle, cela se transforme sur le site Internet du gouvernement en un sous-point de la troisième « question majeure » (sur seulement « quatre questions majeures ») :

			« La démocratie et la citoyenneté : Comment mieux associer les citoyens à la prise de décision ? Comment mieux représenter les sensibilités ? Comment répondre aux questions des Français sur l’immigration ? Comment mieux vivre ensemble et mener une politique d’intégration plus efficace et plus juste ? »384

			Selon les informations de journalistes du Monde, Emmanuel Macron a voulu dans un premier temps « faire de l’immigration un thème à part entière de la consultation », mais Édouard Philippe a « finalement obtenu que le sujet soit inclus dans une thématique plus large, celle de la citoyenneté »385.

			Ensuite, dans sa lettre aux Français du 13 janvier 2019 consacré aux axes du « Grand débat », le Président de la République avance en sous-point du quatrième et dernier « grand thème » intitulé « la citoyenneté et la démocratie »386 :

			« Or, cette tradition [de la France : « accueillir »] est aujourd’hui bousculée par des tensions et des doutes liés à l’immigration et aux défaillances de notre système d’intégration. »

			D’où les questions :

			« Que proposez-vous pour améliorer l’intégration dans notre Nation ? En matière d’immigration, une fois nos obligations d’asile remplies, souhaitez-vous que nous puissions nous fixer des objectifs annuels définis par le Parlement ? Que proposez-vous afin de répondre à ce défi qui va durer ? » [en italique dans le texte]

			Puis intervient immédiatement et sans transition un point sur la laïcité, débouchant sur les questions suivantes :

			« Comment renforcer les principes de la laïcité française, dans le rapport entre l’État et les religions de notre pays ? Comment garantir le respect par tous de la compréhension réciproque et des valeurs intangibles de la République ? »

			Dans la tribune que Macron publie dans la presse européenne le 5 mars 2019, et présenté comme le lancement de sa campagne pour les élections européennes des 25 et 26 mai 2019, avant même la clôture du « Grand débat », il fait une concession aux propositions de l’extrême droite et de la droite en matière d’immigration : « remettre à plat l’espace Schengen »387. Et d’ajouter : « je crois, face aux migrations, à une Europe qui protège à la fois ses valeurs et ses frontières ».

			Par ailleurs, le 25 avril 2019, lors de la conférence de presse qui tire « les conclusions du Grand débat national » et propose, partant, « au pays les orientations du nouvel acte qu’appelle l’attente de nos concitoyens », Macron revient à différents moments sur ces thèmes identitaires388. Il disserte tout d’abord sur « l’art d’être français », « à la fois enraciné et universel », reprenant le fantasme national-républicain d’une forme d’identitarisme (« enraciné ») qui aurait un accès privilégié à l’« universel » : la supposée « identité française ». À un autre moment, le Président de la République propose de « réaffirmer les permanences du projet français, de ce qui est la trame de notre nation », en parlant également d’« un attachement particulier à notre langue, à notre culture et à quelques permanences ».

			La question de « la laïcité » est aussi traitée, mais, à rebours des modifications envisagées un temps de la loi de 1905, celle-ci est sanctuarisée comme « pilier », dans une caractérisation – « la laïcité c’est la possibilité de croire en Dieu ou de ne pas y croire » – qui écarte les usages les plus conservateurs. Macron tient compte ici des oppositions qui se sont exprimées quant à des changements dans la loi de 1905, en particulier à travers une mobilisation associative389. Cependant il fait des concessions à l’identitarisme ultraconservateur dans la périphérie de la loi de 1905 :

			« Mais aujourd’hui, nous ne devons pas nous masquer : quand on parle de laïcité, on ne parle pas vraiment de laïcité. On parle du communautarisme qui s’est installé dans certains quartiers de la République. On parle d’une sécession qui fait parfois sournoisement installée parce que la République avait déserté ou n’avait pas tenu ses promesses. On parle de gens qui au nom d’une religion poursuivent un projet politique, celui d’un islam politique qui veut faire sécession avec notre république. Et là-dessus, j’ai demandé au gouvernement d’être intraitable. Nous avons commencé à le faire avec une politique ambitieuse de reconquête républicaine dans plusieurs quartiers. Je souhaite que nous allions plus loin en renforçant le contrôle sur les financements venant de l’étranger en étant beaucoup plus dure à l’égard de toutes les formes de cet islamisme politique, de ce communautarisme, de cette sécession au sein de notre République parce que c’est une menace sur la capacité à tenir la nation ensemble. »

			Ce passage tend à accréditer la thèse d’une menace sur l’identité républicaine et nationale venant d’un objet flou associant un « communautarisme » venant de l’islam et l’« islam politique ». Sous une forme soft, le champ islamique dans son ensemble risque d’être désigné du doigt, d’autant plus sur un terrain balisé par avance par les rails rhétoriques ultraconservateurs.

			Dans le même discours, les frontières sont réhabilitées face à la question migratoire, là aussi de manière soft, en tentant d’équilibrer de manière acrobatique référents nationalistes et ouverture internationale :

			« Je crois très profondément dans un patriotisme ouvert […] mais pour être ouverts, il faut avoir des limites. Pour accueillir il faut avoir une maison donc il faut des frontières ».

			Ce qui le conduit à se situer sur le terrain rebattu à l’extrême droite et à droite de la modification de l’espace Schengen, car, contre un supposé « laxisme », « le deuxième grand combat européen avec le climat » serait « le combat en matière de migration ». « L’ouverture » proclamée est donc fortement contrebalancée par des clins d’œil rhétoriques ultraconservateurs, les migrants représentant globalement une menace, au même titre que les dérèglements climatiques, nécessitant un « combat ». Cette intervention de Macron est interprétée par une partie des commentateurs comme un outil dans la compétition avec la droite « décomplexée » du parti Les Républicains – sur son terrain rhétorique et idéologique, pourrait-on ajouter – dans le cadre de la campagne européenne de 2019390.

			Les incursions tactiques présidentielles sur le terrain identitariste de l’extrême droite et de la droite radicalisée ne s’arrêtent pas là, comme en témoigne le discours prononcé par Macron devant les ministres et les parlementaires de sa majorité le 16 septembre 2019 au ministère des relations avec le Parlement391. Il y a pointé du doigt « le communautarisme » (opposé à « la laïcité » et devant déboucher sur « la lutte contre les communautarismes ») et « l’immigration », qu’il faudrait « regarder en face », car, à la différence des « bourgeois », « les classes populaires » la « subissent ». Or, selon le président, « La gauche n’a pas voulu regarder ce problème pendant des décennies. Les classes populaires ont donc migré à l’extrême droite ». Ce discours s’est situé dans l’horizon de l’élection présidentielle de 2022 dans un face-à-face avec le Rassemblement national, en dessinant, face à la position de « repli » et de « peur » de ce dernier, « une solution ouverte mais pas naïve ». Précisons que Marine Le Pen a fait son discours de rentrée politique la veille, le 15 septembre 2019, à l’Université d’été du Rassemblement national de Fréjus, où elle s’est présentée comme la principale opposante à Macron pour 2022 et a notamment abordé ses sujets de prédilection comme « l’immigration », « l’identité » et « la sécurité », associés au « localisme » et à « la fracture territoriale » dans la perspectives des élections municipales de mars 2020392.

			On peut alors observer que, dans les propos de Macron du 16 septembre, la séparation entre « immigration » et « classes populaires » a une parenté avec l’extraction des « migrants » de « classes populaires » nationalisées que l’on trouve aussi dans les discours du Rassemblement national, mais également dans certaines intersections conservatrices à gauche (voir infra chapitre 8) : chez l’essayiste Christophe Guilluy ou le penseur critique Frédéric Lordon. Les paroles présidentielles du 16 septembre intègrent ainsi des bouts d’identitarisme empruntés à l’extrême droite et aux zones confusionnistes, mais pas trop, dans la compétition électorale avec Marine Le Pen, en s’inscrivant ainsi dans le sillage d’un certain… Nicolas Sarkozy393 (voir infra chapitre 2). Ce qui a pour effet de consolider certaines évidences idéologiques ultraconservatrices, mais aussi, à terme, la légitimité du parti qui les incarne le plus durablement dans l’espace politicien. On est confronté dans ce cas à un enchaînement aux allures paradoxales : celui qui est largement présenté (et qui se présente lui-même) comme le principal rempart politicien susceptible d’empêcher l’extrême droite d’arriver au pouvoir en 2022 (comme ce fut le cas en 2017) participe, dans le même temps, à la légitimation de thèmes issus de l’extrême droite, et sous le motif d’améliorer son efficacité dans la lutte contre l’extrême droite… Et, pour ce faire, il puise dans les rhétoriques confusionnistes.

			Un signe de la contribution présidentielle à la légitimation de schémas ultraconservateurs ? Le président (ex-Les Républicains) de la région Hauts-de-France, Xavier Bertrand, demande au Président de la République le 19 septembre 2019 sur France 2 de prendre des mesures « pour interdire qu’aux prochaines élections municipales il y ait des listes communautaristes ». Et de préciser : « Parce que l’islam politique est en train de s’implanter. Jamais cela ne doit avoir lieu en France. […] Alors j’vais vous dire une chose : c’est eux ou nous ! »394. Or, cette interpellation intervient explicitement dans le sillage du discours de Macron du 16 septembre, car cela prend place dans l’émission « Vous avez la parole » dans une séquence intitulée « Immigration : Emmanuel Macron à droite toute ? ». La demande de Bertrand ne semble toutefois pas viser le Parti chrétien-démocrate, dénommé ainsi depuis juin 2009, présidé initialement par Christine Boutin et aujourd’hui par Jean-Frédéric Poisson. Pourtant, il pourrait être considéré comme un parti « communautariste », car il met en avant une identité chrétienne en politique. Or, seule l’identité musulmane (avec la notion aux contours flous d’« islam politique », qui apparaît rapprochée de surcroît du djihadisme meurtrier dans la gravité des menaces sous-entendues : « c’est eux ou nous ! ») est associée au « communautarisme » par l’élu de droite. L’intervention du 16 septembre de Macron n’a donc pas seulement intégré la progression de thèmes identitaristes à tonalités xénophobes dans les débats publics, elle a également stimulé la concurrence et la surenchère sur ces thèmes avec la droite.

			D’autres indices ultérieurs étayent l’hypothèse de l’aimantation ultraconservatrice, depuis décembre 2018, d’un Président de la République à l’image pourtant « centriste ». Tout d’abord, arrêtons-nous sur l’entretien publié le 31 octobre 2019 [mais réalisé le 25 octobre] dans l’hebdomadaire d’extrême droite Valeurs actuelles à l’initiative même de Macron395. Cet entretien intervient dans une séquence qui a mis sur la sellette « les musulmans » de manière répétée, et en particulier : des polémiques à la fin du mois de septembre 2019 autour d’une affiche réalisée par la Fédération des conseils de parents d’élèves (FCPE) avec une maman voilée accompagnant des sorties scolaires dans la perspective des élections scolaires des 11 et 12 octobre, l’attentat djihadiste à la Préfecture de police de Paris le 3 octobre et l’agression verbale d’une maman voilée accompagnante d’une sortie scolaire par un élu du Rassemblement national (Julien Odoul) lors d’une session du Conseil régional de Bourgogne Franche-Comté le 11 octobre. Souhaitant s’adresser à un public d’extrême droite et de droite radicalisée via un de ses médias principaux, le Président de la République va alterner points de vue modérés et clins d’œil aux postures ultraconservatrices. Par exemple, il affirme, à un pôle :

			• 	« je tiens au droit d’asile » ;

			• 	« je ne veux pas tomber dans le piège communautarisme=islam » ;

			• 	ou « mon problème n’est pas la maman qui porte un voile en accompagnant son enfant en sortie scolaire ».

			Et, d’un autre côté, il caresse son interlocuteur dans le sens du poil de diverses façons :

			• 	« au fait migratoire s’additionne le fait religieux » ;

			• 	port du « voile » et « formes très dures d’islam politique » sont associés dans ce qui serait « la crise que vit l’islam » ;

			•	il qualifie les associations d’aide aux demandeurs d’asile de « droits-de-l’hommistes », dans un vocabulaire de classique stigmatisation ultraconservatrice des droits de l’homme396 ;

			•	« il y a des gens dans le communautarisme et dans la sécession » ;

			• 	ou, dans le cas de l’incident du Conseil régional de Bourgogne Franche-Comté, il semble excuser Julien Odoul (« Il s’est fait coincer »), la victime se transformant en coupable (sans qu’aucune preuve ne soit présentée) : « Apparemment cette femme est plus proche des milieux de l’islam politique qu’on ne le croyait. »

			Si l’entretien avec Macron est effectué avant l’attentat perpétré le 28 octobre contre la mosquée de Bayonne par un ancien candidat du Front national, le numéro de Valeurs actuelles paraît juste après, créant de nouvelles interférences au sein d’un contexte d’intensification de la stigmatisation des « musulmans ».

			Autre indice retenu : l’intervention de Macron devant les députés de La République en marche le 11 février 2020. Il y définit les deux axes principaux des deux dernières années de son quinquennat – deux axes marginaux lors de sa campagne présidentielle (ce qui souligne, à un niveau général, l’importance des dynamiques tactiques, au sein de circonstances qui s’imposent aux acteurs politiques, dans la constitution de leurs supposées cohérences politico-intellectuelles) –, à un moment où un long mouvement social pour la défense des retraites contre le projet de réforme qu’il a initié a délégitimé un peu plus son action : l’écologie et « le régalien », centré sur ce qu’il regroupe dans l’expression « le sujet immigration, sécurité du quotidien, lutte contre les séparatismes »397. La notion de « séparatisme » est tout à la fois associée d’un point de vue sémantique à celle de « communautarisme » et se présente comme un substitut à cette dernière. Elle a vraisemblablement été empruntée, directement ou indirectement (via un conseiller), à l’essayiste de gauche « républicaine » et conservatrice Christophe Guilluy qui en 2010, dans son livre Fractures françaises, a parlé de « séparatisme entre communautés », pris comme synonyme de « communautarisation » et de « communautarisme », et de « séparatisme culturel »398 ; ce qu’il avait amorcé dès 2009399. Or, en liant les termes de « sécurité » et d’« insécurité » à ceux d’« immigration » et de « séparatismes », en en faisant même un seul « sujet », celui qui se présente de plus en plus comme un président d’extrême centre, fait une incursion supplémentaire sur le terrain du Front national-Rassemblement national : ainsi l’amalgame « immigration-insécurité-chômage » constitue un thème phare du Front national depuis la campagne des élections municipales de 1983 qui voit ses premières percées électorales400. Cette proximité rhétorique avec l’extrême droite est renforcée dans les propos de Macron par le recours à l’opposition entre « pays légal » et « pays réel » empruntée au nationaliste monarchiste et antisémite Charles Maurras. La « sarkozysation » de Macron se poursuit donc, avec des calculs électoralistes à court terme similaire et un aveuglement analogue quant aux conséquences à moyen terme sur la légitimation de thèmes d’extrême droite401.

			Juste après cette intervention, Macron a reformulé le 18 février 2020, au cours d’une visite dans un quartier « difficile » de Mulhouse, la notion de « séparatisme » en « séparatisme islamiste », en tentant d’amoindrir la portée stigmatisante de son discours pour l’ensemble des personnes de culture musulmane (« Nous sommes tous françaises et français », a-t-il dit)402. On peut faire l’hypothèse qu’on a affaire ici à un schéma tactique politicien type « deux pas en avant, un pas en arrière ». Le premier moment ferait alors office de test vis-à-vis des médias et le second moment reculerait partiellement tout en intégrant toutefois un déplacement, la portée de ce déplacement sémantique n’étant pas nécessairement présente clairement à la conscience. Cependant, la mise en cause plus large par Macron d’un « repli communautaire » vague aux contours potentiels à géométrie variable, dans une logique de « reconquête républicaine » – schéma classique de l’identitarisme national-républicain –, maintient un effet de halo stigmatisant vis-à-vis des populations de culture musulmane bien au-delà de l’islamoconservatisme politique. Un équilibrisme tactique instable entre rapprochement et démarcation vis-à-vis des thèmes d’extrême droite le nez dans le guidon de circonstances qui échappent largement aux politiciens !

			Par ailleurs, on observe bien dans ce cas une évolution du curseur idéologique des discours gouvernementaux sous l’influence de la tendance globale à l’extrême droitisation : le combat contre « le séparatisme islamiste » apparaît principal et « la lutte contre les discriminations » seconde, comme un moyen du premier403, alors que, par exemple, entre 2002 et 2004, alors que Jean-Louis Borloo est ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine sous la présidence de Jacques Chirac, les thèmes de « l’insécurité », de « la laïcité » et du « communautarisme », déjà présents, sont chapeautés, quand il s’agit des secteurs urbains les plus marginalisés, par la galaxie des thèmes alimentant « la fracture sociale ». C’est particulièrement net lors d’un discours de Chirac, accompagné de son ministre de la ville, le 21 octobre 2003 à Valenciennes :

			« Il n’est pas acceptable que le progrès économique ne profite pas à tous. Il n’est pas acceptable que dans un pays doté d’une tradition de service public, certains quartiers tombent en friche. Il n’est pas acceptable que des enfants aient peur d’aller à l’école parce qu’ils risquent d’être victimes de violences ou d’actes antisémites. Il n’est pas acceptable, dans un État de droit, que des demandes d’emplois passent à la corbeille en raison des origines maghrébines ou du lieu de vie du demandeur. Il n’est pas acceptable que l’insécurité s’impose dans certaines zones, que les valeurs de laïcité et de respect de la femme y soient bafouées. Il n’est pas acceptable, en République, que l’égalité des chances ne soit pas une réalité partagée, ressentie et vécue par tous.

			Ces difficultés, ces drames, cette fracture sociale qui menace de s’élargir en une fracture urbaine, ethnique et parfois même religieuse, ne sont pas des fatalités. »404

			Tout cela est synthétisé à la fin du discours avec l’apparition du « communautarisme » comme un des points importants parmi d’autres mais pas comme le pivot autour duquel s’organise le reste, à la différence de Macron en février 2020 :

			« Habitat dégradé, insécurité, chômage, discriminations, montée du communautarisme et des inégalités sociales : ces réalités douloureuses doivent être prises à bras-le-corps. »405

			Les mouvements rhétoriques et idéologiques, mobiles et hésitants en fonction des situations, mais significatifs, exprimés par l’actuel Président de la République depuis décembre 2018 tendent à invalider les hypothèses avancées par les essayistes ultraconservateurs Mathieu Bock-Côté et Alexandre Devecchio. Pour Bock-Côté, Macron aurait pour stratégie de « liquider à peu près complètement la question identitaire »406 ; « identitaire » étant entendu ici en un sens positif par Bock-Côté en référant à une « identité nationale » notamment opposée à « l’immigration massive »407. Pour Devecchio, il y aurait une opposition irréductible entre Macron, comme « dernier représentant du monde technocratique et marchand d’hier », et un « nouveau monde populiste » irrésistiblement installé comme « recomposition » ayant remplacé le clivage gauche/droite408. Les déplacements idéologiques erratiques de Macron appuient plutôt l’hypothèse d’un moment marqué principalement par la décomposition des repères politiques antérieurement stabilisés sous la forme d’une extension d’interactions confusionnistes entre différents pôles de l’espace politique favorisant la légitimation de thèmes ultraconservateurs.

			Cependant l’extrême droitisation n’est pas automatique et dépend des circonstances. La focalisation de Macron sur « le séparatisme » disparaît ainsi très vite de son agenda politicien quand l’épidémie de Covid-19 prend toute la place du « régalien ». Cela bascule nettement en ce sens avec la dramatisation portée par son allocution télévisée du 12 mars 2020, qui annonce notamment la fermeture des établissements scolaires et universitaires à partir du 16 mars. Cependant, alors que la France s’est installée dans le déconfinement, la question refait surface chez le Président de la République dans des propos tenus à des journalistes du Monde en juin 2020. À un moment où des mobilisations antiracistes significatives ont surgi dans le pays, tout particulièrement dans la jeunesse, après l’assassinat d’un Africain-Américain, George Floyd, par un policier blanc à Minneapolis aux États-Unis le 25 mai 2020, Macron met en cause, avec des tonalités nationales-républicaines, « le monde universitaire » qui aurait encouragé « l’ethnicisation de la question sociale » avec un effet « sécessionniste » contribuant « à casser la République en deux », tout en contrebalançant cette critique par un appel à amplifier la lutte contre les discriminations409. Ce contre-point apparaît très lié au contexte immédiat du discours, dans une situation de réactivation de l’antiracisme. Quelques jours après, l’« Adresse aux Français » du Président de la République du 14 juin confirme plus officiellement une hybridation idéologico-politique entre un cadre national-républicain soft, empruntant à l’air du temps ultraconservateur, et une prise en compte des discriminations racistes, associée à un autre aspect de la conjoncture allant dans une direction différente, voire opposée :

			« Nous unir autour du patriotisme républicain est une nécessité. […]

			Nous serons intraitables face au racisme, à l’antisémitisme et aux discriminations et de nouvelles décisions fortes pour l’égalité des chances seront prises.

			Mais ce combat noble est dévoyé lorsqu’il se transforme en communautarisme, en réécriture haineuse ou fausse du passé. Ce combat est inacceptable lorsqu’il est récupéré par les séparatistes. »410

			Le 15 juillet, le nouveau Premier ministre Jean Castex, annonce dans sa « déclaration de politique générale » à l’Assemblée nationale :

			« Un projet de loi sur la lutte contre les séparatismes sera présenté en conseil des ministres à la rentrée pour éviter que certains groupes ne se referment autour d’appartenances ethniques ou religieuses. »411

			Le 2 octobre, Macron confirme, dans un discours « sur le thème de la lutte contre les séparatismes », la présentation en conseil des ministres le 5 décembre d’un projet de loi visant « à renforcer la laïcité » dans la logique d’un « patriotisme républicain »412. Si la cible explicite est « le séparatisme islamiste » porté par « l’islamisme radical », les propos du Président de la République débordent, à coups de formules vagues et de glissements ambigus, du combat légitime contre des politiques fondamentalistes vers une stigmatisation de pratiques musulmanes qui n’ont pas nécessairement de liens avec elles. Il puise alors de manière soft dans l’imaginaire islamophobe des idéologues ultraconservateurs :

			• 	en se focalisant sur des faits abusivement amplifiés : « Des élus, parfois sous pression de groupes ou de communautés, ont pu envisager et peuvent envisager d’imposer des menus confessionnels à la cantine » (parle-t-on d’ailleurs de menus halal ou de menus sans viande ?) ;

			• 	en amalgamant un cas « où des femmes ont revendiqué des horaires d’accès distincts des hommes à la piscine » ou « des demandes de port de signes ostentatoires d’agents, certes de délégataires privés mais d’agents qui exercent des services délégués par la commune, par le département, par l’État », d’une part, avec la « radicalisation violente » et « des phénomènes de radicalisation poussés », d’autre part ;

			• 	en validant la notion identitariste d’« insécurité culturelle » (voir infra chapitre 8) : « il y a aussi une forme d’insécurité qui s’est installée, que certains ont qualifié d’insécurité culturelle, je crois à juste titre » ;

			• 	et en adoptant une attitude discriminatoire vis-à-vis de l’islam, car s’il demande à l’État républicain de prendre l’initiative de « construire un islam des Lumières dans notre pays », il n’appelle pas l’État à initier l’édification d’« un catholicisme des Lumières », d’« un judaïsme des Lumières » ou d’« un protestantisme des Lumières » ; pourtant il y a bien aujourd’hui dans l’hexagone des usages du catholicisme, du judaïsme ou du protestantisme qui ne sont pas en dialogue principal avec la tradition des Lumières, voire qui s’opposent à certaines de ses thématiques, tout en respectant les lois républicaines existantes ; la loi de 1905 elle-même, dont le Président enjoint dans son discours « de revenir à l’esprit et à la lettre », n’a pas cherché à l’époque à produire « un catholicisme des Lumières » face à l’opposition principale de l’Église catholique à son instauration ; notons également que s’il est hautement souhaitable que les intellectuels progressistes et les organisations promouvant l’émancipation sociale dialoguent avec des musulmans se réclamant d’un islam des Lumières afin de combattre les islamoconservatismes et de tirer de ce dialogue interculturel un universalisable émancipateur moins occidentalo-centré, le principe régulateur de la loi de 1905 affirmé dès les premières lignes de son article premier, « la liberté de conscience »413, interdit que l’État intervienne dans le contenu d’une religion, sauf en ce qui concerne les discours et les pratiques contrevenant à la loi ; la proposition de Macron apparaît donc contraire tout à la fois « à l’esprit et à la lettre » de la loi de 1905… au nom de la loi de 1905, ce qui est typique des bricolages idéologiques confusionnistes actuels.

			La référence dans la fin de son intervention à une politique d’« égalité des chances » et de « lutte contre les discriminations » n’arrive pas vraiment à contrebalancer cette veine principale de son discours. Macron emprunte ainsi à l’ultraconservatisme, mais pas trop, en prenant garde de se démarquer du « piège de l’amalgame tendu par les polémistes et par les extrêmes qui consisterait à stigmatiser tous les musulmans ». Tout en étant aimanté par des thèmes d’extrême droite, il semble vouloir incarner en même temps le rôle de rempart face à l’extrême droite en 2022 dans un équilibrisme politicien circonstanciel. Ce discours est par ailleurs associé à une philosophie nationale-républicaine de l’enrégimentement des associations contraire au pluralisme et à la conflictualité démocratiques : « Les associations doivent unir la nation et pas la fracturer ».

			À travers des fluctuations tactiques dans des circonstances dotées à chaque fois de particularités et en réponse à des problèmes localisés, l’aimantation du débat public par l’ultraconservatisme fait donc, encore une fois, son chemin vis-à-vis d’un politicien initialement modéré sur les questions en jeu, mais pas de façon mécanique. Cela passe notamment par la stabilisation de repères partiellement partagés par des acteurs politiques plus ou moins en concurrence et en opposition, avec des variations selon les moments. On retrouve les points focaux, associant « dépendance mutuelle » et « conflit » à travers « un processus dynamique d’ajustement réciproque », analysés par Thomas Schelling414.

			La Commission européenne aimantée

			L’aimantation du débat public par des thèmes d’extrême droite, situationnellement activée ou désactivée à travers les activités tactiques des acteurs politiques, n’opère pas seulement à un niveau national, mais peut aussi affecter la scène politicienne européenne. Ainsi, après la poussée des forces ultraconservatrices aux élections européennes de mai 2019, la nouvelle présidente de la Commission européenne Ursula Gertrud von der Leyen, issue de la droite allemande et élue par le parlement européen le 16 juillet 2019, a formé une nouvelle équipe de commissaires européens. Le Grec Margarítis Schinás a bénéficié du portefeuille intitulé « Protéger notre mode de vie européen » (« Protecting our European Way of Life »)415, traitant notamment des « migrations » et de l’« intégration ». Le lien implicite posé entre la protection du mode de vie européen et les migrations a été fort controversé416. Il apparaît significatif d’une aimantation ultraconservatrice. Car cette dénomination lorgne du côté d’une vision identitariste propre à un nationalisme européen (idéologiquement travaillé, par exemple, par une figure intellectuelle de l’extrême droite, Alain de Benoist, voir infra chapitre 2), se représentant les migrants comme une menace pour une culture européenne supposée dotée d’une certaine homogénéité par rapport aux autres cultures. La menace appellerait alors la protection. Contre cette représentation d’une « identité-mur », le journaliste Edwy Plenel a opportunément promu la vision émancipatrice d’une « identité-relation qui ouvre au divers et aux différences, où l’on se découvre soi-même en échangeant avec l’Autre », puisée chez les écrivains Édouard Glissant et Patrick Chamoiseau417.

			Face aux critiques, von der Leyen a défendu sa formulation dans une tribune publiée dans plusieurs journaux européens418. Elle y caractérise « le mode de vie européen », « contesté par des adversaires de l’Europe venant aussi bien de l’intérieur [elle cite les « populistes » et leurs « slogans nationalistes de bas étage »] que de l’extérieur [elle cite « des puissances étrangères » ayant interféré « dans nos élections »] comme « nos traditions propres, nos valeurs et notre façon de faire ». « D’autres parties du monde disposent de leur propre mode de vie qui diffère du nôtre », précise-t-elle. On a donc là une redéfinition light d’un identitarisme européen, qui insiste sur les droits individuels et collectifs, tout en oubliant de rappeler que les questions migratoires, tues dans cette tribune, participent du périmètre de ce portefeuille de la Commission européenne. Dans la compétition politique contre les « populistes » et les « nationalistes », elle est amenée à intégrer une partie de leurs thèmes de manière plus édulcorée. On retrouve une logique mise en œuvre à certains moments par Nicolas Sarkozy et, plus récemment, par Emmanuel Macron.

			Cependant, face à la contestation de la dénomination choisie, notamment au sein du Parlement européen, von der Leyen décide d’atténuer davantage son identitarisme, sans pour autant complètement l’abandonner, en intitulant le portefeuille « Promoting the European Way of life »419 (« Promouvoir le mode de vie européen »420), ce qui a été avalisé par le Parlement européen le 27 novembre 2019. Le degré d’aimantation par des thèmes d’extrême droite apparaît dépendant du jeu mouvant des positionnements tactiques d’acteurs politiques diversifiés plus ou moins pris dans des conflictualités susceptibles de conduire à des compromis.

			L’aimantation passe encore une fois, dans un cas pris cette fois à une échelle européenne, par l’espace des relations tactiques entre politiciens, dans une conjoncture idéologique marquée par la prégnance d’évidences censées porteuses électoralement, et que les « coups » tactiques allant dans le sens de ces évidences viennent renforcer de manière circulaire.

			Désaimantation conjoncturelle

			Par contre, certaines situations freinent, voire peuvent stopper momentanément, l’aimantation par des thèmes d’extrême droite. La campagne du premier tour de l’élection présidentielle française de 2017 en constitue un bon exemple, car l’association immigration-sécurité y déborde faiblement les discours de la candidate du Front national, Marine Le Pen. La conjoncture l’autorise peu : cinq candidats de gauche (Benoit Hamon, Jean-Luc Mélenchon, Philippe Poutou et Nathalie Arthaud) mettent principalement en avant les questions sociales, en particulier dans les débats télévisés, le candidat des Républicains, François Fillon, est empêtré dans une « affaire » et, valorisant une image de « nouveauté », Emmanuel Macron ne s’aventure guère sur ce terrain à ce moment-là.

			D’autres types de circonstances qui s’imposent aux politiciens peuvent générer de la désaimantation temporaire. C’est le cas des effets politiques de la Covid-19 en France, en tout cas entre l’annonce le 28 février 2020 par le ministre de la Santé Olivier Véran du passage au « stade 2 » de l’épidémie jusqu’au début du processus de déconfinement le 11 mai, l’agenda politicien se recentrant sur les questions de maladie, de santé et de protection de la population face à un risque sanitaire dans un certain consensus des principales forces politiques. Toutefois l’épidémie a aussi suscité des peurs xénophobes, dont un sondage de l’Ifop sur un échantillon de 1004 personnes interrogées les 27 et 28 février livre des indices : des inquiétudes sont ainsi particulièrement exprimées vis-à-vis « des Asiatiques » (60 %), « des étrangers en général » (57 %) et « des Italiens » (56 %)421. En parallèle ou en association avec ces craintes à tonalités xénophobes, des théories du complot se sont développées autour du virus sur Internet et sur les réseaux sociaux422, avec au fil du temps des embranchements antisémites classiques423. L’eurodéputé du Rassemblement national Gilbert Collard a amorcé, dans le cadre de cette floraison conspirationniste, une politisation directe des suspicions complotistes concernant le coronavirus dans une vidéo publiée sur YouTube le 24 mars 2020424. Par ailleurs, au cours du même mois de mars, j’ai observé sur des listes électroniques d’information et de débat des gauches radicales et libertaires la diffusion de rumeurs à tonalités conspirationnistes. Le coronavirus a donc été aussi l’occasion d’alimenter des transversalités confusionnistes. Ces aspects collatéraux de l’épidémie pourraient constituer par la suite des supports possibles de relance d’une politisation nationaliste, en France et dans le Monde, dans un contexte où le thème de « la fermeture des frontières » (porté dans l’hexagone par Marine Le Pen425) a pratiquement et idéologiquement progressé.

			Il n’y a donc pas d’automaticité de l’aimantation ultraconservatrice, qui fonctionnerait indépendamment des pratiques des acteurs politiques et des spécificités des circonstances dans lesquels ils agissent. Cependant les moments de désaimantation apparaissent eux-mêmes fragiles et ouverts à de possibles relances de l’aimantation.

			Politisations conspirationnistes

			Si la galaxie ultraconservatrice actuelle ne constitue pas l’expression d’un complot, le conspirationnisme (ou complotisme, ou théories du complot, pris ici comme synonymes) se révèle être un des tuyaux rhétoriques principaux de sa propagation, en contribuant fréquemment à la doter d’une tonalité hypercritique.

			On doit tout d’abord introduire une différence peu souvent prise en compte, ce qui contribue à des confusions dans les débats autour des théories du complot : la différence entre les complots et les théories du complot. Les complots, au sens de manipulations cachées, existent bien dans l’histoire humaine. Ainsi des armes de destruction massive n’existaient pas en Irak, contrairement aux prétendues « preuves » présentées par le gouvernement américain de George W. Bush afin de justifier l’invasion de l’Irak à partir de mars 2003426. Critiquer les théories du complot, ce n’est donc pas récuser la possibilité de l’existence de complots, mais c’est mettre en cause l’hypothèse irréaliste selon laquelle une manipulation cachée constituerait le facteur principal d’explication d’un événement. Cette critique des théories du complot puise dans la culture des sciences sociales contemporaines pour lesquelles les explications des événements, des phénomènes historiques et des faits sociaux sont nécessairement pluri-factorielles, combinent une pluralité de facteurs, dont d’éventuels complots ne peuvent être, tout au plus, qu’une des composantes en interaction avec d’autres.

			La rhétorique conspirationniste peut prendre des colorations politiques fort variées, d’extrême droite, de droite, du centre, de gauche, d’extrême gauche ou d’ailleurs. Mais, par-delà des usages historiques divers, elle révèle des affinités historiques non exclusives avec des schémas ultraconservateurs. Ainsi parmi les premières théories du complot modernes, on trouve au xviiie siècle l’interprétation de la Révolution française comme « un complot franc-maçon » par le jésuite Augustin Barruel427. Au cours du xixe siècle, l’antisémitisme marquera l’imaginaire conspirationniste pour culminer avec les fascismes des années 1920-1940. La forme emblématique et presque increvable en est Les Protocoles des Sages de Sion, faux document fabriqué en 1900-1901 par un agent de la police secrète du Tsar, supposé révéler « le complot juif mondial », toujours réédité aujourd’hui de par le monde et encore considéré par certains comme « vrai »428. Dans la dernière période, le retour de la stigmatisation publique du nom propre « Rothschild », historiquement chargé en matière de conspirationnisme antisémite depuis le xixe siècle comme l’a montré le sociologue Pierre Birnbaum429, a servi de support non nécessairement conscient à la réactivation de l’association antisémite entre « juifs » et « argent ». Cela a d’abord été le cas avec l’usage répété sur Internet et les réseaux sociaux, y compris dans des milieux de gauche, de l’expression « banquier chez Rothschild » pour qualifier Emmanuel Macron lors de la campagne présidentielle de 2017430, puis cela est réapparu au sein de composantes minoritaires du mouvement des « gilets jaunes » fin 2017-début 2018431. Tous ceux qui utilisaient en 2017 l’expression « banquier chez Rothschild » n’avaient pas d’intentions antisémites, et n’avaient pas nécessairement conscience du background historique antisémite de cette expression, mais cette dernière a laissé la porte largement ouverte à des usages antisémites et a permis des passages ambigus entre des formes rhétoriques de gauche radicale et d’extrême droite sous couvert d’une critique par ailleurs nécessaire du capitalisme.

			Cette proximité historique du conspirationnisme avec des politiques ultraconservatrices se double d’affinités logiques particulières avec des politiques simplistes et manichéennes. On est éloigné d’une vision nuancée des processus pluridimensionnels d’émancipation individuelle et collective appelée par les entrecroisements complexes d’une diversité de dominations dans les sociétés modernes432. On peut observer que les conspirationnismes engagent fréquemment la critique sociale vers des écueils essentialistes et paranoïaques, transformant les individus et/ou les groupes supposés à l’origine des complots en essences homogènes malfaisantes, sans contradictions, ni évolutions au cours du temps. Ils mettent alors au cœur de la politique le combat contre des entités diabolisées – pour lequel la défaite, voire la destruction, de l’ennemi tend à prendre la place de la transformation de structures sociales impersonnelles –, en dévalorisant la connaissance sociale des contradictions et des nuances du réel – connaissance raisonnée et empiriquement documentée remplacée par une suspicion potentiellement illimitée433. Par-delà la variété des contenus politiques des conspirationnismes, le politiste Emmanuel Taïeb a donc raison de noter que « la politisation conspirationniste » engage déjà un certain type de politique, basé notamment sur la négation de la complexité du réel et sur l’établissement de corrélations factices insérées dans une vision mythique de l’histoire434.

			Dans les processus d’extrême droitisation en cours, les usages courants de rhétoriques conspirationnistes réactivent leurs potentialités historiques ultraconservatrices et leurs pentes au simplisme et au manichéisme politiques. Dans ce contexte, quand des acteurs de gauche empruntent aussi à ces rhétoriques conspirationnistes (comme on le verra ultérieurement sur des cas précis), outre leur contribution à la promotion d’une version simpliste et manichéenne des politiques de gauche, ils apportent, sans nécessairement s’en rendre compte, une légitimité supplémentaire aux théories du complot en général comme à leurs utilisations ultraconservatrices en particulier. Et, par ailleurs, ils confortent ainsi des passages rhétoriques possibles entre thèmes d’extrême droite et de gauche pour le débat public comme pour des appropriations privées. Ce faisant, ils participent à la consolidation et à l’extension des espaces du confusionnisme, le plus souvent malgré eux. « Est-il réaliste de disputer à l’extrême droite sa primauté, en s’installant dans l’environnement mental qui fait aujourd’hui sa force ? », interroge lucidement le militant de la gauche radicale et historien Roger Martelli à propos de certains discours de sa famille politique435.

			•••

			Les appuis conceptuels cardinaux de mon approche du brouillard et des brouillages idéologiques actuels en France (et ailleurs, si on les adapte aux différents contextes nationaux) sont constitués par les notions d’identitarisme, de « postfascisme », d’ultraconservatisme, de confusionnisme, d’extrême droitisation et de conspirationnisme ainsi que de leurs liaisons, telles que je viens de les synthétiser. Cela ne veut pas dire que notre présent est principalement constitué par cette famille de tendances que j’ai prise comme objet d’analyse. Dans le sillage méthodologique de Karl Marx, je considère le réel comme doté de contradictions (comme dans le cas des contradictions du capitalisme chez Marx) et à chaque tendance (par exemple, la baisse tendancielle du taux de profit pour Marx) s’opposent des contre-tendances436. Les tendances que je m’efforce de décrypter dans ce livre pour le cas de la France, adossé à une perspective de théorie politique, ne constituent qu’une des facettes principales du réel sur le plan idéologico-politique. Et donc elles laissent place à d’autres tendances comme à des contre-tendances.

			C’est pourquoi je considère comme erronée la thèse de « la droitisation de la société française », qui a notamment beaucoup servi de repère et de justification au « sarkozysme ». Il y aurait bien une droitisation de l’espace idéologique public (médias, édition, Internet, réseaux sociaux…) et du champ politicien, mais divers indices laissent entendre que la société française dans son ensemble est plus composite, ambivalente, ambiguë, hésitante et contradictoire. Par exemple, nombre des réactions spontanées rendues publiques face tant aux attentats djihadistes contre Charlie Hebdo et contre l’Hyper Cacher des 7 et 9 janvier 2015 (« Je suis Charlie, je suis Juif, je suis Musulman… »)437 qu’à ceux du 13 novembre de la même année à Paris et dans sa périphérie438, de « Je suis Charlie » à la « Génération Bataclan », ont mis à distance la xénophobie, et la stigmatisation de l’islam en particulier, et marqué un attachement au caractère pluriculturel et métissé de la société française. Ces réactions ont aussi eu de forts échos dans les milieux populaires. Ainsi les manifestations « Je suis Charlie » du 11 janvier 2015 ont dépassé, de manière exceptionnelle dans l’histoire française, 4 millions de personnes selon les chiffres donnés par le journal Le Monde439, à mettre en regard (même si cela est sous-estimé) des 287 700 personnes comptabilisées par le ministère de l’Intérieur lors des plus importantes manifestations de « gilets jaunes » du 17 novembre 2018440. Si parmi les manifestants on compte une certaine surreprésentation des diplômés du supérieur et des professions intermédiaires, 50 % des manifestants du 11 janvier 2015 auraient été des ouvriers et des employés, c’est-à-dire plus de deux millions441. Cependant, ces attentes ont peu trouvé de relais politiques du côté de l’émancipation sociale dans le contexte de la double pente associée identitariste et ultraconservatrice du climat idéologique. Mediapart (https://www.mediapart.fr/), expérience originale de journalisme participatif sur le web créée en 2008 et financée par l’abonnement, a toutefois été une des rares initiatives dotées d’une large audience à avoir conforté publiquement dans le même temps des résistances critiques et des attentes émancipatrices, en rendant compte tout à la fois des chausse-trappes et des potentialités positives de la période. On doit cependant ajouter un petit bémol à propos de son traitement, trop univoquement positif, du mouvement des « gilets jaunes », comme on le verra dans le chapitre 6 consacré à ce mouvement. Bien entendu, les discours xénophobes et nationalistes, qui ont davantage de relais politiciens, ont également un écho dans la population, et peuvent d’ailleurs venir « d’en bas » – et pas seulement « d’en haut » comme semble le laisser entendre la focalisation de certains milieux militants sur ce qui est appelé « racisme d’État » –, mais pas de manière clairement prédominante, en tout cas pour l’instant…

			La notion de « droitisation de la société française » peut être plus ou moins associée à une notion puisée, quant à elle, dans le marxisme, et pourtant également usitée à droite (comme chez le conseiller ultraconservateur du Président Nicolas Sarkozy Patrick Buisson442) et à l’extrême droite (voir infra le chapitre 2 avec la figure pionnière d’Alain de Benoist, mais aussi la galaxie groupusculaire de l’extrême droite nationaliste et « identitaire » extra-parlementaire étudiée par le sociologue Lilian Mathieu443) : la notion d’« hégémonie » empruntée au penseur et dirigeant communiste italien de la première moitié du xxe siècle Antonio Gramsci. C’est également une notion de plus en plus utilisée dans des cercles politico-intellectuels à gauche, comme chez la théoricienne belge du « populisme de gauche », Chantal Mouffe444, en dialogue privilégié en France avec Jean-Luc Mélenchon445. Cette notion d’hégémonie renvoie chez Gramsci au domaine large et composite des « conceptions du monde », des « façons de voir et d’agir », de « la culture », du « langage » et de « la morale », avec des « degrés » d’explicitation, de mise en cohérence et de systématisation, allant du plus ordinaire et « populaire » davantage implicite (« croyances populaires », « folklore », « sentiments populaires », « psychologie populaire », « sens commun », « bon sens », « préjugés », « philosophie populaire »…) aux formes plus « élevées » du côté du savant et du politique (« rapports intellectuels et moraux », « l’éthique », « la politique », « rapports éthiques-politiques », « la philosophie des intellectuels » et « l’idéologie »), tendant à un processus d’unification culturelle et idéologique autour des groupes dominants dans une société, saisie d’abord dans un cadre national, mais qui laisse aussi une place à des « luttes d’hégémonie » entre classes sociales au sein de cette société ainsi qu’à des conjonctures de « crise d’hégémonie » de la classe dirigeante446. Cela se présente comme un prolongement de la thèse avancée par Karl Marx et Friedrich Engels selon laquelle « Les pensées de la classe dominante sont aussi, à toutes les époques, les pensées dominantes »447.

			Du côté de l’extrême droite, de la droite et de la gauche, dans des usages diversifiés, la notion d’hégémonie tend à donner une représentation unifiée des idées et des croyances dans une société dans le rapport à l’action politique, en sous-estimant leur caractère composite, mouvant et contradictoire, voire leurs hétérogénéités. La notion d’hégémonie plaît tout particulièrement aux milieux intellectuels professionnels (essayistes, journalistes, hommes de médias, écrivains, universitaires, etc.), car elle semble leur donner une grande importance dans le cours du monde, comme un succédané du « philosophe roi » de Platon pour des sociétés aux idéaux démocratiques. Encore une fois Eddy Mitchell est au rendez-vous :

			« On veut des légendes, des légendes

			À consommer toutes prêtes sur commande ».

			Et la tendre auto-ironie d’Alain Souchon n’est pas loin : « Dérision de nous, dérisoires »…

			Le sociologue Luc Boltanski, dans une logique déflationniste opportune tant en matière de supposée cohérence idéologique d’une société que de préjugés intellectualistes chez les intellectuels eux-mêmes, a suggéré que les « idéologies dominantes » ne devaient pas être entendues comme des idées au service des dominants partagées largement par une population, mais, plus modestement, comme une façon de tenter de « maintenir une relative cohésion » entre différents secteurs plus ou moins divergents des classes dominantes448.

			Chapitre 2 
De quelques laboratoires de l’ultraconservatisme et de l’hypercriticisme confusionniste : de Benoist, les « néoréacs », Chevènement, Les Guignols de l’info, Halimi, Ardisson, Sarkozy, La Manif pour tous, Jour de colère…

			Les déplacements conservateurs de la critique sociale et ses dérèglements confusionnistes n’ont pas débuté dans les années 2000 en France. Les « formations discursives » (ou formations idéologiques) ultraconservatrice et confusionniste ont de multiples sources entrecroisées. Des postures intellectuelles, des procédés rhétoriques et des figures idéologiques caractérisant l’extrême droitisation en cours et l’extension des domaines du confusionnisme qui l’accompagne ont d’abord été expérimentées à l’intérieur de lieux disséminés, avec tout au plus des intersections et des interactions entre eux. C’est tout particulièrement le cas d’un hypercriticisme aux allures radicales, c’est-à-dire d’une critique tous azimuts, déboussolée d’un point de vue éthique et politique, sans rapport avec un horizon émancipateur, quelque chose comme une surchauffe de la rhétorique critique tournant largement à vide mais donnant l’impression, dans la surchauffe discursive même, d’une grande radicalité. Certains de ces lieux d’expérimentation ne se présentent pas directement comme « politiques » (comme les émissions télévisées de divertissement Les Guignols de l’info et Tout le Monde en parle de Thierry Ardisson). Une théorie politique critique élargie et renouvelée doit pouvoir se saisir aussi de formes idéologiques qui se formulent au sein de cultures populaires qui ne se donnent pas directement comme « politiques », que cela participe du décryptage du « côté obscur de la force » (comme dans le cadre de ce chapitre) ou de l’exploration de potentialités émancipatrices comme j’ai pu le faire ailleurs449.

			Cette production expérimentale de formes rhétoriques et idéologiques ultraconservatrices et confusionnistes s’est opérée de manière non concertée, souvent dans l’inconscience de la possibilité des usages qui en seront faits ultérieurement, sans nécessairement de visées conservatrices (parfois même avec des visées progressistes), pris dans des jeux à court terme au sein d’espaces sociaux spécifiques, dans certains cas simplement pour le fun du moment. Les lieux où ces formes rhétoriques et idéologiques ont été réactivées ou ébauchées nous apparaissent après coup seulement comme des lieux d’expérimentation, une fois les phénomènes ultraconservateur et confusionniste clairement apparents, ce qu’ils n’étaient pas pour leurs protagonistes sur le moment, les suites leur ayant largement échappé. Il faut éviter tout finalisme, selon la précieuse leçon méthodologique du politiste Michel Dobry450 : ce qui est arrivé n’était pas inéluctable, ces expériences auraient pu bifurquer dans d’autres directions que l’émergence et la consolidation d’une dynamique confusionniste à effets ultraconservateurs, en se connectant à d’autres expériences. Il ne s’agit pas dans ce cas de mettre en cause des personnes, mais de devenir plus conscients de la leçon d’humilité que nous adresse la culture des sciences sociales modernes : croyant orienter les circonstances par nos actions, aimant afficher notre « totale liberté » vis-à-vis d’elles, nous n’en sommes souvent que les marionnettes involontaires, et encore davantage quand nous refusons de prendre en compte ce qui nous échappe dans les dynamiques sociales impersonnelles au sein desquelles nous tentons de penser et d’agir. « La vie les a doublés », rappelle Eddy Mitchell. La vie nous a doublés souvent aussi…

			Il s’agit d’éclairer ici de manière partielle et synthétique la genèse de certains des matériaux rhétoriques et des mécanismes idéologiques qui ont commencé à être mis en rapport à partir des années 2010 pour des raisons aléatoires, dans des circonstances ayant largement échappé à leurs coproducteurs, en contribuant à un effet « boule de neige » de la double dynamique ultraconservatrice et confusionniste. Sans aucune prétention à l’exhaustivité, je retiendrai neuf laboratoires, plus ou moins malgré eux, de l’ultraconservatisme et du confusionnisme présents. Ces éléments de généalogie, au sens que donne Michel Foucault à cette notion dans le sillage de Nietzsche, contre une vision « linéaire » et unifiée par avance dans « une totalité bien refermée sur soi » des processus historiques, s’intéresse aux « commencements innombrables » dans le déploiement des « dispersions » et des « différences »451.

			Alain de Benoist : essentialisme culturaliste et amalgames confusionnistes chez un intellectuel curieux

			L’essayiste d’extrême droite Alain de Benoist dont le nom est souvent associé à la catégorie de « nouvelle droite » est né en 1943. Dans sa biographie critique, l’historien des idées Pierre-André Taguieff rappelle que, dans sa jeunesse, « de 1961 à 1967 », de Benoist « opère une traversée à la fois militante et critique de divers milieux nationalistes »452, avec des composantes racistes et antisémites453. Il se réfère notamment à l’époque à l’essayiste antisémite Édouard Drumont (1844-1917) et à l’écrivain nationaliste Maurice Barrès (1862-1923)454. Il évoluera par la suite vers un « nationalisme européen »455, le sociologue marxiste Razmig Keucheyan parlant d’« un européiste d’extrême droite »456.

			De Benoist est un des principaux penseurs de « la nouvelle droite », étiquette émergeant dans les médias en 1978 pour désigner principalement deux groupes : le Grece (Groupement de recherche et d’études pour la civilisation européenne), fondé en 1968, et le Club de l’Horloge, créé en 1974457. De Benoist est un des fondateurs du Grece. Jean-Yves Le Gallou, dont je reparlerai dans ce chapitre et qui a également été membre du Grece, est un des créateurs du Club de l’Horloge. Dans un premier temps, entre 1968 et 1974 le Grece associe racisme biologique et essentialisme culturaliste, c’est-à-dire les cultures vues comme des essences séparées. À partir de 1974-1975, le culturalisme se substituera au racisme biologique. Ce détachement est, selon Taguieff, progressif, et il situe l’« abandon des dernières positions biologisantes » chez de Benoist en 1979-1980458.

			Au cours des années 1975-1980, c’est ce que Taguieff nomme un « ethno-différentialisme, centré sur le droit des “peuples” à demeurer eux-mêmes, à préserver à tout prix leurs respectives identités, au nom du “droit à la différence” », qui devient un des axes marquants du Grece et de de Benoist, avec une tendance à « absolutiser » la différence culturelle459. Dans les années 1980, le couple « racines-identités » devient « le nouvel absolu »460. La promotion d’un « culturalisme différencialiste » est alors associée à la critique du « métissage » et du « mélange »461, voire à « la phobie du mélange »462. Encore aujourd’hui, le journaliste Éric Dupin a noté dans ses discours une hostilité au « métissage » au nom de « la diversité »463. Par ailleurs, l’incorporation plus récente des questions écologiques et du thème de « la décroissance » trouvera sa place dans une pensée des racines, en opposant selon Keucheyan464 « l’enracinement » au « déracinement » produit par le capitalisme, dans des tonalités encore empruntées à la pensée conservatrice de Maurice Barrès465. Or le culturalisme différentialiste comme le thème de l’enracinement constituent des alluvions importantes de l’identitarisme de notre début de xxie siècle, tout particulièrement dans ses variantes ultraconservatrices en vogue en Europe.

			Cette reformulation de l’idéologie conservatrice a bénéficié d’une stratégie de promotion intellectuelle. Car un autre aspect important des écrits du Grece et de de Benoist, dès 1968, est ce que ce dernier a appelé un « gramscisme de droite », en un sens dérivé de la notion d’« hégémonie » culturelle travaillée par l’intellectuel marxiste italien Antonio Gramsci, que Taguieff synthétise par la formule « la conquête du pouvoir politique présuppose celle du pouvoir culturel »466. En 2019, alors qu’il établit un bilan de la revue Éléments, créée en 1968 et dont il est l’éditorialiste, il propose une formulation d’inspiration gramscienne, mais amputée par rapport aux ambitions initiales car semblant se désintéresser de la phase de « la conquête du pouvoir politique » :

			« Éléments ne veut pas faire de la politique, mais de la métapolitique. Son objectif est de gagner le combat culturel, non d’“arriver au pouvoir”. »467

			Le nom d’Alain de Benoît a incarné tout à la fois un laboratoire stratégique de l’ultraconservatisme et un laboratoire du confusionnisme, ainsi que le note le sociologue Antoine Bevort468, en ce qu’il a participé à faciliter des passages rhétoriques et idéologiques entre extrême droite, droite, gauche et gauche radicale sur la base de la délégitimation du clivage gauche/droite. Récusant le qualificatif d’« extrême droite », de Benoist reconnaît aujourd’hui partager « certaines idées de gauche tout en continuant à adhérer à des valeurs de droite »469, en retenant la formule « et de droite et de gauche »470. D’ailleurs, critique vis-à-vis du Front national de Jean-Marie Le Pen à partir des années 1986-1988471, de Benoist parle aujourd’hui de manière plus positive sur ce plan du parti de Marine Le Pen : « Le FN aujourd’hui transcende avec bonheur le clivage droite/gauche »472. L’usage de ressources intellectuelles de gauche, amalgamées à des ressources d’extrême droite et de droite, est ainsi chez de Benoist une tendance ancienne et toujours active : on l’a vu avec Gramsci, mais la critique de « la société du spectacle » par Guy Debord a été intégrée depuis la fin des années 1970473, alors que Marx est devenu une référence importante au cours des années 2000474. Une formule datant de 2019 et censée résumer le parcours de la revue Éléments synthétise bien l’assemblage rhétorique d’aspects identitaristes, ultraconservateurs (en figeant aussi de manière conservatrice les genres masculin et féminin) et confusionnistes dans sa pensée :

			« Éléments se situe à la pointe de la pensée critique qui a fait sa cible de l’individuo-universalisme, de la négation des différences entre les sexes et les peuples, du déracinement et de l’hybridation tous azimuts, du refus des limites et des frontières, du capitalisme et de la société de marché, du libéralisme sous toutes ses formes, de la domination planétaire de la logique du profit et de la marchandisation de l’existence. »475

			Ayant été un pionnier du bricolage idéologique de thèmes aujourd’hui en vogue, Alain de Benoist participe aussi à « l’effet boule de neige » actuel. Dans un article d’Éléments de 2015, il se félicite du « grand bouleversement des idées » en cours, contribuant, ce faisant, au travail rhétorique et idéologique d’unification d’éléments hétérogènes favorisant la consolidation de l’humeur ultraconservatrice et confusionniste actuelle, en lui donnant davantage un air de famille commun476. Et d’associer positivement dans un élan confusionniste prononcé, sans effort d’articulation théorique : François-Xavier Bellamy, Renaud Camus, Alain Finkielkraut, Marcel Gauchet, Christophe Guilluy, Michel Houellebecq, Hervé Juvin, Élisabeth Lévy, Robert Ménard, Jean-Claude Michéa, Michel Onfray, Natacha Polony, Pierre-André Taguieff, Ivan Rioufol, Alain Soral, Éric Zemmour… et d’autres. Dans un livre de 2017 intitulé Le Moment populiste. Droite-gauche, c’est fini !477, il semble hésiter entre le registre du constat et celui de la célébration du « moment populiste », une sorte de constatif célébrant que l’on pourrait qualifier de « performatif », au sens où Pierre Bourdieu a sociologisé cette notion de la philosophie du langage pour rendre compte de certaines caractéristiques des discours politiques, c’est-à-dire l’ouverture de la possibilité de concourir à l’avènement d’une réalité en l’énonçant sur le mode du constat478. Avec la possibilité que la prétendue analyse stricte du présent se transforme en ce que le sociologue américain Robert King Merton a nommé une « prophétie autoréalisatrice » (Self-Fulfilling Prophecy), c’est-à-dire qui contribue à créer « les conditions mêmes de sa propre réalisation »479. De Benoist mélange alors « les mouvements populistes » sans distinction de couleur politique : gauche (Syriza en Grèce et Podemos en Espagne) et extrême droite (Orbán en Hongrie, la Ligue en Italie, le FPÖ en Autriche, l’UDC en Suisse)480, en insistant sur une supposée caractéristique commune : « les programmes des partis populistes associent fréquemment thématiques de gauche et thématiques de droite »481. Il y fait aussi un éloge du « populisme de gauche » défendu par les théoriciens politiques Ernesto Laclau et Chantal Mouffe482 et y célèbre un « conservatisme de gauche », qui serait incarné par Jean-Claude Michéa, Michel Onfray, Christophe Guilluy ou les Québécois Éric Martin et Maxime Ouellet483.

			Dans le même temps où il a contribué (et il contribue) à des bricolages idéologiques identitaristes, ultraconservateurs et confusionnistes, Alain de Benoist a fait preuve d’une curiosité intellectuelle rare à l’extrême droite et à droite et a exprimé une large culture philosophique et en sciences humaines. Ce qui l’amène à complexifier dans certains textes ses analyses, jusqu’à introduire des contradictions, voire des incohérences, par rapport à ses interventions publiques les plus simplificatrices. Ainsi dans un long texte de 2004 consacré à l’identité, commentant de manière sérieuse et précise des textes des philosophes Charles Taylor ou Paul Ricœur, il se fait clairement critique vis-à-vis de l’identitarisme484. Il y affirme même que « La pathologie la plus courante de l’identité est l’essentialisme », car :

			« L’identité n’est pas une essence ou une réalité statique. Elle est une substance, une réalité dynamique […] Il n’y a donc pas d’identité sans transformation ».

			Et que « L’identité, au surplus, est toujours à multiples facettes ». Cependant, y compris dans ce type de texte, il hésite entre identitarisme et ouverture identitaire, comme dans cette phrase : « Il est bien vrai que les cultures forment des mondes distincts, mais ces mondes peuvent communiquer entre eux. » Et l’identitarisme culturaliste peut faire un certain retour dans l’économie de l’analyse quand il s’agit de stigmatiser la supposée « homogénéisation des mœurs » actuelle :

			« Les éléments-clés de l’identité collective restent aujourd’hui la langue, la culture au sens large (système de valeurs, modes de vie, façons de penser), souvent (mais pas toujours) le territoire, la conscience d’appartenance et le vouloir-vivre ensemble. »

			L’essentialisation est encore plus claire et moins contradictoire dans ses interventions les plus politiques, comme par exemple celles-ci :

			- « La commune appartenance nourrit, non seulement chez l’homme, mais aussi chez les autres animaux, un sentiment naturel qui porte à préférer ceux qui nous sont plus proches, qui nous ressemblent et en qui nous pouvons nous reconnaître. »485

			- « On s’est aussi attaché à discréditer tout ce qui est de l’ordre de la nature, de l’ancrage ou de l’enracinement. »486

			- « Conserver son identité implique, pour un peuple, de pouvoir décider librement des conditions de sa reproduction sociale. »487

			Et il se joint à l’essentialisation si fréquente actuellement du « peuple », en parlant de « l’éternel retour du peuple »488.

			Autre trait atypique : il a produit une critique détaillée des théories du complot, si usitées à l’extrême droite et dans les zones confusionnistes489. Il y note explicitement à propos de « la littérature conspirationniste », qu’« elle se situe d’emblée sur un plan qui excède largement à la fois le raisonnable et le vraisemblable ». Cependant, des formes de conspirationnisme soft sont susceptibles de faire une apparition subreptice dans des commentaires de l’actualité politique. Par exemple, à propos de la logique de « l’idéologie dominante » vis-à-vis de « l’homme » :

			« Sur le plan normatif, l’objectif devient alors de favoriser tout ce qui lui permet de devenir encore plus “indépendant” de ses semblables : exaltation du “nomadisme”, libre circulation des hommes et des capitaux, éloge des hybridations de toutes sortes, négation des identités collectives, éradication des cultures particulières, amnésie programmée du passé, évacuation des préoccupations identitaires, critique de toutes les formes d’appartenance et de filiation. »490

			En association avec le vocabulaire identitariste (« identités collectives », « cultures particulières », « préoccupations identitaires », « appartenance », « filiation »), une rhétorique intentionnaliste à tonalités conspirationnistes (« l’objectif » et « programmée ») reprend ses marques. Dans d’autres textes, l’automatisme de la critique du « politiquement correct » et de « la bien-pensance »491, propre à une critique de surface à la mode dans les cercles ultraconservateurs et confusionnistes, prend la place des analyses plus fouillées que l’on trouve dans d’autres écrits.

			Face à ces incohérences, les accusations de « duplicité » et de « dissimulation », visant la revue Éléments et/ou d’Alain de Benoist, peuvent être utilisées492. Cependant, elles passent à côté de la pluralité identitaire des personnes souvent mise en avant dans les sciences sociales contemporaines493 et ont le désavantage principal de permettre plus facilement des glissades vers un registre discursif conspirationniste. Ce qui est paradoxal, mais courant, pour des analystes fréquemment critiques vis-à-vis du conspirationnisme (voir infra chapitre 5). Toutefois, le constat de la pluralité des logiques qui travaillent Alain de Benoist ne doit surtout pas nous interdire de relever de manière critique la contribution de ses interventions publiques ayant le plus d’écho à la production et à la circulation de manichéismes ultraconservateurs et confusionnistes participant de l’extrême droitisation en cours. Il ne s’agit pas de diaboliser des personnes, mais de rendre compte de la fabrication et de la propagation de formes rhétoriques et idéologiques.

			L’espace des « nouveaux réactionnaires » décrypté par Daniel Lindenberg

			L’historien des idées politiques Daniel Lindenberg a été celui qui a perçu le plus tôt l’émergence de thèmes conservateurs à partir de la gauche, du milieu des années 1980 aux années 2000, dans une galaxie composite large qu’il a qualifiée de « nouveaux réactionnaires » dans une enquête parue en 2002494. Ces intellectuels conservateurs sont souvent issus de la gauche et même de l’extrême gauche. Les principaux noms propres relevés par Lindenberg sont les philosophes Alain Finkielkraut, Régis Debray, Luc Ferry et Alain Renaut, Pierre Manent, Alain Badiou ou Jean-Claude Michéa, les historiens des idées Marcel Gauchet ou Pierre-André Taguieff, l’historien Alain Besançon, le linguiste Jean-Claude Milner, les sociologues Paul Yonnet et Shmuel Trigano, les essayistes Philippe Muray, Marc-Édouard Nabe ou Alain Soral, le journaliste Hervé Algalarrondo, les romanciers Michel Houellebecq ou Maurice Dantec.

			« Réactionnaires », car leurs interventions sont surtout réactives sur fond de « décomposition du marxisme » : contre Mai 68, contre la culture de masse, contre les droits de l’homme (appelés « droit-de-l’hommisme »), contre le libéralisme (associant libéralisme économique, libéralisme politique et liberté des mœurs dans une mise en cause commune), contre la démocratie, contre l’antiracisme, contre la société métissée… L’islam y est souvent diabolisé. L’ordre, l’autorité, « le peuple réel » (comme en écho au « pays réel » du nationaliste monarchiste et antisémite Charles Maurras), les racines et les identités constituées sont valorisées. Le juriste devenu nazi Carl Schmitt495 est de plus en plus lu favorablement par des intellectuels de gauche, au sein d’une partie de cette galaxie comme à l’extérieur d’elle.

			Les convergences entre ces écrits composites et sous certains rapports contradictoires se font souvent autour « d’antipathies communes » et un goût pour « la transgression systématique des tabous »496, qui participera à la consolidation de la posture du « politiquement incorrect », aujourd’hui régnante dans la nébuleuse confusionniste comme substitut progressif à la critique sociale classique. Des canaux lexicaux sont ouverts entre des thèmes de gauche radicale et d’extrême droite. Tout particulièrement : « là où la gauche parle “mondialisation”, l’extrême droite dit “mondialisme”. Mais le contenu n’est pas assez différent sans doute pour qu’on ne puisse observer des passages, chez un même individu, de la critique de la “mondialisation” à la dénonciation du “mondialisme” »497. Ce processus, à la fois bigarré et porteur de confluences partielles n’a pas de « chef d’orchestre »498. Il prend la forme « d’une mécanique »499 qui n’est contrôlée par personne. Ces protagonistes parlent souvent au nom du « peuple contre les élites », mais à partir du microcosme des « élites » intellectuelles. Ainsi « l’idée d’une revanche du peuple sur les élites masque également les contributions actives d’une bonne partie desdites “élites” – en l’occurrence l’intelligentsia française – à ce brusque changement de climat idéologique »500.

			Après le livre de Daniel Lindenberg, l’importance stratégique d’un de ses protagonistes, Marcel Gauchet, a davantage été analysée. Figure au carrefour de réseaux intellectuels et médiatiques facilitant la circulation de schémas conservateurs à gauche, il est né en 1946. Il est directeur d’études à l’École des hautes études en sciences sociales (aujourd’hui retraité) et rédacteur en chef de la revue Le Débat, publiée par les éditions Gallimard, de sa création en 1980 à son arrêt en 2020. Les historiens Ludivine Bantigny et Julien Théry-Astruc ont ainsi mis en évidence combien ses interventions publiques « sont emblématiques des recompositions idéologiques actuelles, marquées par un mouvement d’importation dans le camp censément progressiste, après reconditionnement adéquat, de problématiques et de catégories de pensée propres à la droite la plus traditionnelle et conservatrice »501.

			Autour d’une des vies de Jean-Pierre Chevènement : la galaxie nationale-républicaine

			Au sein de l’espace des « nouveaux réactionnaires » étudié par Lindenberg, une composante a joué un rôle tout particulier dans la fabrication du confusionnisme actuel : l’idéologie nationale-républicaine, donnant une priorité au cadre national et à son indépendance et liant de manière privilégiée nation, valorisation étatiste d’un État centralisé et tradition républicaine française. Dans ce cas, la personne et l’itinéraire d’un professionnel de la politique, Jean-Pierre Chevènement, a constitué un point nodal de l’émergence à gauche d’un national-républicanisme, avec ensuite des interférences et des extensions à droite et même à l’extrême droite502. D’où l’expression « chevènementisme » qui renvoie, en fait, à plusieurs vies politiques et intellectuelles. Le mot « souverainisme » apparaît en France à droite de l’échiquier politique autour de 1997 pour désigner des orientations nationales-républicaines dans des réseaux localisés503, puis va se généraliser au cours des années 2000. Chevènement lui-même se définit « comme républicain plutôt que souverainiste »504.

			Chevènement a été un des cofondateurs en 1966 du Ceres (Centre d’études, de recherches et d’éducation socialiste), courant de gauche du Parti socialiste, aux orientations marxisantes et autogestionnaires dans les années 1970. Ministre de la Recherche et de la Technologie, il démissionne du gouvernement de Pierre Mauroy, sous la présidence de François Mitterrand, en mars 1983, en désaccord avec ce qui est appelé à l’époque « la parenthèse de la rigueur » et connu aujourd’hui sous le nom de « tournant néolibéral ». En avril 1983 est créé le mensuel En Jeu. Pour le République et le Socialisme, dirigé par un autre fondateur du Ceres, Didier Motchane, dont un des axes principaux sera jusqu’à son arrêt en 1985 « l’autre politique » (par rapport à la politique économique d’austérité choisie par le gouvernement de gauche), autour duquel s’agrègent des intellectuels non engagés au PS et venant souvent du marxisme (comme Régis Debray, Jean-Pierre Garnier, Maurice Godelier, Alain Joxe, Dominique Lecourt, Danièle Linhart ou Armand Mattelart)505. Sous l’impulsion de Chevènement, le Ceres sera transformé en Socialisme et République en 1986506. L’importance que prennent alors les thèmes républicains est expliquée à l’époque par les animateurs de ce courant au nom de la nécessité de trouver une « position de repli » face au poids du néolibéralisme dans les politiques publiques, alors que la conjoncture n’aurait plus permis de défendre immédiatement une position socialiste pourtant toujours souhaitable507. Dans un premier temps, c’est le thème de la République sociale et les noms de Jean Jaurès et de Pierre Mendès-France qui sont mis en avant. Jean-Pierre Chevènement quitte le PS pour la création du Mouvement des citoyens (MDC) en 1993508, ce dernier se présentant comme une critique de gauche du ralliement du PS au néolibéralisme.

			Chevènement avait auparavant rallié l’initiative du Manifeste Refondations lancé par l’ancien ministre communiste Charles Fiterman en avril 1991, qui a constitué un des premiers pas de ce qu’on a appelé par la suite « la gauche radicale » des années 1990 en France. La décantation entre gauche radicale et nationaux-républicains sera longue et partielle, ces deux pôles étant souvent emmêlés dans un premier temps sous la dénomination commune de « gauche antilibérale ». L’association Attac, qui deviendra un des piliers de cette gauche radicale, est créée en 1998 avec des intellectuels et des syndicalistes venant fréquemment du marxisme. Toutefois son premier président (1998-2002), alors journaliste au Monde diplomatique, Bernard Cassen, a été associé antérieurement au « chevènementisme » et a pu exprimer des tendances nationales et républicaines variables en fonction des moments, avec toutefois une plus grande importance d’un horizon européen dans sa période à la tête d’Attac. Son second président (2002-2006), Jacques Nikonoff, ancien syndicaliste cégétiste et communiste devenu haut fonctionnaire, se situera dans un horizon idéologique proche de Cassen. Une crise interne en 2006 à Attac conduit à la marginalisation de Cassen et de Nikonoff, chez qui la dimension nationale redeviendra prédominante. Cependant, dès le départ, cohabitent au sein d’Attacdes partisans d’une « antimondialisation » (fréquemment sur une base nationale) et ceux d’une « altermondialisation » (d’une alternative à la mondialisation néolibérale, terme introduit vers 1999 dans la francophonie et adopté très majoritairement, l’expression « antiglobalization » continuant à dominer le vocabulaire anglo-américain), avec des zones floues entre eux, même si Attac s’est rapidement caractérisée comme « altermondialiste ».

			La Fondation Marc Bloch (devenue Fondation du 2-Mars en avril 2000), créée en mars 1998, a contribué à stabiliser une idéologie nationale-républicaine autour du « chevènementisme ». Se voulant un pendant « républicain » de la sociale-libérale Fondation Saint-Simon (créée en 1982, notamment par François Furet, Pierre Rosanvallon et Alain Minc), la Fondation du 2-mars a formé un réseau intellectuel national-républicain avec des figures comme la journaliste Élisabeth Lévy, l’historien des idées Pierre-André Taguieff, le démographe Emmanuel Todd, l’écrivain Régis Debray ou les haut fonctionnaires Jacques Nikonoff (également à Attac) et Henri Guaino (futur conseiller du Président de la République Nicolas Sarkozy), mais on trouve encore dans son conseil d’administration élu en septembre 1999 le journaliste communiste Arnaud Spire ou le dirigeant cégétiste et militant communiste Jean Magniadas. Une des caractéristiques de l’idéologie nationale-républicaine en tant que souverainisme, terme le plus usité aujourd’hui, consiste à amalgamer souveraineté nationale et souveraineté populaire, alors que le pôle le plus altermondialiste de la gauche radicale peut envisager de distribuer la souveraineté populaire entre plusieurs niveaux, du local au mondial en passant par le national. Le national-républicanisme ou souverainisme apparaît davantage partisan d’une antimondialisation que d’une altermondialisation. La politiste belge Justine Lacroix parle de manière suggestive de « national-souverainisme », en ce que les auteurs concernés estiment « que l’État-nation doit rester le principal, pour ne pas dire le seul, lieu d’exercice de la souveraineté »509.

			On doit également noter les circulations et les flottements dans les années 1990 et au début des années 2000 entre ce qui va se stabiliser par la suite comme « gauche radicale » et comme « souverainisme de gauche » réunis alors sous l’étiquette « gauche antilibérale ». Par exemple, Élisabeth Lévy, ensuite « chevènementiste », puis ultraconservatrice de droite, fréquente à la fin des années 1990 la Sprat (Société pour la résistance à l’air du temps), initiée en 1991 par le philosophe et militant de la Ligue communiste révolutionnaire (LCR) Daniel Bensaïd. Se réclamant de la pensée libertaire, le philosophe Michel Onfray s’inscrit dans les années 1990-2000 au sein de « la gauche antilibérale », considérée comme étant alors sa « famille politique »510. Il vote pour Olivier Besancenot, candidat de la LCR, aux premiers tours des élections présidentielles de 2002 et de 2007. Il a créé l’Université Populaire de Caen en juin 2002 pour lutter contre les idées du Front national, alors que Jean-Marie Le Pen a été qualifié au second tour de la présidentielle. À partir des années 2010, il se définit comme un « souverainiste de gauche » se référant notamment à Chevènement511, mais dans une vision « girondine »512, distincte de celle « jacobine », au sens de centralisatrice, de Chevènement. Quand l’économiste Jacques Sapir, ancien militant d’extrême gauche, a ouvert en août 2015 la possibilité d’associer Jean-Luc Mélenchon, Jean-Pierre Chevènement, Nicolas Dupont-Aignan et le Front national513, il a même trouvé, que « l’idée est bonne »514. Car, selon Onfray, elle permettrait de « fédérer les souverainistes des deux bords », en incluant les électeurs du Front national (plutôt que le FN lui-même en tant que parti, c’est sa différence avec l’hypothèse formulée par Sapir)515.

			Dans le processus de détachement progressif de la gauche radicale et de la galaxie nationale-républicaine de gauche, les discours de Chevènement vont s’orienter vers une plus grande transversalité entre la gauche et la droite. Cela se cristallisera avec sa campagne pour l’élection présidentielle de 2002 largement orientée par-delà l’opposition gauche-droite. Élisabeth Lévy, qui créera le journal ultraconservateur Causeur en novembre 2007, l’idéologue ultraconservateur Éric Zemmour ou l’ancien dirigeant du Front national Florian Philippot, qui ont soutenu à l’époque cette campagne, se réclament encore aujourd’hui de ce Chevènement-là, qui a donc eu des résonances jusqu’à l’extrême droite. Bertrand Dutheil de la Rochère, un ancien dirigeant du Mouvement des citoyens qui avait milité au Parti communiste auparavant, a, quant à lui, rejoint Marine Le Pen en septembre 2011516, puis Les Patriotes, le nouveau parti initié par Philippot, en octobre 2017517. Mais, du côté du centrisme néolibéral cette fois, le « chevènementisme » a aussi marqué l’itinéraire d’un… Emmanuel Macron, qui aurait été sympathisant durant deux ans autour de 2002 du MDC et qui a eu plusieurs échanges avec Chevènement depuis son accession à la présidence de la République518, laissant ainsi ouverte la possibilité d’inflexions nationales-libérales (pour reprendre une expression au politiste Jean-François Bayart519) de sa politique.

			La tendance à la décantation entre le pôle de la gauche radicale et le pôle souverainiste n’a donc jamais été complète au sein de l’ancienne « gauche antilibérale » et des passages ont été laissés ouverts entre les deux pôles. Dans le sillage de « la crise de la dette publique grecque » de 2010-2012, une contre-tendance s’est même dessinée chez des auteurs de gauche radicale dans l’attrait pour une « solution nationale » face à une « Europe » et un « euro » diabolisés : le journaliste François Ruffin, l’essayiste Aurélien Bernier, l’économiste Frédéric Lordon, la Revue des Livres, ou les marxistes Cédric Durand, Razmig Keucheyan et Stathis Kouvélakis520. L’évolution de l’économiste Jacques Sapir vers l’hypothèse d’une alliance allant de Jean-Luc Mélenchon à Marine Le Pen à partir d’août 2015 a constitué une radicalisation de cette contre-tendance nationaliste au sein de la gauche radicale.

			Dans une large inconscience des acteurs concernés, on trouve donc dans l’espace national-républicain se réclamant de Chevènement un laboratoire idéologique et politique d’usages conservateurs des thèmes républicains (dont une utilisation intolérante du bel idéal de laïcité, progressivement orientée surtout contre l’islam à partir des premiers cas d’« affaires » de foulard musulman à l’école en 1989) tendant à se refermer sur un cadre national centraliste (tant vis-à-vis de l’immigration que de l’Europe), assimilant souveraineté populaire et souveraineté nationale, tout en dotant « la France », dans une forme de mystique politique, d’un accès privilégié à l’universel (un ethnocentrisme monopolisateur d’universalité). Cela deviendra un des alluvions important du confusionnisme actuel.

			Un des paradoxes de ce processus, c’est que certains de ceux qui ont soutenu « la parenthèse de la rigueur » en 1983 contre Chevènement autour de la Fondation Saint-Simon, tels que la figure de « la deuxième gauche » Jacques Julliard, trouveront par la suite des affinités nationales-républicaines avec le cofondateur du Ceres. De tels faits aident à éviter le finalisme dans l’analyse du cours aléatoire et des bifurcations successives dont le « chevènementisme » a été le produit et aussi souvent le nom. Les thèmes nationaux-républicains, puis leurs usages ultraconservateurs n’ont constitué qu’un des cheminements possibles à partir des expériences diversifiées du Ceres, de Socialisme et République et du MDC, même si c’est aujourd’hui ce qui est le plus visible dans l’espace idéologique et dans le champ politique. Une des figures principales de la naissance et du développement du Ceres, Didier Motchane (1931-2017), tout en gardant une fidélité amicale et politique vis-à-vis de Chevènement, est resté clairement à gauche jusqu’à la fin de sa vie, puisant principalement dans un marxisme ouvert à la philosophie et aux sciences sociales contemporaines521. Par ailleurs, un nombre significatif de membres du Ceres, de Socialisme et République et/ou du MDC sont engagés aujourd’hui dans la gauche radicale. Quelqu’un comme moi peut même militer dans les rangs libertaires522… ce qui est plus rare. Quoi qu’il en soit, comme le fredonne Eddy Mitchell, « La vie les a doublés », la vie nous a doublés, la vie m’a doublé…

			Les Guignols de l’info ou la critique confusionnée

			Il peut paraître étrange de citer ici une émission de divertissement, créée en août 1988 et arrêtée en juin 2018, qui a constitué pendant longtemps une des principales vitrines de la chaîne de télévision Canal+523. L’émission voit le jour initialement sous le titre Les Arènes de l’info pour devenir en 1990 Les Guignols de l’info, puis Les Guignols en 2015. C’est une émission satirique de marionnettes, basée sur la parodie d’un journal télévisé proposant une caricature du champ politique, du milieu journalistique, du monde de l’entreprise ou des relations internationales. C’est dans les années 1990 qu’elle aura le plus d’audience : deux à trois millions de téléspectateurs524. Ces principaux auteurs ont été Arnold Boiseau (1988-1990), Bruno Delépine (1988-1996), Jean-François Halin (1990-1996) ou Bruno Gaccio (1992-2007).

			On peut lire Les Guignols de l’info comme une forme de renouveau de la critique sociale dans l’espace médiatique après un certain recul au cours des années 1980525. Je fais l’hypothèse que la critique des politiciens, des médias, du champ économique, des inégalités sociales et des jeux de pouvoir internationaux qui y est exprimée préfigure la critique sociale peut-être devenue dominante sur Internet et les réseaux sociaux aujourd’hui : personnalisée, aux accents conspirationnistes, dans une superficialité (au sens où elle saisit surtout la surface des choses, en passant à côté des contraintes structurelles de la vie sociale) prétendant à une radicalité.

			Certes, la critique sociale y est formulée de manière plus économique que la critique sociale livresque grâce aux traits d’humour permettant de créer des raccourcis critiques en rendant visibles des désordres sociaux sans passer par le développement d’arguments. En ce sens, la critique portée par Les Guignols a pu constituer un complément humoristique de la critique sociale structurelle, au sens d’une critique des structures sociales impersonnelles pesant sur les individus et les groupes (capitalisme et rapports de classe, domination masculine, colonialisme, néocolonialisme et post-colonialisme, racisme, etc.). Parfois, Les Guignols ont pu alors participer à orienter des jeunes générations vers une telle critique sociale structurelle, comme une première étape plus légère intellectuellement.

			Cependant, on peut penser que, à côté de ces usages, l’émission a donné prise à d’autres appropriations, plus déréglantes quant aux modalités de la critique sociale. Car rappelons que la critique sociale structurelle (notamment d’inspiration marxiste) a régressé dans les espaces publics et dans les formes de socialisation à partir des années 1980, avec l’affaiblissement (pour le PCF, la CGT, de grandes associations nationales comme l’Action catholique ouvrière, la Jeunesse ouvrière chrétienne ou le Mouvement rural de la jeunesse chrétienne, ou encore les mouvements d’éducation populaire) ou la modération (pour le PS et la CFDT) des organisations de masse qui l’incarnaient antérieurement. C’est pourquoi, notamment pour de nouvelles générations526, la critique de type Guignols a pu se substituer, au moins pour partie, à la critique sociale structurelle. Mais cette critique, envisagée alors sans le vis-à-vis de la critique sociale structurelle, tend à mettre l’accent sur la personnalisation au détriment des structures sociales impersonnelles, sur les manœuvres cachées au détriment des mécanismes non conscients et du poids des préjugés. Elle a pu contribuer à faciliter le développement du registre des attaques ad personam à la place du recours à des arguments raisonnés dans les critiques publiques. Elle a pu aussi ouvrir involontairement un boulevard de légitimation à la critique de type conspirationniste, celle qui se focalise sur les manipulations dans l’ombre par quelques puissants. C’est tout particulièrement le cas avec un des personnages emblématiques des Guignols à partir de 1991 : Monsieur Sylvestre, marionnette inspirée de l’acteur Sylvester Stallone, qui incarne le PDG de la World Company, entreprise multinationale d’origine américaine menant des conspirations diverses au service du profit. Le thème de la manipulation volontaire par les médias est également très présent dans Les Guignols. Le journaliste Antoine Vitkine a décrit, de manière nuancée et exemples à l’appui, cette tendance complotiste non exclusive travaillant les discours véhiculés par Les Guignols, en ce qu’elle exprime « un mélange de douce paranoïa et de vulgate gauchisante »527. Le confusionnisme actuel se nourrit, entre autres, de tels déplacements des modalités de la critique sociale et de l’évidence qu’ils ont fini par prendre.

			La critique manichéenne des médias, de la gauche radicale à l’extrême droite

			À partir de la seconde moitié des années 1990, la critique des médias va constituer à gauche un des principaux poumons de réactivation de la critique sociale, en association avec la critique du néolibéralisme économique, après une certaine atonie publique de la critique au cours des années 1980528. Deux livres vont d’abord apparaître marquants de ce point de vue : en 1996 Sur la télévision du sociologue Pierre Bourdieu529 et en 1997 Les Nouveaux Chiens de garde du journaliste du Monde diplomatique Serge Halimi530. Tous deux sont publiés dans la collection « Raisons d’agir » fondée par Bourdieu. Cette proximité va tendre à créer un fréquent amalgame dans les médias et parmi de larges secteurs de leurs lecteurs entre les types de critique engagés respectivement par Bourdieu et par Halimi. Le premier développe principalement une critique sociologique des structures sociales impersonnelles gouvernant les médias et le second s’intéresse surtout aux manipulations dont les professionnels des médias et leurs propriétaires seraient les protagonistes. On a là deux orientations très différentes de la critique, bien que dotées d’intersections (comme l’hostilité à l’égard des « intellectuels médiatiques » et de l’entre-soi des figures les plus visibles du journalisme) : une critique sociale structurelle des médias (Bourdieu) et une critique manichéenne des médias dotée de tonalités conspirationnistes (Halimi). Pourtant, au sein du public militant et critique, la première va tendre à être rabattue sur la seconde. Le malentendu autour de la notion de « connivence », utilisée par les deux livres pour caractériser l’univers médiatique et qui a, dans leur sillage, eu un certain succès, est symptomatique. Chez Halimi, elle apparaît en phase avec son sens le plus ordinaire de « copinage »531 alors que, chez Bourdieu, elle chemine vers un sens savant plus compliqué : les évidences inconsciemment partagées, au croisement de leurs origines sociales et du fonctionnement du champ journalistique, par les journalistes532. Par ailleurs, Bourdieu associe « relations de concurrence » et « relations de connivence » pour appréhender l’univers journalistique533. Cette tendance au rabattement de la critique des médias sur son versant manichéen au sein de la gauche radicale va conduire à un écart grandissant entre le simplisme dominant dans les débats publics et les affinements proposés par les sciences sociales dans les milieux universitaires534, limitant fortement l’espace pour une nouvelle critique des médias dans les gauches critiques535.

			La critique manichéenne des médias qui va progressivement dominer les milieux militants et sympathisants de la gauche radicale s’est autorisée des analyses d’un autre penseur critique très en vogue dans ces univers, notamment via le canal du mensuel Le Monde diplomatique, l’organe de la presse écrite ayant le plus d’audience au sein de cette gauche radicale en France avec un certain écho international : le linguiste et militant radical américain Noam Chomsky et son « modèle de propagande » élaboré avec l’économiste Edward S. Herman536. Leur livre rend bien compte du mouvement de concentration économique en cours dans le secteur des moyens de communication. Il tend cependant à unifier la réalité autour de deux tentations plus ou moins privilégiées en fonction des moments de l’analyse : un économisme (les contraintes économiques imposant directement et mécaniquement leur loi aux pratiques journalistiques, indépendamment des médiations idéologiques et de l’autonomie des pratiques professionnelles) et un conspirationnisme soft (le poids des manipulations cachées, qui se révèle prédominant dans toute une série de passages)537. La politiste Géraldine Muhlmann a raison, partant, d’opposer tant à Chomsky et Herman qu’à Halimi « l’idéologie, au sens de Marx », dans la mesure où cette dernière « exerce une domination anonyme et diffuse sur tous, domination qui n’est pas réductible à de la “manipulation” de certains par d’autres. »538

			La critique manichéenne des médias formulée dans Les Nouveaux Chiens de garde, Le Monde diplomatique ou chez Chomsky incarne le pôle raisonné de cette posture critique, qui demeure toutefois manichéenne et qui a le désavantage de diffuser et de légitimer des formes soft de conspirationnisme. À partir du début des années 2000, la critique manichéenne des médias a vu émerger un pôle moins sérieux aux tonalités injurieuses, avec les journaux PLPL (Pour lire pas lu, 2000-2005, fondé par le cinéaste Pierre Carles, avec la collaboration de Serge Halimi ou de Pierre Rimbert) et son successeur Le Plan B (2006-2010, né de la fusion partielle de PLPL et de Fakir, le journal lancé par François Ruffin en 1999 à Amiens et qui, lui, existe toujours)539. Les articles de ces journaux ont souvent mis en avant des attaques ad personam, en recourant à des ragots et à des rumeurs non vérifiées, en déformant des propos et des faits, en usant parfois de l’insulte, ces caractéristiques étant allégées mais aussi légitimées par le recours à l’humour et l’ironie mordante. D’autre part, dans PLPL, les auteurs des articles étaient protégés par l’anonymat, support d’une « levée des tabous » au nom d’une antipathie à l’égard de « personnalités médiatiques » présentées comme manipulatrices, dans des procédés rhétoriques analogues à ceux utilisés par « les nouveaux réactionnaires ». On y repère ainsi, sous une forme embryonnaire, l’hypercriticisme agressif et insultant dont les réseaux sociaux sont aujourd’hui souvent le réceptacle540. Par ailleurs, la mise en scène d’un combat entre la malfaisance d’un « système » total et la pureté implicite de son dénonciateur laisse peu de place au décryptage des complications du monde et au retour critique sur soi.

			Des passages ont été opérés entre les deux pôles de la critique manichéenne des médias : le journaliste Serge Halimi a été un collaborateur de PLPL tout en étant journaliste au Monde diplomatique, dont il sera le directeur de la publication et le directeur de la rédaction à partir de 2008. Pierre Rimbert participe à PLPL, puis au Plan B, puis devient journaliste au Monde diplomatique. L’Acrimed (acronyme d’Action CRItique MEDias, créée en 1996 à l’initiative du politiste Henri Maler et existant principalement via son site Internet, https://www.acrimed.org/) constitue par ailleurs une association intermédiaire entre les deux pôles, valorisant aussi bien PLPL et Le Plan B – mais en usant d’une rhétorique moins agressive que ces derniers – que Le Monde diplomatique – mais en usant d’un ton moins policé que celui-ci.

			Largement de gauche au départ, la critique manichéenne des médias, dans ses pôles raisonné et injurieux, va faire des émules à droite et à l’extrême droite. Une des passeuses en ce sens a été la journaliste Élisabeth Lévy, dont on a vu qu’elle a fréquenté la gauche radicale et les nationaux-républicains de gauche avant de devenir une figure intellectuelle de l’ultraconservatisme avec le journal Causeur fondé en 2007. En 2002, elle écrit un pamphlet intitulé Les Maîtres censeurs. Pour en finir avec la pensée unique541. Dans la préface à son édition de poche parue la même année, elle déploie un lexique de la critique manichéenne des médias qui deviendra transversal à la gauche radicale, à la droite et à l’extrême droite : « maîtres censeurs », « l’étouffement du débat public », « les grands prêtres de l’orthodoxie dominante », « la classe intellectuelle et médiatique », « les médias unanimes », « les épurateurs d’aujourd’hui », « les gardiens de la bonne pensée », « vieille arme de guerre idéologique des élites contre le peuple », « propagandistes du monde nouveau », « les représentants du journalisme officiel », « la censure », « une pensée dominante étouffant toute dissidence », « les propagateurs de la nouvelle foi », « la nouvelle religion », « les méthodes staliniennes », « les moulins à vent du mensonge et du conformisme », « les bobards », « le nouvel ordre intellectuel », « la domination bruyante de petits imprécateurs », « campagnes d’intimidation », « l’orthodoxie qui nous écrase »… Dans le même temps, Élisabeth Lévy était largement présente à la télévision, à la radio et dans la presse écrite.

			L’extrême droite s’empare aussi de la critique des médias. C’est une composante importante des discours d’Éric Zemmour, Renaud Camus, Marine Le Pen, Alain Soral ou Dieudonné. Certains se sont même spécialisés sur le Net dans la critique des médias comme Jean-Yves Le Gallou, haut fonctionnaire, issu de « la nouvelle droite » des années 1960-1970, ancien député européen du Front national et intellectuel de la mouvance dite « identitaire »542. Le Gallou est un adepte de « la réinformation » avec la Fondation Polémia qu’il crée en décembre 2002 et qui remet chaque année depuis avril 2010 « Les Bobards d’or », qui distinguent « les “meilleurs des journalistes”, ceux qui n’hésitent pas à mentir délibérément pour servir le politiquement correct » (https://bobards-dor.fr/). PLPL décernait des « laisses d’or » aux journalistes supposés les plus « serviles ». PLPL fustigeait le PPA (Parti de la Presse et de l’Argent) ; Polémia parle de « la lutte contre le parti des médias et le politiquement correct »543. Le Gallou co-anime l’émission I-média sur la web-télé d’extrême droite créée en 2014 TV Libertés. Aujourd’hui, sur Internet et dans les réseaux sociaux, la critique manichéenne des médias apparaît davantage ultraconservatrice que de gauche radicale544.

			Des mots critiques proches vis-à-vis des médias circulent alors entre la gauche radicale, la droite et l’extrême droite, avec des tonalités conspirationnistes plus ou moins développées, sans que leur provenance ne soit toujours clairement identifiable. Prenons l’exemple significatif du site des « gilets jaunes de Genay » dans le Rhône animé par un « collectif citoyen » (http://gilets-jaunes-genay.org/). Le 13 décembre 2018 est posté par Lucio un texte intitulé « Sur les médias, vérifions les informations ! » présentant, après les rumeurs conspirationnistes ayant circulé au sein des « gilets jaunes » à propos de l’attentat djihadiste de Strasbourg du 11 décembre 2018, des outils de critique des « fake news », dont Decodex du Monde et CheckNews de Libération, sans référence à un site d’extrême droite (http://gilets-jaunes-genay.org/sur-les-medias-verifions-les-informations/). Le même Lucio poste une vidéo de critique des médias le 3 janvier 2019 : « Désinformation, vidéo intéressante » (http://gilets-jaunes-genay.org/desinformation-video-interessante/). Or, il s’agit d’une intervention de Jean-Yves Le Gallou sur la web-télé d’extrême droite TV Libertés. Le 19 janvier 2019 est posté par xcej une présentation de sites Internet intitulée « Les médias alternatifs » (http://gilets-jaunes-genay.org/les-medias-alternatifs/). Y sont mêlés positivement nombre de sites de la galaxie conspirationniste plus ou moins associés à des thèmes d’extrême droite (Les moutons enragés, Les moutons rebelles, Mondialisation.ca, Niooz.fr, Réseau International, Réseau Voltaire de Thierry Meyssan), un site conspirationniste de gauche (Investig’ Action du Belge Michel Collon), des sites pro-russes (Russia Today et Sputnik) et quelques sites de gauche (dont Acrimed, Basta ! et Le Media).

			De Thierry Ardisson à la Ligue du LOL : la critique transgressive

			Dans un ouvrage de 2006 trop souvent passé inaperçu, La Face visible de l’homme en noir, le journaliste Jean Birnbaum et le scénariste-réalisateur Raphaël Chevènement ont mis en évidence de manière pionnière les dérèglements idéologiques portés par l’émission de Thierry Ardisson sur France 2 Tout le Monde en parle (1998-2006). Notons tout d’abord qu’il y a eu des intersections et des interactions entre Tout le Monde en parle et Les Guignols de l’info envisagés précédemment, Bruno Gaccio étant un invité régulier de Thierry Ardisson545. Une critique transgressive, brouillant les repères politiques et remplaçant la critique sociale structurelle par la posture confusionniste du « politiquement incorrect » a trouvé là un laboratoire rhétorique et idéologique inattendu.

			Birnbaum et Chevènement avancent de manière synthétique à propos de Tout le Monde en parle :

			« Que raconte Ardisson ? Il parle des hommes, de leurs origines (“ethniques”) et de leur pouvoir (“occulte”). […] Sur ce plateau, tout un monde fantasmagorique se trouve convoqué, où rien n’arrive au hasard, où l’“omerta” demeure sans cesse à briser, et où la vérité, comme dans la fameuse série américaine X-Files, est toujours “ailleurs”. »546

			« Levée des tabous » et diktats de la transgression imposée se mettent en place comme des caractéristiques importantes de « la critique libre », cette dernière étant de moins en moins connectée tant à la critique sociale structurelle classique tout en ayant certaines de ses apparences (comme le dévoilement de l’injustice cachée) qu’à une perspective d’émancipation sociale. Les auteurs ajoutent :

			« Thierry Ardisson a toujours présenté la liberté de parole comme la raison d’être d’une émission qui serait l’ultime refuge des vérités “interdites”. »547

			Cette tendance bénéficie, dans le cours du spectacle télévisé, de l’allègement par l’humour et même de la déstabilisation des arguments par l’ironie obligatoire. Tout finit fréquemment en rires et en applaudissements…

			Cette mise en scène spectaculaire de la quête infinie d’une « vérité » située toujours plus loin « derrière les versions officielles » et supposant toujours davantage de « transgressions » de prétendus « tabous » est susceptible de déboucher sur un relativisme du « tout se vaut », où l’établissement patient et raisonné de vérités partielles et provisoires se perd dans les sables d’une désorientation généralisée : « Un monde où l’absolue équivalence des discours rendrait toute pensée et toute parole vaines »548. On observe ici des parentés, mais sous une forme soft davantage bridée et demeurant aux frontières de l’ambigu, avec « les vertiges relativistes » propres au « négationnisme d’ultra-gauche » du début des années 1980, telles que j’ai pu les analyser549 ou, plus récemment, avec le « relativisme hyperbolique » mis en évidence par le politiste Fabien Jobard dans les provocations antisémites de Dieudonné550 ; parentés agrémentées et allégées par les petits plaisirs mondains de la profanation… pour rire… jaune.

			Voilà pour certains traits de la posture critique qui se dessine au fil de Tout le Monde en parle. En ce qui concerne le contenu même de la critique ainsi déployée, les explications conspirationnistes sont à de nombreuses reprises valorisées, qu’il s’agisse de l’affabulateur sur le 11 septembre 2001 Thierry Meyssan551, du journaliste Éric Laurent552 ou, plus ordinairement, de la place donnée à une diversité de rumeurs complotistes553. Encore dans une tonalité conspirationniste, mais de manière plus spécifique, les auteurs ont noté un recours à la notion de « lobby » dans un contexte d’énonciation donnant facilement des prises à des usages antisémites554. Des insinuations sexistes555 et homophobes556 seront aussi au rendez-vous. Et dans le cas de l’invitation de la comédienne Rachida Brakni, née en France de parents algériens, Birnbaum et Chevènement observent finement un rabattement identitariste répété sur ses origines maghrébines557. Des thèmes conservateurs peuvent être ainsi légitimés sous des formes soft peu visibles, aux yeux mêmes de leurs locuteurs, grâce au « politiquement incorrect » transgressif et ironique.

			Treize ans après la fin de Tout le Monde en parle, le 23 août 2019, Thierry Ardisson a été l’invité, fort applaudi, du mouvement politique La France insoumise pour ses AmFis d’été 2019 à Toulouse, où il a parlé de la télévision publique et a dialogué à distance avec Jean-Luc Mélenchon en voyage en Amérique latine558. Comme si le « politiquement incorrect » gangrénait la critique sociale structurelle dans l’insoumission version Mélenchon. Quant au contenu idéologique, Ardisson a amalgamé à cette occasion une défense du « principe monarchique », son identité « catholique », sa déception vis-à-vis de l’Europe, « le même souci du peuple » que les Insoumis et « la pensée de Karl Marx » sur la « lutte des classes », tout en précisant : « je ne suis pas de gauche »559. Plus excentré dans l’espace audiovisuel français, Ardisson demeure le nom d’un nœud confusionniste.

			Par ailleurs, on a connu entre 2009 et 2012 une radicalisation de la critique transgressive expérimentée dans l’émission d’Ardisson dans un autre cadre. Il s’agit d’un groupe Facebook appelé « la Ligue du LOL », créée en 2009 par le journaliste Vincent Glad et composée de jeunes journalistes et publicitaires qui ont pu occuper par la suite des postes de responsabilité dans la presse (comme le site Slate.fr, Libération, Les Inrockuptibles ou Télérama), souvent de gauche. Radicalisation, car on a eu affaire à du cyberharcèlement pouvant user d’insultes sexistes, homophobes, xénophobes ou antisémites au nom de l’humour et d’une rebellitude de provocation, quand les limites entre « le second degré » et l’excitation entrainée par la profanation de prétendus « tabous » deviennent floues. Ce cyberharcèlement n’a été largement révélé dans les médias qu’en février 2019560. S’est exprimée là une mise en pratique de procédés souvent marqués à l’extrême droite au sein d’une gauche politiquement modérée, à travers les faces cachées des personnalités de jeunes hommes, dont Les Guignols de l’info et Tout le Monde en parle d’Ardisson ont contribué à la socialisation hypercritique.

			« Le sarkozysme » ou l’accélération du brouillage des repères politiques

			Ce qu’on peut appeler « le sarkozysme » (entre 2005 et 2012, incluant la fonction de ministre de l’Intérieur et celle de Président de la République de Nicolas Sarkozy) a participé à alimenter le confusionnisme présent, en « décomplexant » la droite vis-à-vis de l’extrême droite et en brouillant les frontières entre la droite et la gauche sur des bases identitaristes. Distinguons ce moment « sarkozyste » de la personnalité politique Nicolas Sarkozy, plus composite et mouvante en fonction des contextes.

			Le « sarkozysme » a hérité d’une certaine extension publique de l’association idéologique entre « immigration » et « insécurité », propulsée au début des années 1980 par le Front national et qui a fini, de marginal au départ, à avoir des échos positifs dans de larges secteurs du champ politique561. Dans la compétition avec le FN, Nicolas Sarkozy en a fait un usage plus soft que le FN. Il a ainsi promu une utilisation électoraliste d’une sorte d’ethnicisation subliminale, rendue possible par la progression antérieure de la stigmatisation publique des « immigrés » et des « musulmans ». Subliminale, car il pouvait suffire que le mot « jeunes » soit utilisé dans un discours pour qu’une partie du public comprenne automatiquement « jeunes arabes (ou musulmans) de banlieue délinquants », sans avoir besoin d’ethniciser explicitement. Un élément puisé dans le livre de l’écrivaine Yasmina Reza consacré à la campagne présidentielle de 2007, durant laquelle elle a suivi Sarkozy, vient appuyer cette hypothèse du « sarkozysme » comme renvoyant notamment à l’utilisation d’une forme atténuée d’identitarisme nationaliste dans la concurrence avec le FN. Il s’agit d’une intervention de Sarkozy devant des proches quelques temps avant le premier tour :

			« Je vous dis une chose. Si on n’avait pas l’Identité nationale, on serait derrière Ségolène. On est sur le premier tour mes amis. On est sur le premier tour. Si je suis à 30 %, c’est qu’on a les électeurs Le Pen. Si les électeurs Le Pen me quittent, on plonge. »562

			« L’identité nationale » deviendra un thème phare de la présidence de Nicolas Sarkozy563. Pour brouiller un peu plus les repères, Sarkozy nomme en janvier 2009 un ancien dirigeant socialiste, Éric Besson, ministre de l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité nationale et du Développement solidaire comme point de départ d’« un grand débat sur l’identité nationale » voulu par le chef de l’État. Dans la lettre de mission envoyée par le Président de la République et le Premier ministre à Besson, on trouve les formulations suivantes :

			- « renforcer la lutte contre l’immigration irrégulière » ;

			- « lutter efficacement contre les demandes d’asile abusives ou frauduleuses et, d’une manière générale, contre les détournements de la procédure d’asile à des fins d’immigration économique » ;

			- « nous devons être fiers d’avoir restauré en France un discours assumé sur l’identité nationale et républicaine. Vous poursuivrez ce travail, ouvert et sans tabou, de réaffirmation de ce que signifie aujourd’hui “être Français” » ;

			- « il vous appartiendra d’engager les actions permettant de valoriser les principes de la République et les valeurs fondamentales de notre communauté nationale, en luttant contre toutes les tentations de repli identitaire ou communautariste »564.

			Le journaliste Edwy Plenel voit alors dans le « sarkozysme » en général et dans ce « grand débat sur l’identité nationale » en particulier une « exacerbation du national comme pathologie de l’identité et fantasme de l’autre, comme fixité et fermeture plutôt que comme mouvement et ouverture »565. On peut faire l’hypothèse que si « le sarkozysme » a réduit en 2007 le score électoral du FN dans son usage soft de certains de ses thèmes, la légitimation qu’il a apportée, ce faisant, à un identitarisme national-républicain de droite, face aux supposées « menaces » constituées par « l’immigration » et le « communautarisme » musulman, a ensuite surtout profité à Marine Le Pen. « Le sarkozysme » a été ainsi le nom d’un moment politique ayant fortement contribué à légitimer et, ce faisant, à accélérer l’aimantation des débats publics par des thèmes d’extrême droite.

			Par ailleurs, « le sarkozysme » a constitué, au cœur du pouvoir étatique, le paradoxe d’un hypercriticisme contre « les élites », « les médias », « les intellectuels », « le politiquement correct » et « les tabous »566, qui revêt des analogies avec l’hypercriticisme de Donald Trump à partir de son entrée dans la fonction présidentielle en janvier 2017.

			Enfin, le brouillage « sarkozyste » des repères idéologiques et politiques n’a pas fonctionné simplement par des emprunts à l’extrême droite, mais aussi par la référence positive, dans le même temps, à des symboles de gauche, comme la figure du socialisme français Jean Jaurès567 ou la lettre rédigée par le jeune communiste Guy Môcquet avant d’être fusillé par des soldats nazis le 22 octobre 1941 à 17 ans568. Avec « le sarkozysme » un espace de bricolage confusionniste entre des thèmes de droite, d’extrême droite et de gauche a été légitimé aux sommets de l’État. Ce brouillage idéologique a connu une légitimation supplémentaire dans le débauchage d’hommes de gauche : j’ai déjà parlé d’Éric Besson, mais il y a eu aussi Bernard Kouchner, Martin Hirsch, Jean-Pierre Jouyet, Fadela Amara et Jean-Marie Bockel569.

			Sur le double plan de l’identitarisme national-républicain de droite et de l’hypercriticisme, Laurent Wauquiez, président des Républicains de son élection le 10 décembre 2017 jusqu’à sa démission le 2 juin 2019, suite à la déroute électorale de son parti aux élections européennes de mai 2019, s’est inscrit dans les pas de Nicolas Sarkozy, en brouillant un peu plus les frontières entre droite radicalisée et extrême droite. Cependant, à la différence du moment « sarkozyste », la marginalisation des Républicains lors des européennes au profit du face-à-face entre le Rassemblement national et La République en marche met en évidence que l’aimantation du principal parti de droite par des thèmes d’extrême droite ne lui profite plus électoralement.

			Au final, « le sarkozysme » a constitué un profond accélérateur des dérèglements idéologiques sur le flanc droit de la politique française, avec des échos bien au-delà. Et il a commencé à bricoler, dans des tensions rhétoriques et politiques, une version de droite de la configuration politico-idéologique que le politiste Jean-François Bayart a qualifiée de national-libéralisme570.

			La Manif pour tous ou la critique ultraconservatrice du « libéralisme »

			La Manif pour tous (LMPT) est un collectif d’associations, majoritairement d’origine chrétienne571, créée en octobre 2012. Elle est à l’origine d’une série de manifestations d’ampleur, de plusieurs centaines de milliers de personnes, entre novembre 2012 et mai 2013 contre le projet de « loi Taubira » ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe et exprimant une hostilité, au-delà, à l’homoparentalié (adoption, procréation médicalement assistée, gestation pour autrui). Sa principale porte-parole sera d’abord l’humoriste et militante chrétienne tardive Frigide Barjot, remplacée en mai 2013 par Ludivine de La Rochère, qui a occupé des fonctions de communication à la Conférence des évêques de France, puis à la Fondation Jérôme-Lejeune d’inspiration chrétienne et anti-IVG. Après la promulgation de la loi en mai 2013, elle a poursuivi sa mise en cause de l’homoparentalité et la dénonciation de la prétendue « théorie du genre ». Le politiste Gaël Brustier a parlé à son propos de « Mai 1968 conservateur »572. On pourrait aussi parler de contre-Mai 68, dans le sens où c’est la dynamique de droits individuels et collectifs ouverte par la libéralisation des mœurs qui est visée.

			LMPT a porté un alliage inhabituel de formes ultra-modernes d’expression et de mobilisation, via notamment Internet et les réseaux sociaux, et de revendications traditionnalistes appuyés sur des réseaux catholiques conservateurs, via l’Église comme des secteurs de droite et d’extrême droite573, avec un petit élargissement du côté de secteurs musulmans574 et des échos plus marginaux à gauche. Le blog phare de la période d’effervescence, Le salon beige (https://www.lesalonbeige.fr/), créé en 2004, conjugue justement activisme 2.0 et ultraconservatisme, aux confins de la droite et de l’extrême droite575. Les manifestations seront l’occasion de propos homophobes et sexistes, l’hostilité au mariage homosexuel lui-même et la représentation figée des rôles familiaux sur laquelle elle s’appuie étant déjà structurellement homophobe et sexiste, dans la défense d’un ordre sexué et sexuel prétendument naturel576. Un essentialisme patriarcal et hétérosexuel alimente ainsi cette forme d’identitarisme ; la question de l’identité constituant un des axes idéologiques de ce mouvement comme le rappelle Brustier577. Le répertoire rhétorique de cet identitarisme a été bricolé et s’est stabilisé antérieurement dans des milieux autour du Vatican (Congrégation pour la Doctrine de la Foi, Conseil Pontifical de la Famille, Opus Dei…) à partir du début des années 2000 dans la focalisation diabolisante sur « la théorie du genre », invention unifiant abusivement des « études de genre » diversifiées appuyées sur une pluralité de théories578. La dénonciation de cette prétendue « théorie du genre » sert alors de véritable « ciment idéologique », selon l’expression de Brustier, à LMPT579.

			Des propos et des actes racistes, négrophobes, ont aussi visé, à cette occasion, la ministre de la Justice, Christiane Taubira, principale porteuse du projet de loi au sein du gouvernement. Les formes d’identitarisme ultraconservateur qui ont traversé LMPT, autour des mœurs, de la famille et des référents chrétiens traditionnels, ont pu rester ouverts à d’autres formes légitimant la xénophobie. C’est une ouverture particulièrement travaillée par le groupe politique d’extrême droite Génération identitaire, fondé en 2012, à travers le collectif « Identité et Filiation »580. Le Printemps français, scission de LMPT animée par Béatrice Bourges à la suite de l’exclusion de cette dernière en mars 2013, a aussi ouvert des passages vers un identitarisme nationaliste à tonalités xénophobes.

			LMPT a constitué aussi un lieu d’émergence d’interférences confusionnistes entre thèmes de gauche et thèmes ultraconservateurs. Pour les jeunes impliqués dans LMPT, le journaliste Alexandre Devecchio parle significativement de « génération Michéa »581, du nom d’un philosophe issu de la gauche, se réclamant encore du socialisme et postulant « l’unité du libéralisme » (« libéralisme économique » et « libéralisme politique et culturel ») qu’il critique (voir infra chapitre 9)582. Et Devecchio de commenter :

			« Le libéralisme, qu’il soit économique ou culturel, est rejeté en bloc par une partie de la jeunesse, consciente que la libéralisation soixante-huitarde des mœurs a été le cheval de Troie de la libre circulation des capitaux promue dans la foulée par la globalisation financière et que l’angélisme libertaire initial a trouvé son prolongement logique dans l’ouverture inconséquente des frontières. »583

			Des allées sont ainsi dégagées entre critiques de gauche du néolibéralisme et conservatisme culturel ainsi qu’entre conservatisme culturel et tentations nationalistes.

			Face à ce qui est appelé le « rouleau compresseur libéral-libertaire », une « écologie humaine » ou « intégrale » est promue, en réhabilitant « identité » et « appartenance », tout en puisant dans la littérature de « la décroissance » souvent défendue par des écologistes de gauche584. Deux figures publiques issues de LMPT incarnent notamment cette configuration idéologique :

			• 	la journaliste Eugénie Bastié (née en 1991), collaboratrice du journal ultraconservateur Causeur entre 2013 et 2015, journaliste au Figaro depuis 2014 et chroniqueuse de la revue d’« écologie intégrale » Limite (créée en 2015), qui dans son Manifeste, « récusant l’“alternance sans alternative” du clivage droite/gauche », « tend la main à tous ceux qui combattent le double empire de la technique sans âme et du marché sans loi » (https://revuelimite.fr/notre-manifeste) ;

			• 	et François-Xavier Bellamy (né en 1985), agrégé de philosophie et tête de liste des Républicains aux élections européennes de mai 2019585.

			Ce dernier, au cours d’un dialogue dans le mensuel Philosophie magazine au moment de sa campagne européenne, associe de manière éclairante différents aspects de cet ultraconservatisme catholique :

			• 	la critique du « mouvement perpétuel » propre à « l’économie de consommation » appelant « un nouvel équilibre » ;

			• 	« la prudence » vis-à-vis de « la PMA/GPA », supposée dépasser dangereusement « les limites » de « la condition humaine » au nom de la toute-puissance des « désirs » ;

			• 	à propos des migrants, la primauté logique donnée au « dedans » et au « chez soi », porteurs de « limites fécondes », dans le rapport au « dehors » ;

			• 	et la valorisation d’« une tradition qui nous relie »586.

			D’autres passerelles politiques ont été bâties à partir de LMPT, comme :

			• 	au sein de l’UMP-Les Républicains, avec le mouvement Sens commun apparu en 2013 dans le sillage de LMPT587 ou la figure de Laurent Wauquiez588 ;

			• 	ou du côté du Front national-Rassemblement national, avec Marion Maréchal-Le Pen589, sa tante demeurant prudente sur la question.

			Enfin, on retrouve aussi dans LMPT la rhétorique anti-« politiquement correct » et antimédiatique rencontrée ailleurs. Ainsi l’évêque de Fréjus-Toulon, Dominique Rey, dans un message aux catholiques du Var du 6 juillet 2013, salue « l’ampleur de la mobilisation et des manifestations pour défendre la vérité de la filiation et du mariage », tout en dénonçant « un mariage dit homosexuel, imposé par une élite intellectuelle et politique puissamment relayée par les médias » et la mise en place d’« une police de la pensée »590.

			Jour de colère, 26 janvier 2014, ou la convergence antisémite de haines hétérogènes

			Jour de colère (JDC) est une manifestation, entre 17 000 (selon la police) et 160 000 (selon les organisateurs) personnes591, qui s’est déroulée à Paris le 26 janvier 2014 pour des motifs disparates : contre « le matraquage fiscal », contre le mariage homosexuel, contre la politique migratoire, contre l’Union européenne, pour la démission du Président François Hollande, etc. La manifestation a été soutenue par un ensemble hétéroclite d’associations et de collectifs592, comme Le Printemps français, le mouvement catholique intégriste Civitas, « Tous ensemble contre l’Europe », le mouvement des « Ananas » de l’humoriste antisémite Dieudonné, l’association antisémite Égalité et Réconciliation animée par Alain Soral, l’islamophobe comité de Lépante, des identitaires comme Nationalité-Citoyenneté-Identité, des groupes nationalistes, l’Action française royaliste, « Non à la substitution de population » ou Camel Bechikh, membre de l’Union des Organisations Islamiques de France (UOIF, devenue Musulmans de France), un temps porte-parole de la Manif pour tous et proche de Soral593. Le collectif « Jour de colère » qui a initié l’événement l’a fait sur une base confusionniste mêlant des revendications sociales avec une rhétorique identitariste et ultraconservatrice :

			« Nous avons tous au moins une raison d’être en colère contre ce gouvernement qui :

			N’écoute pas le peuple

			Matraque les contribuables

			Affame nos paysans

			Enterre notre armée

			Libère les délinquants

			Déboussole nos enfants

			Pervertit notre système scolaire

			Réduit nos libertés

			Assassine notre identité

			Détruit nos familles ».

			Des slogans xénophobes (« La France aux Français »), antisémites (« Crif, la France n’est pas ta France », « Hollande ou le Crif, qui dirige qui ? », « Mort aux sionistes », « LDJ, Licra, Crif, on t’encule », « CRS, milice des Juifs », « Juif ! Juif ! Juif ! La France n’est pas à toi », « Juif, Licra : on n’en veut pas »), négationnistes (« Faurisson a raison, la Shoah c’est bidon »), islamophobes (« Non à l’islamisation de la France », « La France est catholique, Stop à l’invasion musulmane ») et homophobes (« Hollande, on t’encule », « Nous sommes tous des enfants d’hétéros », « On s’est battu contre les pédés, on se battra contre l’IVG ») y ont été lancés. C’est que la journaliste Carine Fouteau a appelé « l’extension du domaine de la haine »594.

			Cette manifestation peut être vue comme un laboratoire de l’ultraconservatisme et du confusionnisme actuels et une possibilité pour l’avenir quant à son travail d’amalgame de causes, de revendications et de haines diversifiées, faites de bric et de broc, parfois contradictoires (comme des musulmans manifestant aux côtés de personnes aux propos islamophobes). Amalgame idéologique d’idées différentes, voire opposées, qui pourrait bénéficier dans le futur de telles « cristallisations conjoncturelles », selon l’expression du sociologue Lilian Mathieu595, autour d’événements.

			Le sociologue Pierre Birnbaum, en mettant en avant le caractère antisémite de la manifestation596, pointe un trait important de ce travail d’amalgame dans le mouvement pratique de la manifestation, avec une certaine spontanéité : « vont très vite résonner les cris de haine contre l’ennemi commun, les Juifs »597. L’antisémitisme peut redevenir un point focal constituant un liant entre des ressentiments plus ou moins hétérogènes. Car on retrouve là, dans un autre contexte, une « fonction d’intégration » de l’antisémitisme qu’a pointée l’historien israélien Zeev Sternhell à propos de l’antisémitisme de masse qui s’est développé en France à la fin du xixe siècle598. Et le retour d’un tel ciment antisémite peut susciter dans certains contextes une faible réactivité publique : « la presse du lendemain demeure plus que discrète sur l’impensable qui vient de se produire. Nul éditorial vengeur à la Une […] Nulle manifestation dans les rues de la capitale »599. Ce neuvième et dernier laboratoire oriente notre attention sur des composantes de la dynamique identitariste, ultraconservatrice et confusionniste actuelle qui ne sont pas encore devenues structurantes, mais l’événement JDC peut nous servir d’avertissement face à un danger inquiétant.

			•••

			Ces différents lieux et d’autres ont contribué, de manière largement non intentionnelle, à composer les tambouilles rhétoriques et idéologiques ultraconservatrice et confusionniste si prégnantes de nos jours. Ils ont participé à stabiliser des postures, des mots et des thèmes dans les débats publics, en donnant la main au brouillage des repères historiques opposant « la gauche » et « la droite ». Comme l’a écrit un des pionniers de la sociologie moderne, Max Weber, « le résultat ultime de l’action politique entretient souvent, voire quasi toujours, un rapport tout à fait inadéquat, souvent quasiment paradoxal avec son sens originel »600. Bien que les intentions humaines conscientes soient une des composantes importantes des processus socio-historiques, leurs résultats leur échappent largement dans de nombreux cas. Maurice Merleau-Ponty a par la suite complété le diagnostic : « Le mal n’est pas créé par nous ou par d’autres, il naît dans ce tissu que nous avons filé entre nous, et qui nous étouffe. »601 « La vie les a doublés », la vie nous a doublés…

			Chapitre 3 
Le couple critique sociale-émancipation et la gauche resitués dans l’histoire

			Un des piliers intellectuels historiques de ce qu’on a commencé à appeler « la gauche » à la fin du xviiie siècle est constitué par le couple critique sociale-émancipation. Ce couple bat de l’aile depuis la fin du xxe siècle. Cette création historique contingente pourrait disparaître du paysage, ou du moins être durablement marginalisée et folklorisée dans des zones vintage du marché tournées vers des consommateurs nostalgiques. Sur la base de cette fragilisation, les tendances ultraconservatrices en cours donnent de la puissance rhétorique et idéologique au trio critique sociale-retour à un ordre traditionnel-justifications de discriminations dans des configurations identitaristes souvent dotées de tonalités nationalistes. Ce chapitre propose des repères synthétiques, à la fois conceptuels et historiques, pour mieux situer les décrochages actuels entre critique sociale et émancipation ainsi que les usages ultraconservateurs et confusionnistes de la critique qui en bénéficient, qui seront examinés plus précisément dans les parties II et III de cet ouvrage.

			Les liaisons historiques de la critique sociale et de l’émancipation : un pilier intellectuel de la gauche

			En France, l’opposition gauche/droite émerge historiquement en septembre 1789 en rapport avec la spatialisation du positionnement politique au sein de l’espace parlementaire. À la droite du président de l’Assemblée constituante siègent ceux qui souhaitent donner au roi un droit de veto absolu et ainsi maintenir sa puissance monarchique. À sa gauche siègent ceux qui sont favorables à un veto suspensif régulateur ou à une absence de veto au nom même de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen adoptée en août 1789 attribuant la souveraineté au peuple et à ses représentants et non au roi. Le côté gauche l’emporte602. Cependant le couple de mots lui-même n’élargit son usage au-delà de la localisation dans l’arène parlementaire et ne s’enracine que plus tardivement. En France, pour le politiste Marc Crapez, « Les notions de droite et de gauche se limitent au langage de la topographie parlementaire au xixe siècle ; elles n’investissent progressivement le champ idéologique et culturel, en se polarisant, qu’au début du xxe siècle. »603 Ce clivage deviendra au cours du xxe siècle une des matrices principales pour appréhender l’espace politique à un niveau international.

			Toutefois, avant que l’usage même du mot « gauche » ne soit routinisé, les éléments qui constitueront son contenu sont déjà travaillés, avec d’autres mots, dans des bricolages idéologiques à partir du xviiie siècle. Ainsi la catégorie de « gauche » charrie intellectuellement des matériaux associant les Lumières du xviiie siècle, le libéralisme politique et le républicanisme du xixe siècle ainsi que le mouvement socialiste des xixe et xxe siècles. En ce sens, « la gauche » constitue un processus d’hybridation de strates historiques, d’expériences collectives et individuelles ainsi que de ressources intellectuelles diverses dans un ensemble mouvant et composite, peuplé d’oppositions et de controverses, en redéfinitions continues. Un des piliers intellectuels historiques de la gauche, au croisement des Lumières, des idéaux démocratiques et du socialisme, a été constitué par l’association entre la critique sociale et l’émancipation. Cette association critique sociale-émancipation a été retravaillée par d’autres mouvements sociaux, concomitants ou postérieurs : mouvement féministe, mouvement anticolonial, mouvement antiraciste, mouvement homosexuel… Cette association se trouve donc aujourd’hui menacée.

			Problématisation moderne du couple critique sociale-émancipation

			J’entends critique sociale comme la mise en cause d’un ordre social et politique ou seulement de certains aspects de cet ordre. La critique sociale se focalise sur le négatif dans une société. L’analyse de ce négatif a pu et peut recourir à différents concepts : injustice, corruption, servitude, oppression, domination, exploitation, aliénation, inégalité, discrimination, etc. etc. La critique du négatif a historiquement souvent été associée à un horizon positif, tout particulièrement dans les critiques de gauche. Cet horizon a pu être nommé liberté, égalité, justice sociale… ou émancipation. La notion d’émancipation m’apparaît le nom le plus global pour caractériser cet horizon positif.

			Dans une lecture contemporaine, l’émancipation, en tant qu’espace conceptuel fait d’articulations et de tensions, se présente comme la conquête d’une autonomie individuelle et collective dans le processus d’arrachement à des dominations. Par rapport à la seule notion d’autonomie, et le risque de la considérer comme prédonnée, l’émancipation met l’accent sur un processus rencontrant des obstacles internes et externes, comme le note la philosophe Katia Genel604. Cette émancipation se présente comme sociale en un sens relationnaliste car elle a, à un niveau individuel et collectif, à se coltiner des relations sociales. Les dominations desquelles il s’agit de s’arracher tendent à nouer ensemble trois dimensions principales : 1) des inégalités de ressources (économiques, politiques, culturelles-légitimes, etc.) ; 2) des discriminations dans l’accès à ces ressources ; et 3) des contraintes structurelles (inscrites dans des structures de classe, patriarcales, coloniales et post-coloniales, racistes, hétérosexistes… et des pouvoirs nationaux-étatiques) pesant sur des personnes et des groupes, en entravant leur autonomie ainsi que le déploiement de leurs capacités. Dans cette configuration conceptuelle, la justice sociale serait une des composantes, importante mais non exclusive, de l’émancipation, qui créerait par ailleurs des intersections, non exemptes de tensions, entre liberté et égalité605.

			La double dimension individuelle et collective de l’émancipation est présente chez toute une série de penseurs des Lumières et du socialisme, sous des modalités diversifiées. Par exemple, dans Du contrat social, Jean-Jacques Rousseau prône en 1762 « une forme d’association qui défende et protège de toute la force commune la personne et les biens de chaque associé, et par laquelle chacun s’unissant à tous n’obéisse pourtant qu’à lui-même et est aussi libre qu’auparavant »606. On peut alors parler chez Rousseau d’un individualisme démocratique. Karl Marx et Friedrich Engels promeuvent, quant à eux, en 1848 dans Le Manifeste communiste « une association où le libre développement de chacun est la condition du libre développement de tous »607. On peut alors parler chez Marx et Engels d’un individualisme communiste.

			La question de l’émancipation a pu être marquée par les usages du verbe transitif émanciper (par) (les serfs émancipés par leurs seigneurs, les esclaves par leurs maîtres, etc.). Cependant l’approche moderne de l’émancipation, en particulier à partir de la fin des Lumières, puis dans le mouvement ouvrier, a mis en avant l’auto-émancipation individuelle et collective, portée notamment par le verbe pronominal s’émanciper. Dans un article célèbre de 1784, Emmanuel Kant caractérise les Lumières comme « la sortie de l’homme hors de l’état de tutelle dont il est lui-même responsable »608. Il y explore alors la question de l’émancipation intellectuelle de chaque individu, qui suppose comme condition générale « un usage public de sa raison »609, et donc la garantie politique collective d’un espace public libre. Les statuts de l’Association Internationale des Travailleurs (ou Première Internationale ouvrière), rédigés par Marx (mais approuvés aussi par l’anarchiste Mikhaïl Bakounine avec son adhésion à l’AIT en 1868) proclament, quant à eux, en 1864 : « l’émancipation de la classe ouvrière doit être l’œuvre des travailleurs eux-mêmes »610. Si l’on rapproche les relations individuel-collectif de la perspective de l’auto-émancipation, on posera que l’émancipation a à voir avec un double horizon associé d’autogouvernement de soi et d’autogouvernement des collectivités humaines.

			Le lien critique sociale-émancipation a été travaillé sous des modalités diverses et dans des contextes très différents depuis des temps reculés au sein des sociétés humaines. C’est sa forme moderne, que je viens de synthétiser, qui tend à se mettre en place à la fin des Lumières du xviiie siècle. Cependant, ni dans ces temps reculés, ni même au cours des Lumières, la problématisation des relations critique sociale-émancipation ne passe principalement par une association directe des mots « critique » et « émancipation ». Ce n’est qu’au cours du xixe siècle que ces mots se stabiliseront pour formuler ainsi le problème.

			Repérages historiques-1 : de la critique sociale

			Le philosophe politique américain et historien des idées Michael Walzer fait remonter les origines de la critique sociale aux prophètes du judaïsme antique : « En fait, ils furent les inventeurs de la pratique de la critique sociale. », écrit-il611, même si ce n’est pas par l’usage du mot « critique » qu’elle s’énonce. Et cette critique y prendrait bien à l’époque la forme d’un passage du négatif au positif : « La critique commence par la répulsion et finit par l’affirmation. »612 Du judaïsme antique aux Lumières, au socialisme et aux figures critiques du xxe siècle, il y aurait un noyau doté de fortes analogies : « Le rôle spécifique de la critique sociale, c’est de faire la description de ce qui ne va pas de manière à suggérer un remède. »613 La polarisation moderne entre critiques « conservatrices » et critiques « progressistes » renverrait à des différences d’inscription dudit remède dans l’histoire : dans un ordre passé fantasmé, que le présent ne ferait que détériorer, pour les conservateurs, dans un mouvement d’émancipation orienté vers l’avenir, pour les progressistes, c’est-à-dire ce qui a souvent été appelé « la gauche ». Sans trancher sur la pertinence historique des hypothèses de Walzer quant aux origines de la critique sociale, elles nous permettent de relativiser la radicale nouveauté que constituerait la figure moderne de la critique sociale dans l’articulation d’un négatif et d’un positif.

			Une des premières articulations modernes entre la critique d’une oppression et une sortie de cette oppression, avant les Lumières mais marginale à son époque, est opérée au xvie siècle par Étienne de La Boétie dans Le Discours de la servitude volontaire. Mais les mots « critique » et « émancipation » ne sont pas utilisés. La dénonciation radicale de la tyrannie que propose La Boétie, dont l’appui principal viendrait de la participation des peuples eux-mêmes à leur propre oppression (« A-t-il pouvoir sur vous que par vous-mêmes ? »614), lie le joug politique propre au pouvoir monarchique (« cette espèce de gouvernement où tout est à un seul »615) et les inégalités des richesses productrices de misère (« Pauvres gens et misérables, peuples insensés, nations opiniâtres en votre mal et aveugles en votre bien, vous vous laissez enlever, sous vos propres yeux, le plus beau et le plus clair de votre revenu, piller vos champs »616). Elle débouche sur une perspective de libération, vue comme libération du peuple par lui-même : « Soyez donc résolus à ne plus servir et vos serez libres. »617 Car l’histoire nous enseigne, explique La Boétie, que les « conjurations de quelques ambitieux » risquent de se contenter de « chasser le tyran » et de « retenir la tyrannie »618. Au siècle suivant, le verbe « critiquer » commencera à faire son chemin : à partir de 1611, il signifie « porter un jugement », dont un fil qui met l’accent sur le négatif au sens de « analyser les défauts de » ; l’expression « esprit critique » apparaissant en 1667619.

			Pour l’historien allemand Reinhart Koselleck, c’est toutefois le xviiie siècle qui va voir se déployer, avec une amorce à la fin du xviie siècle, « le règne de la critique », au sens d’un développement des usages du mot « critique » lui-même (kritik en allemand et criticism en anglais)620. Il s’agit d’abord d’une critique littéraire et esthétique charriée par « la République des Lettres », mais à laquelle sera progressivement donnée une portée politique contre l’absolutisme. « Le terme de “critique”, de criticism (et critiks) s’est introduit au cours du xviie siècle ; on comprenait par là l’art de la compréhension compétente. », note Koselleck621. La critique, considérée comme un des principaux outils de la raison, étend alors son amplitude :

			« C’est par la seule critique que la raison peut triompher. La critique a donc quitté la sphère de l’art et de la science qui lui a été autrefois impartie et ses anciens domaines deviennent les armes d’une critique politique. »622

			Comme le confirme la classique étude du philosophe allemand Ernst Cassirer sur les Lumières :

			« La société est assignée au tribunal de la raison, interrogée sur la légitimité de ses titres, sur les fondements de sa vérité et de sa validité. »623

			L’article « Critique » de l’Encyclopédie, le monumental ouvrage collectif des Lumières françaises, sous la direction de Denis Diderot et de Jean Le Rond d’Alembert, enregistre lentement ces déplacements624. Le principal relève de la littérature et des arts, mais avec une extension à « un examen éclairé & un jugement équitable des productions humaines »625. Et d’ajouter :

			« Le critique doit aller plus loin contre le préjugé […] il ne doit voir la société en général, que comme un arbre immense dont chaque homme est un rameau, chaque république une branche, & dont l’humanité est le tronc. […] suivant les principes invariables de l’équité naturelle. »626

			Une formulation synthétique de l’évolution de la posture critique, indépendamment des mots utilisés, se trouve dans le Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes publié par Rousseau en 1755 :

			« J’ai tâché d’exposer l’origine et le progrès de l’inégalité, l’établissement et l’abus des sociétés politiques, autant que ces choses peuvent se déduire de la nature de l’homme par les seules lumières de la raison, et indépendamment des dogmes sacrés qui donnent à l’autorité souveraine la sanction du droit divin. »627

			L’exercice de la raison conduit ainsi à invalider les préjugés soutenant les régimes absolutistes. Le mot « critique » n’est pas utilisé, mais c’est bien l’usage d’une « raison » critique qui arme la mise en cause de l’ordre social et politique existant, en rattachant inégalités sociales (appelées « inégalité morale ou politique ») et pouvoir illégitime de quelques-uns, la richesse d’une minorité et l’obéissance contrainte d’une majorité, au nom tout à la fois de l’égalité (en un sens non égalitariste, car Rousseau admet un degré légitime d’inégalités) et de la liberté.

			Les grands théoriciens sociaux du xixe siècle, comme Pierre-Joseph Proudhon, Karl Marx, Mikhaïl Bakounine ou Louise Michel, radicaliseront le geste des Lumières en rendant plus consciente, assumée, volontaire, l’insertion de la critique dans les luttes sociales et politiques. Dans le cas de Marx, cela s’exprime, par exemple, en 1844 par le lien établi entre « l’arme de la critique » et « la critique des armes »628. Le cadre rationaliste des Lumières demeure, mais en s’historicisant, se sociologisant et se politisant, comme le montre le philosophe Emmanuel Renault629. D’un côté, Marx rompt avec « la toute-puissance de la raison », via « une insertion de la raison dans la partialité politique et la finitude historique » ; de l’autre, il demeure « tributaire de présupposés rationalistes »630. D’où l’hypothèse de Renault d’« une tentative de transformation de la rationalité » chez Marx631. Peut-être dans une tension, non clairement consciente chez Marx, en tant que non dépassée ni dépassable, entre raison, histoire et action politique.

			Repérages historiques-2 : de l’émancipation

			La notion générale d’« émancipation » est, quant à elle, également présente dès le xvie siècle. À partir de 1580, le verbe « émanciper », apparu en 1320 pour signifier « libérer de l’autorité paternelle », veut dire « libérer (qqn) d’un état de dépendance »632. En 1755, l’article « Emancipation » de l’Encyclopédie la caractérise comme « un acte qui met certaines personnes hors de la puissance d’autrui »633. Cela vise principalement les mineurs, les fils de famille (la majorité ne faisant pas cesser, à l’époque, la puissance paternelle) et les serfs. Ces cas nourrissent la logique du verbe transitif émanciper (par). Plus marginalement est relevée dans une coutume locale de Blois « l’émancipation de la femme » entendue comme « la séparation de la femme d’avec son mari »634. L’article « Emancipé » ajoute la notion de « droits » : « celui qui jouit de ses droits, au moyen de l’émancipation »635. Présent, le mot « émancipation » demeure donc en arrière-plan. Ainsi l’horizon du positif sera surtout empli par les termes de liberté et d’égalité au cours de la Révolution française636. C’est seulement dans le sillage de l’événement révolutionnaire que le substantif « émancipation » va voir son usage se développer : « désignant couramment (1796) l’action de se dégager d’une autorité, d’une domination (1808, émancipation des esclaves), etc. »637.

			On trouve cependant au cœur des Lumières une énonciation de certaines composantes de l’émancipation moderne, sans le recours au mot même « émancipation » mais avec des termes qui font signe du côté du sens le plus courant du mot à l’époque. Il s’agit de la formulation déjà rappelée de Kant en 1784 : « Les Lumières (Aufklärung), c’est la sortie de l’homme hors de l’état de tutelle dont il est lui-même responsable. L’état de tutelle est l’incapacité de se servir de son entendement sans la conduite d’un autre. »638. « État de tutelle » et « la conduite d’un autre » sont ainsi très proches d’« état de dépendance » et de « puissance d’autrui »639. En quelque sorte, les Lumières seraient l’émancipation… Dans ce texte de Kant, cette émancipation est intellectuelle et personnelle, mais appelant un cadre politique qui la dote d’une composante sociale. Et ce n’est plus le schéma le plus courant de « l’émancipation par » qui est visé, mais une auto-émancipation. Cependant l’auto-émancipation individuelle serait stimulée par l’instauration de conditions politiques de l’auto-émancipation collective : « Il est donc difficile à chaque homme pris individuellement de s’arracher à l’état de tutelle devenu pour ainsi dire une nature. […] Mais qu’un public s’éclaire lui-même est plus probable ; cela est même presque inévitable pourvu qu’on lui assure la liberté. »640 Le fil de l’auto-émancipation et son inscription dans des configurations de relations sociales a ensuite été consolidé, sous des modalités élargies dans la confrontation avec les nouvelles chaînes générées par le capitalisme, dans l’histoire du mouvement ouvrier au xixe siècle.

			La gauche, du xxe siècle à aujourd’hui

			La problématisation du couple moderne critique sociale-émancipation, travaillée dans le passage des Lumières au socialisme, enrichie notamment par le féminisme, l’anticolonialisme et l’antiracisme, a donc constitué un des piliers intellectuels de la gauche au xxe siècle.

			La pensée socialiste comme les sciences sociales, avec des accointances entre elles, ont approfondi par rapport aux Lumières la question des conditions sociales de l’émancipation individuelle et collective dans la confrontation à des contraintes sociales structurelles. Federico Tarragoni a ainsi montré que, au croisement des xixe et xxe siècles, les critiques diversifiées des rigidifications et des dérèglements des ordres sociaux modernes par les premières grandes figures de la tradition sociologique occidentale (comme le Français Émile Durkheim et les Allemands Max Weber et Georg Simmel) sont demeurées ouvertes sur la question de l’émancipation dans l’attention particulière au « raccord de l’individuel et du social »641. Au carrefour de la philosophie, des sciences sociales et d’un marxisme rénové, l’École de Francfort, a contribué à donner à partir des années 1920 une formulation systématique au lien critique sociale-émancipation sous la forme d’une « théorie critique » à visées émancipatrices. Par exemple, une de ses principales figures historiques (aux côtés de Theodor Adorno, Erich Fromm, Herbert Marcuse ou Walter Benjamin), Max Horkheimer oppose « la résignation à la praxis de ce monde » propre à « la théorie traditionnelle » à une théorie critique qui « présuppose le concept de liberté, fût-ce celui d’une liberté qui n’existe pas encore »642. Dans la seconde moitié du xxe siècle, Cornelius Castoriadis, philosophe et psychanalyste, développera une théorie critique post-marxiste adossée à une conception de l’émancipation comme projet d’« autonomie », sur le double plan individuel et social-politique, réactualisant les idéaux de la démocratie antique athénienne643. Au sein des sciences sociales, une sociologie critique nourrie d’enquêtes empiriques comme celle de Pierre Bourdieu continuera, quant à elle, à afficher ses liens avec un horizon d’émancipation, mais à la périphérie de ses travaux proprement scientifiques644.

			Cependant, la configuration que je viens de proposer de la critique sociale, de l’émancipation et de leurs relations, de la fin des Lumières du xviiie siècle au mouvement socialiste des xixe et xxe siècles, doit être considérée non pas comme une caractéristique dominante des rugosités du réel pendant ces périodes à gauche, mais comme la systématisation d’éléments puisés dans le cours de l’histoire sous la forme d’un idéal-type dans le sens donné à cette notion par Max Weber. Pour le sociologue, « on ne trouvera nulle part empiriquement un pareil tableau dans sa pureté conceptuelle : il est une utopie. Le travail historique aura pour tâche de déterminer dans chaque cas particulier combien la réalité se rapproche ou s’écarte de ce tableau idéal »645. Si pour le chercheur en sciences sociales, la problématisation moderne du couple critique sociale-émancipation peut ainsi constituer un tel outil idéal-typique permettant de mesurer des écarts dans différents contextes, elle a pris la forme d’un idéal dans nombre de luttes sociales et politiques se réclamant de la gauche. Toutefois cet idéal ne rend pas compte des pratiques effectives, mais est inégalement mobilisé (parfois pas du tout) et de manière plus ou moins explicite ou implicite par les acteurs eux-mêmes dans leurs actions, comme une de ses composantes tout au plus. Les notions d’idéal-type (pour les chercheurs) et d’idéal (pour les acteurs) se rejoignent ici dans leur dégonflement de l’arrogance intellectualiste prétendant faire le tour du réel au moyen d’ensembles conceptuels prétendant englober par avance par le haut ce que nous faisons.

			On peut ainsi observer des écarts importants entre ma problématisation idéale-typique du couple critique sociale-émancipation et les pratiques des gauches au xxe siècle. Tout d’abord, un des traumatismes principaux du siècle passé : les pays dits du « socialisme réel » ont mis en place de nouveaux types d’oppression et d’inégalités au nom de l’émancipation et de l’égalité. Par ailleurs, l’émancipation individuelle a été secondarisée dans les courants dominants du socialisme, hors des secteurs libertaires, au profit d’un « logiciel collectiviste ». En France, les accrochages variés entre individualisme et solidarité (dans le syndicalisme révolutionnaire des Bourses du travail et des débuts de la CGT, dans le socialisme républicain de Jean Jaurès, etc.) s’estompent après la guerre de 1914-1918 au profit d’une domination du langage du collectif646. Depuis le milieu des années 1990, l’importance prise au sein des gauches dites « critiques » et « radicales », celles récusant l’enlisement social-libéral, par le combat contre le néolibéralisme économique (et son individualisme de la concurrence de chacun contre chacun) a contribué à consolider un peu plus le « logiciel collectiviste ». Ainsi il est aujourd’hui courant d’entendre au cours de réunions publiques des dirigeants, des militants et/ou des sympathisants dénoncer « l’individualisme » comme une des principales sources des difficultés rencontrées par ce secteur de la gauche ; « c’est la faute à l’individualisme » et « c’est la faute aux médias » se présentant comme deux des formes d’explication les plus usitées en son sein des malheurs de ce qui a été ma famille politique depuis les années 1990… Autre écart : la logique auto-émancipatrice du verbe pronominal s’émanciper, encore souvent affichée, a connu de fréquents déplacements subreptices et pratiques vers des logiques paternalistes et tutélaires, voire oligarchiques, du verbe transitif émanciper : émancipation par des « élites » parlementaires, révolutionnaires ou aujourd’hui présidentiables, etc. Michel Kail, Roland Lew et Claudie Weill ont souligné la tension entre « les proclamations généreuses » et le poids de « l’action (hétéro)-émancipatrice » dans l’histoire socialiste647. L’émanciper (par) a continué à hanter historiquement le s’émanciper648.

			On doit aussi noter que des secteurs de l’anticapitalisme de gauche ont pu connaître, dès les débuts du mouvement ouvrier, des zones confusionnistes troubles avec un anticapitalisme d’extrême droite, en particulier autour de l’antisémitisme et du nationalisme, comme l’ont documenté Pierre Birnbaum649 et Zeev Sternhell650. Ainsi Birnbaum rappelle que la Ligue des Patriotes fondée en 1882 par Paul Déroulède, figure de la droite nationaliste, reçoit des appuis socialistes, alors que « le boulangisme », mouvement politique hétéroclite entre 1886 et 1889 autour du général Georges Boulanger, a associé des courants antisémites et nationalistes de droite et des courants socialistes651. Sternhell pointe du doigt, entre autres, la fondation du Cercle Proudhon en décembre 1911 par des partisans du nationalisme royaliste de Charles Maurras et du syndicalisme révolutionnaire comme une des modalités d’une « synthèse socialiste-nationale »652.

			Enfin, le genre pamphlétaire a créé d’autres intersections historiques entre critique de gauche et critique de droite comme l’a montré le linguiste québécois Marc Angenot dans une étude systématique de cette tradition culturelle et discursive moderne, à travers un corpus de textes français allant du printemps 1868 au printemps 1968653. Angenot dessine des traits d’une « parole pamphlétaire » hypercriticiste réactivés encore aujourd’hui dans la prose ultraconservatrice et confusionniste, dont :

			• 	« Le pamphlétaire […] C’est l’homme sans appareil qui s’oppose à l’homme d’appareil, à la parole institutionnelle »654 ; l’énonciateur étant « automandaté par une conviction de “for intérieur” »655.

			• 	« L’indignation lui tient lieu de dignité. »656

			• 	« Le vrai est un »657, dans le refus de « la nuance »658 et « la tendance à l’amalgame »659, donnant forme à « un genre manichéen »660.

			• 	« Tout s’explique dans une paranoïa du ressentiment »661 et « le mensonge s’incarne : c’est des individus, dotés du pouvoir institutionnel, groupés en cliques, en “maffias” »662. « L’imposture » est « le terme-clé de tout pamphlet, avec ses variantes, scandale, escroquerie, mystification, charlatanisme, usurpation… »663 Le pamphlétaire s’affronte, partant, à « une vaste conspiration, une cabale aux limites floues qui s’appuie sur la lâcheté et la duperie générales. »664

			• 	L’explicitation de son propre point de vue et l’argumentation raisonnée sont remplacées par « l’aplomb serein de l’évidence »665, par la mise en récit d’« êtres idéologiques », négatifs (comme « le Juif ») ou positifs (comme « la mission de la France » ou « l’instinct maternel »)666, et par la disqualification, voire l’invalidation, de « l’adversaire, dans sa parole ou sa personne »667.

			• 	« Le pamphlet se présente comme un discours opposé à celui de l’Autorité et du Pouvoir tout en reproduisant de façon terroriste leurs traits »668. D’où le constat que « leur hétérodoxie n’est qu’apparente ; ils prennent le contre-pied de la doxa, ce qui revient à dire qu’ils demeurent dans la mouvance de celle-ci. »669 Exhibant une « liberté d’esprit en surface »670, le pamphlétaire se rassure souvent « sur sa propre liberté intellectuelle », mise en scène avec pathos, dans la désignation d’« une tête de turc commode : l’universitaire »671.

			On croirait décrits ici directement des discours récents d’Éric Zemmour, de Renaud Camus ou d’Alain Soral, du côté de l’extrême droite, ou, pour la gauche, des interventions médiatiques du philosophe Michel Onfray, de l’essayiste Christophe Guilluy ou de l’avocat Juan Branco (voir infra chapitre 8). Ce sont justement ces caractéristiques discursives tendanciellement communes qui font converger pamphlets « de droite » et pamphlets « de gauche »672 dans une forme qui a des effets sur le fond de la pensée politique. Fond qui se situe, selon Angenot, à l’opposé d’une véritable « pensée de gauche », entendue non pas en tant qu’« expression lisible formellement comme telle, mais intrinsèquement critique dans sa manipulation des représentations sociales et visant dans la pratique à modifier rationnellement le cours du monde »673.

			Les écarts importants que je viens de relever, et d’autres, au sein du couple idéal critique sociale-émancipation ont toutefois pu être mis en cause au cours de l’histoire à partir de cet idéal même en tant que composante de l’imaginaire historique de la gauche. Les écarts pratiques à l’idéal n’ont donc pas empêché ce dernier d’avoir une certaine effectivité historique. Or, en ce début de xxie siècle, où ce qu’on appelle « la gauche » apparaît particulièrement brouillée, ce pilier intellectuel idéal pourrait presque disparaître ou du moins être repoussé dans d’étroites aires de jeu idéologique, notamment sous l’effet d’une dynamique critique ultraconservatrice, et sans que grand monde ne s’en aperçoive à gauche…

			De la fragilisation actuelle des liens critique sociale-émancipation

			C’est notamment dans la rencontre de logiques hétérogènes travaillant le champ politique et le champ intellectuel que le lien idéal entre critique sociale et émancipation s’est effrité à partir de la fin du xxe siècle.

			Sur le plan politique, il y a bien sûr les crises propres ayant touché les deux pôles politique qui ont incarné la gauche au xxe siècle : la social-démocratie et le communisme. Le ralliement de la première à une forme de néolibéralisme économique au cours des années 1980 a d’abord relégué au second plan la double question de la critique sociale et de l’émancipation. Elle participe aujourd’hui à une délégitimation significative (mais inégale en fonction des contextes nationaux) de ce courant politique. La chute du Mur de Berlin en 1989 a acté dans de larges secteurs de l’opinion publique mondiale l’impasse autoritaire, voire totalitaire, de ce qui a été le plus souvent nommé « communisme » au xxe siècle. Dans le cas de la France et de manière adjacente mais autonome par rapport au champ politique, il faudrait ajouter la désyndicalisation à partir de la fin des années 1970, tout particulièrement pour les syndicats se situant à gauche674. L’affaiblissement substantiel des supports organisationnels principaux qui ont porté historiquement le couple idéal critique sociale-émancipation, même avec les déformations pratiques de l’idéal dont ces organisations ont été les lieux, a profondément affecté la présence et la visibilité publiques de ce couple.

			Le champ intellectuel a constitué un autre espace où cet idéal a pu se déployer publiquement. Le recul du marxisme comme cadre théorique de référence au tournant des années 1970-1980 – voire sa marginalisation en France –, non remplacé par d’autres configurations théoriques globalisantes affichant un lien fort entre critique sociale et émancipation a eu des effets déstabilisants. Ce qui est appelé « postmodernisme » dans les productions intellectuelles, les arts et la culture675, en tant que tendance à l’émiettement du sens, à la « déconstruction » tous azimuts (y compris dans le retournement de la critique contre « la raison », contre « l’émancipation » et contre toute vue globale du Monde et de ses avenirs possibles) comme à la promotion d’un relativisme extrême du « tout se vaut », a aggravé la situation, nettement moins en France, beaucoup aux États-Unis et, du fait de sa place dans la hiérarchie culturelle internationale, dans toute une série de pays. La critique légitime et même nécessaire des limites du marxisme, via notamment des œuvres stimulantes comme celle de Michel Foucault et de Pierre Bourdieu, aurait pu déboucher sur des formes renouvelées de pensées critiques globales plus ouvertes à la diversité du réel. Cela a toutefois rarement été le cas dans les discours les plus valorisés publiquement.

			Cette pente désagrégatrice a été renforcée dans les milieux universitaires et de recherche par l’ultra-spécialisation des savoirs, permettant de gagner en précision et en rigueur sur des aspects localisés, mais dans la perte fréquente des apports cognitifs des cartographies globales. Par ailleurs, cette division du travail pousse nombre de courants des sciences sociales cultivant une posture critique à laisser de plus en plus à des secteurs secondaires de la philosophie politique le traitement de la question de l’émancipation. L’usage corporatif-académique qui s’est généralisé après la chute du marxisme, tout particulièrement dans l’Université française, de la référence à « la neutralité axiologique » de la science (ou neutralité du point de vue des jugements de valeur), thème emprunté à Max Weber mais plus compliqué et ouvert chez ce dernier676, conduit à ce que de moins en moins (sauf dans les études de genre, qui ont acquis une certaine légitimité académique, mais aussi dans les études postcoloniales et les études gay, toutefois marginales dans le cas français) les sciences sociales critiques à bases empiriques se connectent explicitement à une question éthico-politique comme l’émancipation. Dans la masse des recherches en sciences sociales, la notion d’« émancipation » est ainsi peu utilisée aujourd’hui, et n’apparaît présente que dans quelques pensées critiques globalisantes plus médiatisées mais très minoritaires par rapport au volume des travaux produits. Ainsi une double évolution en interaction (spécialisation et poids de la référence à « la neutralité axiologique »), décidée par personne, tend à refouler silencieusement la question de l’émancipation des sciences sociales, en tout cas de manière nette dans le cas français. Au poids de cette configuration peu consciente, fonctionnant principalement sur le mode de l’évidence, s’ajoutent certains appels récents imprégnés de rhétorique scientiste visant une rupture nette des sciences sociales avec les idéaux émancipateurs677 ou encore, plus radicalement, avec toute critique comme avec toute éthique extra-scientifique678.

			La tendance, non exclusive et non homogène, à la déstabilisation du lien critique sociale-émancipation est associée, dans les cas français et européen, à un recul significatif du clivage gauche/droite dans l’appréhension de l’espace politique. Les mésaventures de la liaison critique sociale-émancipation ne s’accompagnent toutefois pas nécessairement de l’affaiblissement de l’opposition gauche-droite. Ainsi aux États-Unis et au Québec on observe aujourd’hui l’émergence d’une gauche sociale et écologiste679, alors que pour les premiers la distinction Démocrates/Républicains ne pouvait se lire que partiellement en rapport avec le couple gauche/droite, et de manière différente selon les périodes, et que pour le second la notion de gauche est apparue au second plan avec le développement du souverainisme dans les années 1960.

			Pierre-André Taguieff ou la tentation de la déconstruction conservatrice de l’émancipation

			Cet affaiblissement de l’émancipation dans les espaces politiques et académiques n’a pas empêché l’historien des idées Pierre-André Taguieff d’établir récemment le constat d’un prétendu revival intellectuel et politique d’une notion qui serait « à la mode »680. Directeur de recherche au CNRS, Taguieff a évolué politiquement d’une jeunesse étudiante « anarchisante » puis situationniste dans les années 1960 à un « réformisme de gauche » dans les années 1980681, puis à un certain conservatisme, en présidant la souverainiste Fondation du 2-mars en 2001-2003. La démarche de son dernier livre consacré à la critique de la notion d’émancipation est adossée à un conservatisme méthodologique à deux dimensions : un conservatisme négatif, en tant qu’orienté contre les progressismes (cibles principales de son dernier ouvrage) et un conservatisme de précaution, entendu comme une prudence méthodologique empruntée au philosophe espagnol José Ortega y Gasset682. Mais elle récuse « telle ou telle doctrine conservatrice arborée par tel ou tel parti politique »683.

			Cependant, malgré ce refus explicite, des thèmes des idéologies conservatrices continuent à travailler les analyses de Taguieff :

			• 	Il valorise « l’appartenance » et les « racines », croquées comme participant de « l’imbécilité sacrée des Temps modernes », contre « la passion de la désappartenance » et la « frénésie de la déliaison », associées à l’émancipation684. Il rejoint ainsi, dans une interférence confusionniste, une des principales figures du « gauchisme universitaire », pourtant tant honni dans son livre, Frédéric Lordon (voir supra introduction générale), dans sa défense de « l’appartenance »685, contre les « impossibles désafiliations »686 et le « fantasme de la négation de toute appartenance »687. Les deux adversaires politico-intellectuels expriment par ailleurs, dans cet espace de convergence, une exécration analogue de la notion de « citoyen du monde », « humain vague, de nulle part » pour Taguieff688 et « vide de sens » pour Lordon689, et amalgament négativement libéralisme et idées libertaires, « libéraux radicalisés » (ou « néolibéraux ») seulement pour Taguieff690 et « pensée libérale » dans son ensemble pour Lordon691.

			•	Il s’inscrit dans un schéma historique décadentiste, en parlant de « ce nouvel âge de décadence qu’est la modernité tardive »692, appelant implicitement le « c’était mieux avant » réactionnaire. Dans ce cadre, le « politiquement correct » serait « devenu religion civile »693 via un « terrorisme intellectuel ambiant »694 et « la démocratie » une « culture [qui] favorise la banalisation des nouvelles formes de crédulité »695.

			L’exercice de déconstruction conservatrice de la notion d’émancipation, effectuée ainsi par Taguieff, fournit certains éléments de généalogie intellectuelle en les rattachant à des usages présents. Le point d’aboutissement de ce travail critique est formulé selon deux axes différents, non mis en cohérence (ce qui apparaît paradoxal dans un livre qui reproche beaucoup aux usagers de la notion d’émancipation leur flou sémantique et leur incohérence conceptuelle) :

			1)	« Ma critique ne porte donc pas tant sur l’émancipation comme telle que sur ses usages politiques et les formes de son idéologisation, voire de sa mythologisation, disons l’“émancipationnisme”. »696

			2)	« La marchandise labellisée “émancipation” a vraisemblablement dépassé sa date de péremption historique. »697 Dans le même sens, Taguieff reproche aux tenants de la notion d’émancipation de ne pas « envisager de l’abandonner »698.

			Quelle que soit l’optique finalement retenue, cela contribue à affaiblir une notion déjà en mauvaise passe. Cet effet d’affaiblissement est transfiguré en un combat héroïque contre une notion fantasmatiquement présentée comme valorisée aujourd’hui, selon une geste prisée dans les univers intellectuels, qui ne craignent pas le ridicule des postures autoglorificatrices. « Dérision de nous, dérisoires »…

			La bévue quant au constat formulé sur les tendances idéologiques les plus prégnantes de l’époque le conduit, dans la logique de l’illustration forcée d’une thèse prédonnée, à un contresens partiel. Ainsi il classe le penseur argentin « post-marxiste » Ernesto Laclau699 (voir infra chapitre 9) dans la catégorie du « retour » de la notion d’émancipation700 : simplification abusive ! Car le seul livre cité à plusieurs reprises par Taguieff, La Guerre des identités. Grammaire de l’émancipation (traduction à la fois partielle et augmentée d’un livre paru en anglais sous le titre Emancipation(s) en 1996)701, ne constitue pas une défense de la notion d’émancipation mais une critique débouchant sur un abandon hésitant, ce qui révèle des affinités avec… l’orientation de Taguieff lui-même dans son propre ouvrage ! Laclau présente sa démarche, dans la préface à l’édition française de 2000, comme « une déconstruction de ces catégories centrales du discours de l’émancipation »702. Le titre du chapitre 2, « Au-delà de l’émancipation »703, pointe déjà une destination de son analyse critique de la notion : « au-delà de ». Cette destination est renforcée par la dernière phrase du chapitre : « Peut-être sommes-nous arrivés au terme de l’émancipation et au commencement de la liberté. »704 Le « peut-être » indique une hésitation qui semble également celle de Taguieff, puisque Laclau avance vingt pages auparavant que sa déconstruction des « exigences incompatibles au regard de la logique », portées par « la conception classique de l’émancipation », « ne doit point nous conduire à tourner le dos à la logique de l’émancipation »705. Certes, Taguieff signale à certains moments les critiques formulées par Laclau vis-à-vis de la notion d’émancipation706, mais continue à le classer parmi « ceux qui continuent à y avoir recours »707. Dans ce cas, il faudrait aussi mettre dans la même case le livre de… Taguieff. 

			On peut se demander s’il s’agit bien dans ce cas de s’« efforcer de penser librement », selon la formule qui clôt pompeusement le propos de Taguieff dans la dernière phrase de sa conclusion708, ou de surfer simplement sur les évidences de l’air du temps conservateur ?

			« Politiquement incorrect » et « critique du ressentiment » dans l’hypercriticisme aujourd’hui

			Des usages ultraconservateurs de la critique ont pu s’engouffrer dans les fragilisations diversifiées du couple critique sociale-émancipation, en étant de moins en moins contrebalancés par des usages de gauche, en étant même de moins en moins visibles en tant qu’ultraconservatisme, ouvrant ainsi la porte à l’extension des domaines du confusionnisme.

			Dans le cas français, la critique du « politiquement correct », importée des milieux conservateurs américains709 à partir du début des années 1990710, a joué un rôle important dans cet arraisonnement de la critique. Une rhétorique du « politiquement incorrect », contre le prétendu « politiquement correct », s’est alors consolidée en ayant de plus en plus les attraits de l’évidence. À l’intérieur de ce piège rhétorique, ce n’est pas la correspondance avec l’observation rigoureuse des nuances du réel ni la rigueur de l’argumentation qui assure « la vérité » d’une thèse, ni son adéquation avec des critères d’émancipation, c’est surtout le fait de prendre le contre-pied de ce qui est présenté comme « politiquement correct ». La critique est alors dotée des apparences de la radicalité, tout en restant à la surface des choses, dans une forme d’automatisme qui n’a plus besoin de développer des arguments, d’enquêter sur le réel et/ou d’élaborer des concepts. D’autre part, dans ce conformisme de l’anticonformisme, les significations sont renversées, puisque le stéréotype devient « levée des tabous », le brouillage confus des repères, « vérité », les diktats de la transgression obligatoire, « liberté ». Par exemple, « l’antiracisme » peut être stigmatisé comme « politiquement correct » et une certaine xénophobie qui ne dit pas explicitement son nom (ne serait-ce qu’à cause des sanctions judiciaires encourues du fait de la loi du 1er juillet 1972 relative à la lutte contre le racisme) prendre alors implicitement des allures « rebelles ». Dans les mains de l’extrême droite, la critique devient une machine perverse, qui détourne l’élan critique en le connectant à la xénophobie et à d’autres logiques discriminatoires (comme le sexisme et l’homophobie) dans un cadre identitariste national.

			Le « politiquement incorrect » se double souvent d’une « critique de ressentiment » décelée par le philosophe et sociologue allemand Max Scheler en 1919711. Le carburant socio-affectif du ressentiment, qu’on a déjà vu actif dans le genre pamphlétaire étudié par Marc Angenot, préfère prendre pour objet de détestation des personnes, avec des tonalités conspirationnistes plus ou moins prononcées, que pour objet de critique des structures sociales impersonnelles. Friedrich Nietzsche, une des sources principales des analyses de Scheler, parle significativement de « ce “méchant” brassé dans la cuve de la haine inassouvie »712. Gilles Deleuze commente Nietzsche :

			« Haïr tout ce qu’on sent aimable ou admirable, diminuer toute chose à force de bouffonneries ou d’interprétations basses, voir en toute chose un piège dans lequel ne pas tomber : ne jouez pas au plus fin avec moi. »713

			Le « politiquement incorrect » présent a bien des affinités avec le ressentiment, en tant que mise en forme rhétorique au sein de milieux intellectuels de cette tendance socio-affective porteuse d’hypercriticisme. Le sociologue Éric Fassin a d’ailleurs fait du ressentiment un des moteurs passionnels principaux de la victoire de l’ultraconservatisme de Donald Trump aux États-Unis en 2016714.

			Parler de ressentiment dans l’analyse d’une configuration idéologico-politique peut conduire à buter sur un biais qu’il nous faut contourner. Ainsi associer étroitement le ressentiment aux milieux populaires constitue un schéma savant et journalistique banal, exprimant un mépris de classe du côté de secteurs dominants économiquement et culturellement et participant à ce qu’Annie Collovald appelle la « disqualification politique des groupes populaires »715. À l’inverse de cette tendance ethnocentrique, Éric Fassin note, en s’appuyant sur une enquête sociologique de l’Américaine Arlie Russel Hochschild sur le Tea Party ultraconservateur en Louisiane, que l’expression politique du ressentiment n’est pas « une propriété de classe » mais se révèle « interclassiste », des riches y succombant comme des secteurs populaires716.

			Sans que cela soit une tendance nécessaire et homogène, Pierre Bourdieu a fait l’hypothèse que le ressentiment critique avait une affinité particulière avec le rapport politique au monde des couches moyennes de nos sociétés, en tant que groupes sociaux intermédiaires entre milieux bourgeois et populaires, pris dans « les contradictions entre une condition objectivement dominée et une participation en intention et en volonté aux valeurs dominantes »717. Leur « position ambiguë dans la structure sociale, parfois redoublée par l’ambiguïté inhérente à toutes les fonctions d’intermédiaires entre les classes » les porterait tendanciellement « à porter aux manipulations et aux impostures l’attention soupçonneuse du ressentiment »718. Ce ressentiment serait « ambivalent contre les enjeux qu’ils ne peuvent ni s’approprier complètement ni davantage ignorer et refuser complètement »719. Parfois, dans certains contextes historiques, le vieillissement social dans les univers petits-bourgeois conduit à des usages du ressentiment « où la fidélité verbale aux convictions passées sert de masque au désenchantement présent », en tendant à enfermer les personnes « dans le remâchement et la rumination des scandales et des complots »720.

			En évitant d’en faire un point d’accroche politique exclusif d’une pluralité de modalités sociales du ressentiment, les hypothèses formulées par Bourdieu sont susceptibles d’éclairer un aspect de l’actualité ultraconservatrice et confusionniste : l’hypercriticisme agressif teinté de ressentiment que l’on observe sur Internet et les réseaux sociaux. Car, à la différence de la « pudeur participative » des secteurs populaires ruraux (ouvriers et employés), qui tout en utilisant quotidiennement Internet et Facebook, s’expriment peu sur les forums ou commentent peu les articles de presse, comme le montre l’enquête de la sociologue Dominique Pasquier, « les classes moyennes supérieures » diplômées apparaissent surreprésentées parmi les individus les plus actifs en ligne721. Il faudrait affiner sociologiquement, par des enquêtes, les profils sociaux les plus favorables à l’adoption de politiques du ressentiment. On peut déjà faire l’hypothèse que la trajectoire sociale, au niveau collectif de secteurs spécifiques des couches moyennes et au niveau individuel d’itinéraires singuliers, en particulier à travers des accidents de reconnaissance, est susceptible de jouer un rôle important dans l’expression publique d’un ressentiment formulé dans un langage directement politique.

			Au niveau des figures de la mise en forme des rhétoriques ultraconservatrices et confusionnistes, on va retrouver une politisation des acidités de l’aigreur dans la prose d’Éric Zemmour, de Renaud Camus ou d’Alain Soral (voir infra chapitre 4), du côté du versant extrême droite. Du côté d’un conservatisme venant de la gauche, les rancœurs de l’essayiste Christophe Guilluy contre « la mafia universitaire » se télescopent avec sa défense du « peuple » contre « les bobos »722 (voir infra chapitre 8). Plus radicalement à gauche, le blog de l’économiste et philosophe Frédéric Lordon sur le site du Monde diplomatique, « La pompe à phynance » (https://blog.mondediplo.net/-La-pompe-a-phynance-) ouverte en avril 2008, se présente souvent comme une mise en forme de ressentiments petit-bourgeois au nom du « Peuple » à travers la posture d’arrogance surplombante de dominant issue de l’expérience d’un membre de la bourgeoisie intellectuelle venant de la bourgeoisie économique723. Ce qui est paradoxal pour un intellectuel se réclamant de Baruch Spinoza, pourtant défenseur de la joie contre « les passions tristes »724. On peut faire l’hypothèse que cette tendance du blog de Lordon contribue à en faire aujourd’hui un des points de convergence de sympathisants des gauches critiques apparaissant dotés de certaines caractéristiques : actifs sur Internet et sur les réseaux sociaux, issus des couches moyennes diplômées, exposés au déclassement et sujets à des problèmes aigus de reconnaissance, se constituant comme porte-parole des souffrances du « Peuple ».

			Saisir l’importance du ressentiment dans l’extrême droitisation en cours ne doit cependant pas nous conduire à aplatir la réalité des formes politiques ultraconservatrices ou de gauche qui se réclament aujourd’hui du « populisme » sur ce seul axe. Le politiste suisse Johannes Schulz a ainsi mis en évidence deux grands pôles dans les constructions politiques associées au « populisme » : d’une part, le ressentiment, l’autoritarisme et l’essentialisation du « peuple-nation », mais également des demandes de dignité, de justice sociale et de démocratie725.

			•••

			Resituer sur un temps historique long les transformations idéologiques actuelles a permis de donner davantage de gravité à leur décryptage critique. On se rend mieux compte de ce qui pourrait être perdu et qui nous échappe lorsqu’on se noie, le nez dans le guidon, dans les miroitements présentistes de l’immédiateté726. Les dérèglements présents du couple critique sociale-émancipation, dont l’importance est peu souvent perçue, s’en trouvent fortement réévalués comme curseur tout à la fois analytique (pour les sciences sociales) et éthico-politique (pour la philosophie politique et l’action émancipatrice).

			Conclusion de la Partie I

			Cette première partie a amorcé un balisage théorique (à travers l’architecture conceptuelle identitarisme-ultraconservatisme-« postfascisme »-extrême droitisation-confusionnisme-conspirationnisme), en mobilisant certains indices empiriques dans la logique d’une théorie politique faisant dialoguer philosophie politique et sciences sociales, de certains déplacements idéologiques et politiques marquants en cours. Cet équipement conceptuel a été enrichi d’éclairages historiques : éclairages récents avec l’identification de certaines des sources des bricolages ultraconservateurs et confusionnistes présents et éclairages de plus longue durée à propos du couple critique sociale-émancipation. A commencé alors à se dégager un espace de relations en mouvement, transversal à l’extrême droite, à la droite, au centre, à la gauche modérée et à la gauche radicale, peu ou pas perçu par ceux qui y sont plus ou moins engagés. Cet angle nous permet d’appréhender certains phénomènes idéologiques actuellement prégnants sous un nouveau jour. On voit bien dans ce cas toute l’utilité de se saisir de l’invitation méthodologique de Pierre Bourdieu à « penser relationnellement »727. Une diversité d’observations historiques, sociologiques, philosophiques, journalistiques ou citoyennes prennent un nouveau sens dans ce cadre élargi.

			Cela nous permet de nous confronter de manière mieux outillée aux chemins menant de l’extrême droite au confusionnisme (Partie II), puis de la gauche au confusionnisme (Partie III), avec des interférences entre ces deux prochaines parties.

			Post-scriptum à la Partie I 
Extrême droitisation, néolibéralisme économique… Covid-19

			Ce post-scriptum cherche à fournir quelques repères synthétiques et sommaires sur les rapports entre deux types de « révolutions conservatrices » contemporaines :

			1)	le néolibéralisme économique, « révolution conservatrice » au sens général de l’expression selon Pierre Bourdieu728, en tant qu’idéologie encore dominante (bien qu’en recul) parmi les « élites » économiques, politiciennes, technocratiques et médiatiques sur la planète pour ce qui concerne les politiques économiques ;

			et 2) la révolution ultraconservatrice constituant un des objets principaux de ce livre729.

			Dans un livre-hommage à Bourdieu proposant une démarche « archéologique » et publié en 2007, le sociologue et philosophe Didier Eribon a regroupé sous les dénominations équivalentes de « révolution conservatrice » et de « néoconservatisme », le conservatisme néolibéral et l’ultraconservatisme, en ce qu’ils ont contribué tous les deux à un « spectaculaire déplacement vers la droite, depuis la fin des années 1970 et le début des années 1980, du centre de gravité de la vie intellectuelle et politique française »730. À l’époque, les différences entre le néolibéralisme et l’ultraconservatisme n’apparaissaient pas assez clairement, alors que leurs effets convergents étaient patents. Par ailleurs, dans la généalogie du néolibéralisme britannique thatchérien au cours des années 1960 et aux débuts des années 1970, le spécialiste de la civilisation britannique Keith Dixon a mis en évidence des hybridations entre une apologie de l’économie de marché empruntée aux économistes Friedrich Hayek (1899-1992) et Milton Friedman (1912-2006) et des thèmes ultraconservateurs comme la défense du suprémacisme blanc au sein de la Rhodésie et du régime d’apartheid d’Afrique du Sud731. Cependant, aujourd’hui, on peut renvoyer de manière documentée ces deux notions à deux logiques autonomes, sans oublier pour autant leurs intersections et leurs interactions étudiées par Dixon et Eribon.

			Du néolibéralisme, de droite à gauche

			L’arrivée au pouvoir de Margaret Thatcher en Grande Bretagne en mai 1979 et celle de Ronald Reagan aux États-Unis en janvier 1981 ont inauguré une phase dite « néolibérale » des politiques publiques en Occident et au-delà, après leur phase antérieure dite « keynésienne » marquée par l’importance prise par les mécanismes de régulation étatique, par des politiques économiques de relance comme par des dispositifs de « compromis social » et d’« État social » au sein du capitalisme de l’après-Seconde Guerre mondiale. Dans ce contexte politico-économique ouvert par les expériences thatchérienne et reaganienne et qui dure encore aujourd’hui, le néolibéralisme constitue la boussole idéologique principale des actions publiques dans l’horizon d’une mondialisation (ou « globalisation ») capitaliste : valorisation des prétendues « lois du libre marché », de la dérégulation (secteur financier, services publics, marché du travail, etc.), de la financiarisation de l’économie, du démantèlement de « l’État social » et du soutien aux revenus du capital privé par rapport à ceux du travail salarié. Le sociologue Frédéric Lebaron a commencé à dessiner une genèse éclairante du néolibéralisme dans le cas français à travers les interférences entre des transformations non coordonnées au départ opérant dans différents champs sociaux (politique, technocratique, économique, intellectuel et journalistique, tout particulièrement)732.

			Le philosophe Pierre Dardot et le sociologue Christian Laval donnent une définition élargie du néolibéralisme en tant que constituant « la raison du capitalisme contemporain » se déployant dans la totalité des pratiques sociales, « depuis l’État jusqu’au plus intime de la subjectivité »733, c’est-à-dire « comme l’ensemble des discours, des pratiques, des dispositifs qui déterminent un nouveau mode de gouvernement des hommes selon le principe universel de concurrence »734. Le caractère heuristique de leur approche consiste à problématiser la présence d’analogies entre les orientations des politiques économiques et des schémas présents dans d’autres sphères de la vie sociale (le management des entreprises privées, la réorganisation des services publics, les modèles de soi promus par la publicité et les médias dominants, etc.). Un premier type de risque porté par cette lecture, visant à « comprendre le néolibéralisme comme rationalité globale, comme normativité générale » au lieu « de le réduire à une simple idéologie »735, consiste toutefois à trop vite refermer le réel observable autour d’une totalité cohérente, la nostalgie de la vieille catégorie de totalité face au défi de la pluralité du réel constituant une tentation courante de repli face à ce défi au sein la pensée critique aujourd’hui736. Un second type de risque associé renvoie à la tentation de confondre la boussole idéologique néolibérale et ce qui existe dans le réel sous l’effet non exclusif de l’usage de cette boussole, avec des hétérogénéités, des contradictions, des inerties, des hybridations, des résistances…

			On préfèrera, face à ces risques mais sans abandonner pour autant le terrain des effets élargis du néolibéralisme économique dans la société exploré par Dardot et Laval, les pistes plus modestes dessinées par Pierre Bourdieu quant à un néolibéralisme comme « utopie » convertie « en programme politique d’action »737 avec des effets destructeurs et réorganisateurs sur le réel, adossée à « une formidable croyance, la Free trade faith, non seulement chez ceux qui en vivent matériellement comme les financiers, les patrons de grandes entreprises, etc., mais aussi ceux qui en tirent leurs justifications d’exister, comme les hauts fonctionnaires et les politiciens qui sacralisent le pouvoir des marchés au nom de l’efficacité économique »738. Mais une utopie idéologique qui n’enserre pas la totalité du réel socio-historique de la période. Dans cette perspective, il faudrait être attentif aux intersections et aux interactions entre les politiques publiques néolibérales et les nouvelles formes de management des années 1990 étudiées par les sociologues Luc Boltanski et Ève Chiapello739, sans pour autant fusionner en une réalité unique ces deux modalités importantes du capitalisme aujourd’hui.

			L’insertion de nombre de partis sociaux-démocrates dans le néolibéralisme économique à partir des années 1980, en rupture avec leur forte association à la mise en place d’un « État social » en Occident dans la période antérieure, a pu être nommée social-libéralisme. Les socialistes français ont joué un rôle pratique pionnier dans cette évolution avec l’adoption de « la parenthèse de la rigueur » sous l’égide du Président François Mitterrand et de son Premier ministre Pierre Mauroy en 1983, mais sans la théoriser. La théorisation de la voie sociale-libérale est principalement venue des travaillistes britanniques autour de Tony Blair, Premier ministre entre 1997 et 2007, comme l’a analysé Keith Dixon740.

			Les déplacements sociaux-libéraux de la gauche ont notamment été travaillés dans le champ intellectuel. En France, cela s’est effectué sur la base du déclin du marxisme comme référence politico-intellectuelle dominante à gauche. Réunissant des patrons, des intellectuels, des hauts fonctionnaires, des politiciens, des journalistes et des syndicalistes, la Fondation Saint-Simon, lancée en décembre 1982 et dissoute au 31 décembre 1999, a eu une fonction significative en ce sens. Ses premiers coprésidents ont été Roger Fauroux (alors PDG du groupe Saint-Gobain) et l’historien François Furet, son secrétaire général le penseur Pierre Rosanvallon et son trésorier l’essayiste et dirigeant d’entreprise Alain Minc741. La Fondation Saint-Simon va encourager et soutenir « la parenthèse de la rigueur » en 1983, qui s’est avéré un tournant néolibéral structurel de la gauche gouvernementale. Par exemple, Rosanvallon, en célébrant en janvier 1984 dans Libération ce qui serait l’engouement pour une philosophie politique plus sage au détriment des sciences sociales critiques au sein des nouvelles générations intellectuelles les plus médiatisées, recourt à une métaphore étonnante mais significative en parlant d’« équivalent intellectuel de la politique économique de rigueur »742. Au cours des années 1990, certains intellectuels qui avaient accompagné la conversion sociale-libérale de la gauche avec la Fondation Saint-Simon à partir de 1983, comme Luc Ferry (qui deviendra un homme politique de droite, ministre de l’Éducation nationale dans les gouvernements de Jean-Pierre Raffarin en 2002-2004), Marcel Gauchet, Alain Finkielkraut ou Jacques Julliard, participeront à la galaxie des « nouveaux réactionnaires » étudiée par Daniel Lindenberg (voir supra chapitre 2), en donnant des connotations nationales-républicaines à des distanciations modérées vis-à-vis du néolibéralisme économique. Autre exemple de passage du social-libéralisme au national-républicanisme : le politiste Laurent Bouvet (voir infra chapitres 7 et 8), actuelle figure intellectuelle d’un conservatisme de centre gauche, appuyant une timide critique du néolibéralisme économique sur une vision unifiée du « peuple-nation », a été membre de la Fondation Saint-Simon ses dernières années d’existence. Par ailleurs, dans la deuxième moitié des années 1990 et aux débuts des années 2000, il a fait partie des principaux importateurs en France du social-libéralisme blairiste743.

			Le néolibéralisme économique a produit des dégâts sociaux importants, en matière de chômage de masse, de précarisation du travail, de progression des inégalités et de pauvreté relative dans les pays qui y ont été soumis, en Occident comme hors Occident. Il a, par ailleurs, à cause du poids néolibéral sur les institutions européennes, contribué à délégitimer les idées favorables à l’Europe dans de larges secteurs des populations concernées. Or, l’europhobie constitue un des axes des argumentaires ultraconservateurs contemporains. Dans le cas de la France, les politiques néolibérales similaires, avec des variations conjoncturelles, menées par les gouvernements successifs de gauche et de droite à partir de 1983, sous l’autorité de François Mitterrand, Jacques Chirac, Nicolas Sarkozy et François Hollande, ont participé à mettre en crise le clivage gauche/droite. La victoire présidentielle d’Emmanuel Macron en 2017 sur une orientation « et de droite, et de gauche »744 s’inscrit dans ce mouvement, en le renforçant, et encore dans le cadre d’une politique néolibérale…

			Le néolibéralisme comme une des sources de la vague ultraconservatrice

			Les courants ultraconservateurs actuels puisent une partie de leur crédibilité politique dans la délégitimation, en particulier au sein des couches populaires et moyennes du salariat, des politiques néolibérales menées ainsi que des « élites » de droite et/ou de gauche qui les ont incarnées. Ils s’efforcent de mettre en forme politiquement des insatisfactions sociales générées par les politiques néolibérales, parmi d’autres insatisfactions.

			La mise à distance du néolibéralisme apparaît toutefois variable dans la galaxie ultraconservatrice, qui connaît aussi des intersections et des hybridations avec les logiques néolibérales. L’espace international des hybridations entre ultraconservatisme et néolibéralisme a été appelé national-libéralisme par le politiste Jean-François Bayart745. Et Bayart de préciser avec une formule polémique éclairante : « le national-libéralisme, c’est le libéralisme pour les riches, et le nationalisme pour les pauvres »746. Ainsi certains ultraconservateurs portent aussi clairement des orientations néolibérales (comme dans le cas brésilien) ou seulement une critique partielle du néolibéralisme économique (mesures protectionnistes partielles de Donald Trump, sans remise en cause des dérégulations du secteur public et du marché du travail ou de l’abaissement des dépenses sociales ; mesures sociales du gouvernement italien de coalition entre le Mouvement 5 étoiles et la Ligue entre juin 2018 et septembre 2019 sans remise en cause des dérégulations du secteur public et du marché du travail…). En France, le « sarkozysme », puis dans son sillage ce qui a été appelé « la droite décomplexée » (décomplexée par rapport à des thèmes d’extrême droite), a représenté une variante du national-libéralisme. Prenant au départ des voix au Front national sur le marché électoral, le « sarkozysme » a contribué sur un temps plus long à banaliser et légitimer des thèmes d’extrême droite, comme on l’a vu dans le chapitre 2 de cette partie. Henri Guaino, conseiller du Président Nicolas Sarkozy, a tout particulièrement incarné ce qu’Edwy Plenel a appelé un « mariage inédit du souverainisme et du libéralisme »747. Cependant, même ces hybridations semblent profiter de l’usure idéologique du néolibéralisme et du développement des critiques à son égard.

			Constater des liens partiels sur le plan historique entre néolibéralisme et ultraconservatisme ne doit pas pour autant nous jeter dans les bras d’un économisme réducteur qui ferait des logiques économiques les déterminants « en dernière instances » des processus idéologiques et politiques, comme dans un marxisme traditionnel. Déjà, dans la prise en compte du niveau autonome de la mise en forme proprement politique de frustrations sociales produites par des mécanismes économiques, il y a une amorce de rupture engagée avec l’économisme. Plus, même au départ, les insatisfactions ne constituent pas un effet automatique des conditions économiques, les effets de ces dernières étant médiatisées par des représentations et des attentes socialement constituées, différenciées en fonction des groupes sociaux, des sexes, des générations, des appartenances culturelles et religieuses, etc., mais aussi des spécificités des biographies individuelles, induisant alors des décalages temporels. Dans cette perspective, le sociologue Michel Pialoux et le statisticien Alain Desrosières ont mis en cause de manière décisive au début des années 1980 les prétentions économistes à déduire mécaniquement l’ensemble des pratiques sociales des contraintes nées du champ économique748.

			En outre, d’autres facteurs ont leur propre autonomie, en interaction avec les effets du néolibéralisme économique. C’est, par exemple, le cas des bouleversements des cadres patriarcaux de la famille traditionnelle, avec le mouvement de libération des femmes ou la reconnaissance de droits pour les homosexuel-le-s et pour les enfants. Ceux-ci ont pu générer des formes de nostalgie conservatrice dans certains secteurs sociaux, notamment dans des milieux catholiques traditionnalistes, et constituer un matériau travaillé par les bricolages idéologiques ultraconservateurs autour de La Manif pour tous à partir de 2012 (voir supra chapitre 2)749.

			Il faut également prendre au sérieux l’autonomie propre des politisations xénophobes, en s’éloignant de la tentation militante à gauche d’en faire les produits mécaniques de facteurs économiques, comme nous y invite le sociologue et militant de la gauche radicale Michael Löwy750. Pour bien comprendre cet aspect, au centre aujourd’hui de nombre de controverses publiques, passer par l’analyse d’un des classiques longtemps éclipsé de la sociologie, Gabriel Tarde, peut se révéler heuristique. Dans un passage d’un ouvrage de 1901, Tarde traite du rôle joué par le journaliste d’extrême droite Édouard Drumont dans l’antisémitisme à son époque :

			« À la vérité, pour qu’Édouard Drumont suscitât l’antisémitisme, il a fallu que sa tentative d’agitation répondit à un certain état d’esprit disséminé parmi la population ; mais, tant qu’une voix ne s’élevait pas, retentissante, qui prêtât une expression commune à cet état d’esprit, il restait purement individuel, peu intense, encore moins contagieux, inconscient de lui-même. Celui qui l’a exprimé l’a créé comme force collective, factice, soit, réelle néanmoins. Je sais des régions françaises où l’on n’a jamais vu un seul juif, ce qui n’empêche pas l’antisémitisme d’y fleurir, parce qu’on y lit les journaux antisémites. »751

			Pour Tarde, Drumont ne crée pas de toute pièce l’antisémitisme, car on le trouvait à l’état « disséminé » et « individuel » dans la population. Ce porte-parole politique, en lui donnant une forme publique dans des journaux, généralise ce préexistant plus larvé et le constitue en « force collective ». Une force collective « factice », au sens où elle n’existait pas comme telle antérieurement, l’intervention de Drumont la fabriquant ainsi en lui donnant « une expression commune ». Elle devient alors « réelle », au sens du résultat d’un processus de construction politique de la réalité.

			Tarde esquisse ainsi, à partir du cas Drumont, ce que peut être une politisation xénophobe. Politisation xénophobe, qui connaît une dynamique propre (même si une partie de ce qui l’alimente peut être constituée par des effets de facteurs économiques) et qui, une fois produite, est dotée d’une certaine inertie, par rapport à ce qui a contribué à la générer. Nombre de commentateurs de la gauche radicale passent à côté de la stabilisation relative et partielle générée par les politisations xénophobes, en cédant à propos du Front national-Rassemblement national au « mythe du vote protestataire », selon l’expression éclairante du philosophe Michel Feher752. Cette vue déformée ferait de ce vote quelque chose de complètement superficiel et volatil, sur lequel la logique des intérêts économiques pourrait revenir facilement. Encore les simplifications illusionnantes de l’économisme !

			Écueils de la diabolisation du néolibéralisme à gauche

			Grâce aux différentes nuances et inflexions apportées, on s’est éloigné du schéma économiste faisant du néolibéralisme économique le facteur explicatif principal de l’extrême droitisation, tendance courante dans la gauche radicale. Cette tendance mène à deux grands travers.

			Le premier travers semble implicitement adossé à une politique quasi-théologique du Mal, au sens de la religiosité sommaire des vulgates religieuses et non des riches traditions d’interrogations théologiques. Dans nombre de discours publics des secteurs critiques de la gauche, « le néolibéralisme » apparaît ainsi comme un monstre attrape-tout à têtes proliférantes. « On veut des légendes, des légendes »… La focalisation sur un Mal supposé principal (« le néolibéralisme »), parfois omniprésent et omniscient, dans des schémas à pentes conspirationnistes (« les lobbys », « Davos », « les médias »…), agissant à travers de incarnations diabolisées (« Sarkozy », « Hollande », « Macron »…), empêche de se coltiner politiquement une pluralité de maux, d’intensité et de dangerosité variables, ayant seulement des interactions et des intersections entre eux (le néolibéralisme, mais aussi les dangers écologiques, qui ne sont pas que dérivés de ce dernier, l’extrême droitisation, l’islamophobie, l’antisémitisme, les islamoconservatismes et les djihadismes…). Malgré les nuances de ses analyses et ses mises en garde contre le réductionnisme économiste des visions marxistes les plus sommaires dans l’analyse du fascisme, Ugo Palheta n’évite pas ce travers, en tendant à faire du « capitalisme » la figure intégratrice du Mal753. Pour des secteurs significatifs de ce qu’il reste de la gauche, sortir de cet âge encore quasi-théologique de la politique supposerait une véritable révolution intellectuelle.

			Le second travers sera examiné de manière plus précise à travers des discours précis et des épisodes concrets dans la partie III de cet ouvrage consacrée à la façon dont à gauche on peut être affecté par le confusionnisme : ce qui est présenté comme « la cause » (« le néolibéralisme ») conduit à relativiser ce qui est présenté comme « l’effet » (« le postfascisme »). Cela concourt à une tendance plus large à banaliser le danger « postfasciste » vu comme secondaire. Cela peut aller jusqu’à considérer que l’attention à ce danger détournerait des « vrais enjeux » autour de la lutte contre le néolibéralisme. Dans des acceptions conspirationnistes, ce raisonnement peut même conduire à faire du « postfascisme » un leurre entretenu sciemment par le néolibéralisme (et les agents supposés au service de ce complot : « les médias », « Macron »…) pour se protéger des « vrais critiques radicaux ». Ces différentes figures ont pu s’exprimer sur Internet et sur les réseaux sociaux en défense du mouvement des « gilets jaunes » fin 2018 et au cours de l’année 2019.

			Post-scriptum au post-scriptum (octobre 2020) : brèves hypothèses au cœur de la crise de la Covid-19 quant au néolibéralisme et à l’ultraconservatisme

			Au moment où cet ouvrage est finalisé, en octobre 2020, nous vivons encore la crise mondiale de la Covid-19. La France est entrée dans le « stade 3 » de l’épidémie le 14 mars 2020 et le Président de la République a annoncé des mesures renforcées de « confinement strict » le 16 mars. Le début du processus de déconfinement a débuté le 11 mai. Une remontée de l’épidémie a été constatée à partir de la fin du mois de juillet conduisant à l’extension du port obligatoire du masque, puis en septembre à des mesures plus contraignantes dans certaines villes davantage touchées. Un reconfinement a été opéré à partir du 30 octobre. Quels scénarios peuvent se dessiner quant à la situation du néolibéralisme économique et de l’ultraconservatisme dans l’après-pandémie ?

			Du recul symbolique du néolibéralisme et de quelques autres conséquences positives possibles de l’épidémie

			La lutte contre l’épidémie, en France et dans d’autres pays, a conduit à une certaine suspension des mesures néolibérales de dérégulation et d’austérité budgétaire, à injecter massivement de l’argent public dans l’économie (même si c’est dans un déséquilibre en faveur du Capital par rapport au travail salarié) et à mettre l’accent sur un service public de santé pourtant compressé depuis de nombreuses années754. Cette crise sanitaire mondiale pourrait déboucher sur une avancée significative de la délégitimation de l’idéologie néolibérale parmi les « élites » politiciennes, technocratiques et médiatiques et même sur un recul de l’orientation néolibérale des politiques publiques. N’oublions pas que la crédibilité des recettes néolibérales a déjà été affectée par le développement des critiques publiques (au moins depuis le mouvement social de l’hiver 1995), puis par la crise bancaire et financière de 2007-2008. Et remarquons que la période d’attractivité du néolibéralisme économique a maintenant largement dépassé celle durant laquelle le « keynésianisme », après la Seconde Guerre mondiale, a participé à un certain encadrement des politiques publiques, c’est-à-dire une trentaine d’années. Cependant cette mise à distance du néolibéralisme ne serait pas homogène, totale et irréversible, des résistances et des inerties institutionnelles (notamment au niveau des institutions européennes) demeurant actives.

			On peut entrevoir d’autres conséquences positives possibles de la confrontation avec le coronavirus, cette fois du côté de la population. En premier lieu, la décroissance imposée et le ralentissement généralisé des activités salariées et consommatrices peuvent activer une défétichisation des évidences productivistes de la croissance pour la croissance associées idéologiquement à la dynamique d’accumulation capitaliste. Cela renforcerait les prises de conscience écologistes antérieures, notamment sur le terrain des dérèglements climatiques, en rejoignant les interrogations venant de la galaxie « décroissante »755. Ce trouble dans la croissance aurait une portée spirituelle en un sens non nécessairement religieux756, car il poserait la question du sens et des valeurs engagés dans la course folle capitaliste-productiviste. Cependant, les discours sur la nécessaire « relance de la machine » après la crise sanitaire pour des raisons sociales et d’emploi demeurent prégnants, avec des échos y compris dans les mouvements sociaux critiques.

			En second lieu, la crise épidémique pourrait faciliter une visibilité publique plus grande du caractère bénéfique de l’association de l’individualité et de la solidarité dans un individualisme relationnel et solidaire susceptible de constituer un des axes d’une alternative au capitalisme néolibéral757. Les expériences de l’épidémie, dans la double insistance sur l’individu à protéger et sur les liens sociaux et institutionnels permettant cette protection, sont ainsi susceptibles de favoriser une mise à distance critique de l’idéologie d’un individualisme égoïste et concurrentiel appariée au néolibéralisme. D’autant plus que la lutte contre l’épidémie a souvent appelé une double conscience nouée : de la responsabilité individuelle et des interdépendances propices à l’élargissement de la contamination. De manière variable en fonction des cas individuels et des situations concrètes, un espace s’ouvrirait pour prendre conscience d’une tendance historique analysée par le sociologue Robert Castel : l’autonomie individuelle moderne occidentale a eu besoin de « supports sociaux » (dont des services publics) pour se développer et se consolider758. Cependant, une plus grande valorisation publique d’articulations entre individualités et solidarité aurait à tenir compte de tensions, « les autres » étant aussi perçus comme des menaces à travers le thème de la « distanciation sociale ». Ce qui pourrait faire oublier le réseau de relations sociales et ses ressources institutionnelles rendant possible la vie individuelle et commune, en poussant à rebasculer vers des représentations monadiques de l’individu (en tant que monade, entité séparée antérieure aux relations sociale), et non plus relationnalistes (pour lesquelles les individus sont nécessairement insérés dans des relations sociales).

			Ce ne sont que trois des potentialités positives fragiles inscrites dans la situation.

			Ultraconservatisme nationaliste et confusionnisme complotiste : le vent en poupe ?

			Néanmoins, de tels effets bénéfiques possibles et non voulus de circonstances qui nous échappent largement (aux citoyens mais aussi aux gouvernants) pourraient avoir, à terme, des faces plus grises, voire sombres. Car cette crise s’est accompagnée de logiques adjacentes propices à des usages confusionnistes et ultraconservateurs renforcés dans l’après-épidémie :

			•	La fétichisation de l’État-nation a connu une phase supérieure, en particulier sous la forme d’une essentialisation à tonalités magiques des frontières, en interaction avec la dévaluation de « l’européen » et de « l’international » encore davantage perçues comme porteurs de dangers.

			•	Dans une conjoncture de suspension de libertés individuelles et collectives, une accoutumance à un étatisme sécuritaire, dépossédant davantage les citoyens de leur autonomie au profit d’une verticalité gouvernante se présentant comme protectrice et des forces policières qui lui sont associées, s’est installée. Dans un entretien avec le journaliste Joseph Confavreux, l’historien Patrick Boucheron le note lucidement en mettant en rapport l’image du frontispice du Léviathan de Thomas Hobbes dans son édition originale de 1651 et notre actualité épidémique : « l’État est alors en capacité d’obtenir de la population une résignation et une obéissance absolument inédites », et cela avec de bonnes raisons déroutant la pensée critique : « Il est aisé de lutter contre une politique d’atteinte aux libertés publiques dont on peut prouver l’inefficacité, mais comment faire lorsque ce n’est pas le cas ? »759

			•	Des schémas opposant « le retour » de « l’intérêt général », du « collectif » et du « commun » à « l’individu » et à « l’individualisme » qui auraient dominé antérieurement, dans un renversement tout aussi manichéen par rapport aux idées reçues néolibérales valorisant une figure concurrentielle de l’individu contre « la société », ont eu un écho médiatique.

			•	Le coronavirus a été l’occasion d’une floraison sur Internet et sur les réseaux sociaux de discours conspirationnistes, plus ou moins associés à des tonalités xénophobes et antisémites760, impliquant même des figures intellectuelles comme Michel Onfray ou le philosophe italien Giorgio Agamben761.

			•	En France, un certain emballement sur Internet et sur les réseaux sociaux, en particulier du côté de sympathisants des « gilets jaunes » et du Rassemblement national, mais aussi de La France insoumise et des Républicains762, autour du professeur Didier Raoult, de « sa » chloroquine et de son dérivé l’hydroxychloroquine (aux apports contestés, au mieux partiels avec des risques possibles, dans la lutte contre la Covid-19)763, savant aux méthodes controversées parmi les chercheurs mais au background scientifique indéniable, a réactivé une antinomie idéologique entre, d’une part, « l’homme providentiel » et son « remède miracle » et, d’autre part, les forces du Mal engagées dans des manipulations intéressées764. Ce qui a contribué à une floraison de propos conspirationnistes dans les groupes Facebook qui ont été créés autour de son nom, et qui ont attiré plus d’un million de personnes entre mars et juin 2020, comme l’ont analysé le doctorant en science politique Antoine Bristielle, à partir d’un questionnaire auprès de 1 000 individus soutenant le professeur Raoult765, et William Audureau et Assma Maad pour l’équipe des « décodeurs » du Monde, à partir de 250 publications les plus partagées sur Facebook par les plus gros groupes « pro-Raoult » de leur création au 16 juin766. Des politiciens, comme le député européen du Rassemblement national Gilbert Collard767, le président du groupe Les Républicains au Sénat Bruno Retailleau768, l’Insoumis Jean-Luc Mélenchon769 ou même le Président Emmanuel Macron770, ont tenté tactiquement de grappiller quelques scintillements de cette quasi-sainteté laïque et sulfureuse de Raoult. Dérision d’eux, dérisoires…

			•	Au cours du mois d’août 2020, un mouvement antimasques (et préventivement antivaccins) s’est développé dans divers pays européens (particulièrement en Allemagne et en Grande-Bretagne), en étant déjà actif aux États-Unis depuis le mois de mai. Dans le cas de la France, une étude par questionnaire d’Antoine Bristielle auprès de 1 000 membres de groupes Facebook réalisée entre le 10 et le 19 août fournit quelques caractéristiques des « antimasques » les plus présents sur les réseaux sociaux : une forte sensibilité aux thèses conspirationnistes (dont pour 57 % celle d’« un complot sioniste à l’échelle mondiale »), la prégnance de l’opposition « peuple/élite », une diversité dans les sympathies politiques avec toutefois deux arêtes (27 % des 60 % de ceux qui ont voté lors du premier tour de la présidentielle de 2017 auraient voté Marine Le Pen, 20 % pour Jean-Luc Mélenchon) et 61 % des personnes ne se reconnaissant pas dans le clivage gauche/droite ainsi qu’un niveau scolaire assez élevé (Bac+2 en moyenne)771.

			Ces logiques collatérales à l’épidémie pourraient conforter ultérieurement, voire accentuer, des transversalités confusionnistes et des politisations nationalistes et autoritaires, prétendant fondre les individus dans un peuple-nation compact menacé de l’extérieur et de l’intérieur par des « étrangers » et par l’ouverture au Monde. Les maux néolibéraux pourraient régresser et les maux ultraconservateurs et confusionnistes progresser.

			Cependant, à cause de l’inertie des mécanismes idéologiques, les succès ultraconservateurs et confusionnistes pourraient continuer à s’autoriser de la critique des dégâts générés par les orientations néolibérales. La gauche radicale remporterait ainsi une victoire à la Pyrrhus contre le néolibéralisme économique, la laissant largement désarmée face à l’ultraconservatisme. Car elle n’a pas su se confronter en même temps aux maux néolibéraux et aux maux ultraconservateurs, dans son attachement implicite à une figure unifiée du Mal, et a peu pris conscience de la gangrène confusionniste en son sein. Il pourrait arriver à la gauche radicale des années 1990 et, au-delà, aux gauches antilibérales (incluant au moins un pôle radical et un pôle souverainiste aux frontières floues) une mésaventure analogue à celle qu’a connue la gauche antitotalitaire des années 1970 en contribuant, plus ou moins à l’écart de la variété des intentions de ses protagonistes, à délégitimer les idéaux socialistes historiques et à paralyser les résistances face à la montée du néolibéralisme économique au cours des années 1980, voire à y participer comme dans la valorisation rocardienne du marché772, en n’ayant pas su mener la critique sur le double terrain des socialismes autoritaires et du néolibéralisme773. « La vie les a doublés » (les intellectuels et les militants de la gauche antitotalitaire)… la vie pourrait les doubler (les intellectuels et les militants des gauches antilibérales)…

			Ici on peut puiser des métaphores éclairantes dans la culture populaire, et plus particulièrement dans une chanson écrite par Pierre Vidalie, mise en musique par Louis Bessières et interprétée par Serge Reggiani en 1967, Les loups sont entrés dans Paris774 (marquée par ailleurs par des stéréotypes genrés à travers le couple narrateur masculin/« charmante Elvire ») :

			« Dès que ça flaire une ripaille

			De morts sur un champ de bataille

			Dès que la peur hante les rues

			Les loups s´en viennent la nuit venue… alors ».

			Car les loups ainsi croqués pourraient ne pas viser seulement le coronavirus, mais également les dérèglements d’un après « postfasciste » éventuel. Et la gauche radicale, dans la tentation de se focaliser sur le seul Mal néolibéral, aurait participé, dans une large inconscience (« Cessez de rire, charmante Elvire/Les loups regardent vers Paris »… « Cessez de rire, charmante Elvire/Cent loups sont entrés dans Paris »…), à enrayer la vigilance et à appauvrir l’imagination face à ce risque.

			Si le texte chanté par Reggiani alerte, il n’enferme cependant pas dans le fatalisme, en intégrant les contradictions et les mouvements du réel :

			« Jusqu´à c´que les hommes aient retrouvé

			L’amour et la fraternité… alors ».

			Cependant le scénario ultraconservateur avec ses possibilités « postfascistes » ne constitue pas la seule hypothèse plausible. Une version tenant compte des résistances institutionnelles du côté du néolibéralisme pourrait consister en une modalité de la configuration politico-idéologique hybride que le politiste Jean-François Bayart nomme le national-libéralisme775, amalgamant des morceaux de néolibéralisme et d’identitarisme nationaliste. Dans son « Adresse aux Français » du 14 juin 2020, Emmanuel Macron a été dans le sens d’une telle hybridation nationale-libérale, en valorisant « la force de notre État » dans le contexte épidémique, en mettant en avant un « projet d’indépendance » permettant de « retrouver notre indépendance » et une économie « souveraine », ce qui passerait par certaines « relocalisations » d’activités économiques, en insistant sur « des investissements nouveaux » dans les domaines « écologique », de « la santé », de « l’instruction » et de « la formation », tout en continuant à stigmatiser une « fiscalité » trop « lourde », ce qui interdirait la voie d’une augmentation des impôts pour financer les dépenses nouvelles et obligerait à « travailler » et à « produire davantage » ; tout cela s’effectuant « avec l’Europe »776. Ce discours formule des accommodements idéologiques entre thèmes souverainistes et européens, augmentation de dépenses écologiques et sociales et critique néolibérale de « la pression fiscale », en utilisant comme artifice rhétorique un « travailler plus » d’inspiration « sarkozyste ». Cela peut être interprété comme un effort tactique, tenant compte du contexte idéologique et politique déplacé par l’expérience épidémique, pour concilier des attentes contradictoires autour d’une politique dans la perspective de l’échéance présidentielle de 2022, en allant sur le terrain « national » de Marine Le Pen tout en s’en démarquant avec la référence à l’Europe.

			La foire présentiste aux prophètes

			Même si des changements sont envisageables dans la période post-épidémique, il ne faudrait pas, pour autant, souscrire à la formule de prestidigitateur souvent réitérée dans les médias au cours d’événements qui ont marqué la conscience publique ces dernières années à travers le filtre médiatique, comme les attentats de Charlie Hebdo et de l’Hyper Cacher, ceux du Bataclan et de la région parisienne, le mouvement des « gilets jaunes » (pas dans le même registre dramatique)… et donc l’épidémie de Covid-19 : « Plus rien ne sera comme avant ! ». On peut penser qu’il s’agit principalement d’une façon aveuglée et aveuglante de prétendre maîtriser les jeux du passé et du futur depuis le présent hypertrophié du présentisme, cette pente ascendante quant à notre rapport au temps dans les sociétés occidentales diagnostiquée par l’historien François Hartog777. Car avec le piétinement présentiste, « le présent s’est étendu tant en direction du futur que du passé »778. Le « plus rien ne sera comme avant », alimenté par des journalistes, des essayistes et des politiciens, a alors occupé au cours du premier confinement une partie d’un espace médiatique soudainement grossi en volume et errant face aux perplexités, aux incertitudes, voire aux peurs, suscités par ces moments présents successifs.

			Ces moments sont, partant, propices à la quête de nouveaux prophètes du « notre mode de vie va radicalement changer ». À ces prophètes du « on va devoir vivre de manière radicalement différente et, si c’est difficile dans un premier temps, ce sera au bout du compte trop cool » se mêlent, beaucoup plus pessimistes, les prophètes de « la décadence » (à la Michel Onfray). Entre les deux, on trouve les prophètes de « l’effondrement » (qui avaient déjà largement fait leurs gammes à propos des dérèglements climatiques), les collapsologues entrevoyant souvent le Paradis après l’Enfer. Dans cette profusion composite et emmêlée de prophètes de bonheur, de malheur et de malheur-bonheur, l’arrogance des sentences définitives gangrénées par l’immédiateté émises par des Sages en surplomb fait surgir des versions Harry Potter du « philosophe roi » de Platon. Les pistes les plus stimulantes y sont abîmées dans les tourbillons de l’instantané. Dans le sillage des analyses d’Hartog, le passé comme l’avenir y sont colonisés par un « présent monstre »779 qui patine sur lui-même. Certes, en amorçant une analyse des effets de l’épidémie de coronavirus sur nos rapports aux temporalités, Hartog a pointé que cet événement a accentué « le trouble dans le présentisme », en intensifiant notamment la critique du « court-termisme », et introduit des « perturbations temporelles » dans notre quotidien susceptibles d’ouvrir un nouveau type de relation au temps780. Toutefois le présentisme fait de la résistance et est resté, par exemple, dominant dans le traitement médiatique de l’événement, ainsi que sur les réseaux sociaux.

			D’un monde d’après composite

			À l’inverse de la focalisation sur la seule temporalité propre aux événements déconcertants et perturbants, on ne pourrait appréhender les dynamiques susceptibles de se faire jour après l’épidémie comme complètement déconnectées de logiques à l’œuvre antérieurement : par exemple, pour ce qui nous intéresse ici, une certaine érosion de l’idéologie néolibérale dans les espaces publics et une vivacité des bricolages idéologiques ultraconservateurs (en particulier dans leurs tropismes nationalistes). Les spécificités de l’événement seraient alors accrochées, mises en tension et/ou juxtaposées avec des tendances préexistantes. Par ailleurs, il ne faudrait pas sous-estimer l’inertie des routines sociales, du côté des citoyens comme des gouvernants, et la rapidité avec laquelle elles peuvent reprendre leur place après une crise, comme l’expérience du processus de déconfinement nous l’a, une fois de plus, rappelé. Cette prise en compte des effets du passé sur les transformations portées par l’événement ne doit pas, pour autant, les sur-homogénéiser et les sur-dramatiser sous l’angle principal du vocabulaire de « la décadence » ou de « l’effondrement ». On doit demeurer attentifs aux dynamiques spécifiques à l’événement comme aux jeux des tendances et des contre-tendances au sein des héritages composites du passé susceptibles de peser sur elles.

			Envisager, dans l’après-crise, des logiques néolibérales descendantes et des logiques ultraconservatrices et confusionnistes montantes, associées toutefois à un certain renouvellement écologiste et individualiste-solidaire des résistances au capitalisme, ne constitue toutefois qu’une hypothèse « à chaud », qui pourrait être balayée par des brèches circonstancielles plus imprévisibles auxquelles l’histoire nous a habituées.

			Partie II 
Déplacements confusionnistes en cours, de l’extrême droite à la gauche

			« Ce n’est pas un monde qui sent très bon, mais c’est le monde dans lequel vous vivez »
Raymond Chandler, 
The Simple Art of Murder, 1944

			« Les rapports intellectuels et politiques n’ont cessé de changer au cours de mes années à Heidelberg. Il y avait toujours de nouvelles surprises. L’une de ces surprises, c’est la rapidité extraordinaire avec laquelle l’Université de Heidelberg, qui passait pour une université tolérante, libérale, s’est métamorphosée en une institution national-socialiste. »
Norbert Elias, 
« Un parcours dans le siècle », entretien réalisé pour la chaîne de télévision allemande ZDF les 21 et 22 octobre 1987, repris dans J’ai suivi mon propre chemin, 2016

			Cette deuxième partie effectuera un parcours de l’extrême droite idéologique à des brouillages confusionnistes travaillant les débats publics et créant des interférences entre extrême droite, droite, gauche modérée et gauche radicale. Le trajet de cette partie éclairera l’espace du confusionnisme en nous menant de l’extrême droite à des interférences avec la gauche.

			Le premier chapitre se focalisera sur quatre figures hypercritiques de l’extrême droite idéologique : Alain Soral, Éric Zemmour, Renaud Camus et Hervé Juvin. L’extrême droite idéologique apparaît souvent moins directement associée à la notion d’« extrême droite » que l’extrême droite politicienne (principalement incarnée en France par Jean-Marie Le Pen, Marine Le Pen et Marion Maréchal-Le Pen comme trois figures générationnelles du parti appelé Front national à partir d’octobre 1972, puis Rassemblement national à partir de juin 2018), même quand les noms des idéologues concernés sont relativement connus du grand public (comme Éric Zemmour). Le deuxième chapitre développera la critique d’un tuyau rhétorique hypercritique largement utilisé par l’extrême droite idéologique, mais actif aussi à droite, à gauche et ailleurs : les théories du complot. Avec le conspirationnisme, on a affaire à une forme discursive particulièrement propice aux dérèglements confusionnistes de la critique sociale. Le troisième chapitre sera consacré aux « gilets jaunes », en tant que mouvement social qui s’est défié du clivage gauche/droite. Je me concentrerai sur les rapports de ce mouvement avec le climat idéologique confusionniste. Un post-scriptum traitera des réactions ambiguës, et pour une part fascinées, de quelques personnalités de gauche à l’élection de Donald Trump en 2016.

			Les questions traitées dans cette partie heurtent et se heurtent (à) un automatisme rhétorique qui s’est répandu sur Internet comme dans les milieux journalistiques et intellectuels, et qui fréquemment entrave toute comparaison entre des phénomènes contemporains (comme l’ultraconservatisme actuel) et les fascismes des années 1920-1940 : le fameux « point Godwin » (pour les francophones) ou « loi de Godwin » (« Godwin’s Law », pour son initiateur, l’avocat américain Mike Godwin, et pour la plupart de ses usages non francophones dans le monde). Cette supposée « loi » énonce : « Plus une discussion en ligne dure longtemps, plus la probabilité d’y trouver une comparaison impliquant les nazis ou Adolf Hitler s’approche de un. » 781 Les milieux d’extrême droite, ultraconservateurs et confusionnistes se sont emparés de cette prétendue « loi » pour disqualifier par avance tout repérage argumenté d’analogies, donc à la fois de proximités et de différences, entre des idéologies actuelles et les fascismes historiques. D’une mise en garde utile contre des usages trop élastiques et non raisonnés d’identifications au nazisme, « le point Godwin » s’est trop souvent transformé en obstacle à la pensée, en formule magique ressemblant à ce qui était critiqué initialement. Godwin lui-même, dans un tweet daté du 14 août 2017, a indiqué que l’usage du terme « nazi » est tout à fait légitime pour qualifier les « suprémacistes blancs » américains qui ont défilé à Charlottesville les 11 et 12 août 2017 ; une contre-manifestante antiraciste y ayant été assassinée782. C’est une façon de prendre acte des usages trop extensifs et paralysants de son « point Godwin ». Au-delà de l’agitation rhétorique du « point Godwin », une culture ironique s’est installée dans les milieux ultraconservateurs et confusionnistes vis-à-vis des critiques en termes de « fascisme » et d’« antisémitisme » (du type « bien sûr, le politiquement correct va m’accuser d’être un nazi parce que je dis simplement la vérité »), s’autorisant de certains usages antérieurs, effectivement relâchés et à fonction principale de stigmatisation politique et non de connaissance, de ces notions. Ce qui paralyse un peu plus les efforts pour penser la possibilité actuelle de « postfascismes », dotés de ressemblances et de dissemblances avec les fascismes historiques, et qui freine la prise de conscience publique des risques ultraconservateurs et antisémites de la période.

			Les intellectuels professionnels participant à tisser la trame idéologique ultraconservatrice actuelle exhibent fréquemment une « lucidité » supérieure d’« hommes libres » qui leur serait attachée. Ce faisant, ils portent des illusions intellectualistes sur leurs supposées clairvoyance et liberté, alors qu’ils sont tout à la fois des marionnettes et des producteurs des circonstances. « Quand le “penseur” se contente de sa propre pensée, “subjectivement” libre, il prête aujourd’hui à rire », note le penseur marxiste italien Antonio Gramsci783. « Dérision de nous, dérisoires », chantera Alain Souchon bien plus tard…

			Chapitre 4 
Quatre figures de l’extrême droite idéologique : Alain Soral, Éric Zemmour, Renaud Camus, Hervé Juvin

			J’ai sélectionné quatre figures significatives de l’extrême droite idéologique, se présentant aux avant-postes d’une critique dite « antisystème », parmi d’autres figures possibles. Ce qui me permettra de commencer à dessiner quelques-uns des traits principaux de la « formation discursive » (ou formation idéologique) ultraconservatrice, mais également sa diversité, ses entrecroisements, ses contradictions et ses déplacements au cours du temps.

			La notion de « système » dans l’hypercriticisme actuel est quelque chose de vague et à géométrie variable : « les médias », « le politiquement correct », « les élites », « le libéralisme » ou « le néolibéralisme », « le mondialisme », « la finance », parfois « le capitalisme »… Cependant le mot « système » donne une impression de radicalité et de profondeur à une critique sociale et politique le plus souvent à la surface des choses si on la compare à la critique sociale structurelle inspirée de l’anarchisme, du marxisme et/ou des sciences sociales modernes. L’analyse d’écrits et de propos de ces quatre personnalités, dans leurs convergences, leurs différences et leurs spécificités, nous permettra de commencer à repérer les arêtes actuelles de l’espace de l’extrême droite idéologique en France et de ses effets confusionnistes.

			Pourquoi le choix de ces quatre idéologues ? Les deux premiers ont un fort écho public, Alain Soral sur Internet et Éric Zemmour dans les médias classiques. La « théorie du grand remplacement » du troisième, Renaud Camus, a donné une certaine visibilité à un identitarisme conspirationniste. Le quatrième, moins connu, a la particularité d’être passé d’une collection associée à une gauche intellectuelle modérée aux tropismes conservateurs, « Le débat » chez Gallimard, à la liste du Rassemblement national pour les élections européennes de mai 2019. Par rapport aux thèmes abordés, le choix de ces quatre idéologues permet de balayer des aspects à la fois semblables et dissemblables : les deux pôles incarnés par Alain Soral et Éric Zemmour sont très proches sur nombre d’analyses, sauf principalement sur le contenu de la xénophobie (antisémitisme pour le premier, islamophobie et négrophobie pour le second), Renaud Camus a approfondi un fantasme conspirationniste vis-à-vis des migrants et de l’islam après avoir flirté avec l’antisémitisme, Hervé Juvin s’inscrit dans le sillage de l’identitarisme d’extrême droite d’Alain de Benoist (voir supra chapitre 2). Tous les quatre révèlent par ailleurs des points d’accroche confusionnistes plus ou moins développés avec la gauche, dans leurs parcours politiques respectifs et/ou leur lexique, ce qui a été particulièrement travaillé dans l’espace proprement politicien par l’ex-vice-président du Front national (2012-2017) Florian Philippot. Enfin, Zemmour, notamment chroniqueur au Figaro et au Figaro Magazine, personnifie tout particulièrement les frontières aujourd’hui poreuses entre droite radicalisée et extrême droite, comme le font sur le plan politicien Marion Maréchal Le Pen, Robert Ménard ou Philippe de Villiers.

			Trois enquêtes fouillées de journalistes, basées principalement sur des entretiens, peuvent nous aider à resituer ces quatre idéologues au sein d’un espace ultraconservateur plus large. La Fachosphère. Comment l’extrême droite remporte la bataille du Net de Dominique Albertini (journaliste à Libération) et David Doucet (à l’époque journaliste aux Inrockuptibles)784 et La France identitaire. Enquête sur la réaction qui vient d’Éric Dupin (journaliste indépendant, ancien journaliste de Libération)785 se présentent comme des lectures critiques, venant de la gauche, des bricolages idéologiques concernés, mais avec des tonalités compréhensives, c’est-à-dire attentives au sens que les acteurs d’extrême droite donnent à leurs paroles et à leurs actes. Les Nouveaux Enfants du siècle. Djihadistes, identitaires, réacs : enquête sur une génération fracturée d’Alexandre Devecchio (responsable du FigaroVox, rubrique « idées » ultraconservatrice sur le site du Figaro)786 constitue une approche empathique de deux des trois courants, dotés chacun d’une base prétendûment générationnelle, traités dans le livre : « la génération Zemmour » (galaxie identitariste, allant de secteurs du « chevènementisme » au Front national et à la mouvance d’extrême droite dite « identitaire ») et « la génération Michéa » (galaxie catholique traditionnaliste autour de la Manif pour tous). Par contre, l’ouvrage de Devecchio dénonce le troisième courant, « la génération Dieudonné » (« les jeunes des banlieues », « le soralo-dieudonnisme », « l’islamisme », « le salafisme » et « le djihadisme », amalgamés comme supposés relever d’un même ensemble). Cette dissymétrie, associée à l’essentialisation des « jeunes de banlieues » en général dans l’équivalence posée avec l’humoriste antisémite Dieudonné et avec « les djihadistes » (identifiés eux-mêmes aux « islamistes »)787, fait du livre de Devecchio tout à la fois un ouvrage offrant des aperçus informatifs sur l’extrême droite idéologique et un vecteur d’extrême droitisation idéologique à droite, intéressant à analyser en tant que tel. Cet ouvrage se présente donc à la fois comme une ressource afin d’alimenter l’analyse de l’ultraconservatisme actuel et comme un objet à analyser en tant que composante de cet ultraconservatisme.

			De manière plus périphérique que dans la démarche de Devecchio, on peut repérer aussi dans des à-côtés du premier livre et dans des remarques marginales du deuxième livre des éléments ne relevant pas d’informations et d’éclairages aidant à comprendre l’ultraconservatisme, mais marquant quelques interférences confusionnistes. Un des deux coauteurs de La Fachosphère, David Doucet, a été licencié des Inrockuptibles en mars 2019, suite à sa participation dans les années 2009-2012 au groupe Facebook appelé « la Ligue du LOL », qui s’est illustré par du cyberharcèlement sexiste, homophobe et xénophobe (voir supra chapitre 2). Le journaliste critique de l’extrême droitisation sur Internet manquait pour le moins, dans son livre de 2016, de réflexivité critique quant à ses propres adhérences pratiques confusionnistes. Quant à Éric Dupin, s’il met clairement à distance, à la suite de son enquête, « l’obsession identitaire » ultraconservatrice788, il tend quand même à faire de « la question identitaire » une des questions politiques centrales du moment789. À rebours de ces adhérences identitaristes dans la problématisation politique du réel, on pourrait privilégier d’autres découpages mettant en rapport des réalités vécues et des valeurs historiques de gauche, comme, par exemple, la tension entre les aspirations des individualités singulières, d’une part, et le souci du commun et de la justice sociale, d’autre part790 ; découpage par rapport auquel les problèmes identitaires auraient bien une place, car ils ont des effets dans le monde actuel791, mais comme une composante seconde d’une politique d’émancipation à réinventer.

			Alain Soral et Éric Zemmour : deux variantes de l’ultraconservatisme idéologique à la française

			Alain Soral (né Bonnet) a vu le jour en octobre 1958. Il aurait été, à ses dires, militant du Parti communiste français sept ans dans les années 1990. Il a été membre du Comité central du Front national entre novembre 2007 et février 2009, moment de son départ du FN. Il est cependant demeuré proche de Jean-Marie Le Pen et plus critique à l’égard de Marine Le Pen. En 2004, il rencontre l’humoriste devenu antisémite Dieudonné, dont il est considéré comme un des principaux inspirateurs intellectuels. En juin 2007, il crée le mouvement et le site Égalité & Réconciliation. Il est condamné de nombreuses fois par la justice pour ses propos antisémites et négationnistes792.

			Outre ses premiers pas militants au PCF, Soral est une figure de l’incorporation confusionniste de thèmes de gauche dans un cadre d’extrême droite. Le sociologue Antoine Bevort en fait même « le pistolero confusionniste le plus connu »793. Le site Égalité & Réconciliation proclame ainsi en Une comme caractérisation principale : « Gauche du travail, droite des valeurs. Pour une réconciliation nationale ». Dans les références positives de ses interventions, il y a aussi bien des figures de l’extrême droite (Drumont, Maurras, Himmler, Céline…) que des penseurs situés à gauche (Proudhon, Marx – dont il se méfie toutefois des « origines juives »… –, Bakounine… jusqu’à Michéa et Guilluy) amalgamés dans une mixture syncrétique. Se définissant comme « national-socialiste français »794, Soral se situe clairement dans l’espace « postfasciste » en cours de constitution.

			Éric Zemmour est né en août 1958 dans une famille de culture juive. Il a fait des études à Sciences Po Paris. Il est journaliste multi-cartes : chroniqueur au Figaro Magazine depuis 2010 et titulaire d’une chronique de livres au Figaro depuis 2013, collaborateur d’i-Télé (de 2003 à 2014), de RTL (2010 à 2019), de Paris Première depuis 2011 (où il poursuit sa collaboration avec Éric Naulleau – se définissant comme « de gauche »795, mais avec la particularité confusionniste d’avoir été l’interlocuteur de Zemmour et de Soral –, entamée sur France 2 dans l’émission de Laurent Ruquier « On n’est pas couché », entre 2006 et 2011), de Radio Classique et CNews depuis 2019… Il a été condamné à trois reprises par la justice pour ses propos à l’égard des « Arabes », des « Noirs » et des « musulmans »796.

			Quand le magistrat Philippe Bilger l’interroge sur son positionnement politique en décembre 2013, Zemmour se réfère d’abord à « une tradition politique très lointaine » qu’il nomme « le gaullo-bonapartisme […] de Bonaparte et le général de Gaulle à Philippe Seguin et Jean-Pierre Chevènement »797. Quand il est amené à resserrer ses références sur la période actuelle, il précise dans la même interview : « Ma famille politique c’est le “Non à Maastricht”, avec Philippe Seguin, Philippe de Villiers, Charles Pasqua, Jean-Pierre Chevènement et Jean-Marie Le Pen ». En 1994, il rend hommage à l’ancien secrétaire général du PCF, Georges Marchais798. Il fait aussi nombre de références positives à Jean-Claude Michéa et à l’essayiste Christophe Guilluy, tout en n’hésitant pas à utiliser la notion de « classes », antérieurement souvent réservé aux marxistes et autres anticapitalistes de gauche. C’est d’ailleurs à cause de son « analyse de classes » que l’écrivain de gauche radicale François Bégaudeau dit s’être senti plus « proche » de Zemmour que du philosophe de gauche modérée Raphaël Enthoven lors de la campagne présidentielle de 2017799. Depuis 2014, Zemmour a entrepris de réhabiliter le maréchal Pétain et de l’insérer dans son Panthéon personnel en l’extrême droitisant davantage800. Par-là, il révèle un point d’accroche avec la possibilité d’un « postfacisme » français.

			S’il y a donc aussi des interférences confusionnistes avec la gauche dans les discours de Zemmour, son espace idéologique principal est davantage celui de ponts idéologiques bâtis entre l’extrême droite et la droite. Son intervention le 28 septembre 2019 à la « Convention de la droite » (une rencontre permettant des passages entre extrême droite et droites radicales, co-organisée par Marion Maréchal-Le Pen), largement relayée par les chaînes télévisées d’information continue (BFM TV, CNews et surtout LCI), a contribué à assoir l’audience publique des thèses nationalistes, xénophobes, sexistes, homophobes et conspirationnistes de Zemmour801. La confirmation de la collaboration de Zemmour à la chaîne d’information en continu CNews (propriété du groupe Canal+) à partir du 14 octobre 2019, donc après la « Convention de la droite » et alors que le Parquet de Paris avait ouvert le 1er octobre 2019 à ce propos une enquête pour « injures publiques » et « provocation publique à la discrimination, la haine et la violence »802, a engagé une nouvelle phase de banalisation publique de ses discours haineux. Zemmour a pourtant été condamné par la justice le 25 septembre 2020 pour les propos tenus le 28 septembre 2019803.

			On relève quelques différences entre les discours de Soral et de Zemmour. La xénophobie du premier penche principalement du côté de l’antisémitisme (souvent mal camouflé par l’étiquette « antisioniste ») et celle du second du côté de l’islamophobie (et de la négrophobie). Par ailleurs, Zemmour se revendique de « la laïcité », en une acception surtout orientée contre les musulmans, alors que Soral, partisan d’une alliance entre les catholiques et « les musulmans patriotes » contre « les juifs », se méfie du référent « laïque ». Avec ces deux grandes différences entre Soral et Zemmour s’expriment deux polarités qui travaillent, bien au-delà de ces locuteurs, l’espace de l’ultraconservatisme aujourd’hui.

			Les canaux principaux de diffusion des discours de Soral et Zemmour ne sont pas tout à fait les mêmes. Zemmour trône dans les médias dominants avec des accents antimédiatiques : « ce puissant et irrésistible fleuve médiatique qui inonde en permanence nos regards et nos cerveaux, détruit en nous les dernières digues qui résistent encore à la propagande effrénée de l’idéologie dominante », écrit-il804. On dirait une envolée de Serge Halimi ou de Frédéric Lordon dans Le Monde diplomatique ! Soral a réussi, quant à lui, à conquérir une place de choix dans l’underground d’Internet.

			Par-delà ces différences, on observe de nombreuses convergences entre ces deux idéologues d’extrême droite. Une récente étude renforce l’hypothèse d’une certaine transversalité entre les deux idéologues : dans une analyse fouillée et contextualisée, l’historien Gérard Noiriel circonscrit des analogies entre la pensée réactionnaire de Zemmour et l’antisémitisme traditionnel d’Édouard Drumont (1844-1917), « les musulmans » tendant à remplacer « les juifs » dans les écrits du premier805. Or, Drumont constitue une des références positives de Soral, qui lui aussi recourt à des formes rhétoriques semblables à l’écrivain antisémite de la fin du xixe siècle, comme Zemmour, avec de surcroît, mais de manière plus euphémisée, le contenu antisémite d’hier, à la différence de Zemmour. Cela nous incite à approfondir la piste de traits semblables entre les deux idéologues ultraconservateurs actuels.

			Traits transversaux soralo-zemmouriens

			Une analyse de certains discours d’Alain Soral et d’Éric Zemmour permet de constituer à titre exploratoire un idéal-type, au sens du sociologue Max Weber806, d’une variante significative de l’ultraconservatisme à la française807. Il s’agit de dégager un ensemble rhétorique et idéologique doté d’une certaine cohérence qu’on ne retrouve jamais tel quel dans la réalité composite observable, mais servant d’outil « pour comparer et mesurer » en le confrontant ensuite aux bigarrures du réel, selon l’inspiration de Weber808. Cet outil méthodologique tendra alors à effacer les incohérences, les contradictions, les déplacements conjoncturels ou structurels au cours du temps, le flou, les ambiguïtés et la polysémie actifs au sein d’une telle « formation discursive » (ou formation idéologique). L’avantage du recours à un idéal-type pour dresser dans un premier temps le portrait globalisant d’un phénomène idéologique, et permettant dans un second temps de comparer le modèle théorique avec un réel plus foisonnant, ne doit donc pas faire oublier la diversité et les contradictions à l’œuvre chez chaque locuteur et entre les différents locuteurs, variables en fonction des moments.

			L’idéal-type ainsi dressé de cette variante de l’ultraconservatisme à la française présente une configuration idéologique globalement xénophobe, sexiste, homophobe et nationaliste dans un cadre identitariste. Il permet d’amorcer le dessin des traits transversaux principaux de bricolages idéologiques marqués par une diversité réelle de points de vue et des oppositions comme dans toute « formation discursive » selon Michel Foucault809. On peut interpréter ces traits transversaux comme des formes idéologiques et rhétoriques d’intertraduction en voie de consolidation, dans la mesure où elles permettent de traduire les unes dans les autres des expériences, des préoccupations et des orientations politiques diversifiées, en passant notamment par le flou, l’ambiguïté et le malentendu. Les arêtes idéales-typiques dégagées des discours de Soral et de Zemmour, susceptibles d’alimenter idéologiquement l’hypothèse d’un « postfascisme », sont plus précisément :

			•	le genre (la séparation entre « le masculin » et « le féminin ») comme « nature » et l’homosexualité comme « dé-naturation » ;

			•	l’obsession de « l’identité », dans une mythologie voyant s’affronter des identités menaçantes (par exemple « musulmane », « juive », « noire », « gay » ou celle des « migrants », dans des configurations globales stigmatisées comme « communautarisme » et/ou « multiculturalisme ») et une visée de restauration d’une identité nationale fantasmée, « pure », « originelle », « enracinée » et dotée de tonalités « masculines », logiquement première ;

			•	l’opposition entre « le social » (plus « masculin »), du côté du « vrai peuple », et le « sociétal » (plus « féminin »), du côté des « bobos » (ou « bourgeois-bohème »)810, dénomination polysémique et extensible à souhait contribuant à transformer les représentations des classes héritées du marxisme tout en prenant appui sur certains de ses éléments (ne serait-ce qu’en utilisant les termes « classes » et « lutte de classes »), en donnant ainsi l’impression superficielle d’une parenté ; par exemple, un intermittent du spectacle dans la précarité et les difficultés matérielles ou une institutrice défendant des enfants sans papiers au sein du Réseau d’éducation sans frontières peuvent être stigmatisés comme « bobos » et un chef d’entreprise de province ou un commerçant à l’aise financièrement peuvent, à l’inverse, incarner « le vrai peuple » ; les contempteurs publics des « bobos » sont souvent des membres des couches moyennes et supérieures détenteurs d’un certain capital culturel, c’est pourquoi Nicolas Chemla a forgé pour les qualifier la notion ironique de « boubours » (ou « bourgeois-bourrins »)811 ; malheureusement l’imaginaire vague anti-« bobos », dans la culpabilité vis-à-vis des liens perdus avec les milieux populaires, a également contaminé des secteurs significatifs de la gauche, comme l’a montré le philosophe Michel Feher812 ;

			•	la purification du « vrai peuple » de ses éléments supposés « allogènes », la liste variant en fonction des auteurs et de leurs textes : les migrants, les Roms, les Arabes et les musulmans, les Juifs, les Noirs, les gays et les lesbiennes, les femmes en général et les femmes voilées en particulier ; une vision donc d’un « vrai peuple » homogène du point de vue culturel, voire religieux et/ou genré ; une telle essentialisation du « peuple » aux tonalités xénophobes, tout particulièrement sous sa modalité antisémite, n’est pas nouvelle dans les discours critiques publics, Pierre Birnbaum en a ainsi retracé des figures historiques à partir du xixe siècle dans le cas de la France813 ;

			•	un « vrai peuple » nécessairement national (dans le cas des discours analysés ici « français »), un peuple-nation, opposé à l’Europe et surtout au « mondialisme », diabolisés dans une logique nationaliste ;

			•	la marginalisation politique des individus, en tant que singularités, fusionnés dans une entité collective, le peuple-nation, et accompagnée de la dénonciation de « l’individualisme », assimilé à l’égoïsme, à l’égocentrisme et/ou au narcissisme ;

			•	à la différence de la marginalisation des individus ordinaires, la valorisation du « génie » des « grands hommes », des chefs, dotés d’un pouvoir d’incarnation individualisée, et même d’anticipation, des mouvements collectifs.

			On voit qu’un des enjeux politico-symboliques de cette variante de l’ultraconservatisme à la française concerne la redéfinition de la notion de « peuple », héritage historique de la gauche depuis la Révolution française814, mais de manière non exclusive car elle a aussi pu servir à droite et à l’extrême droite815.

			Une étude menée par le sociologue Antoine Bevort nous offre un indice fragile et controversable du degré de diffusion des thèses du type de Soral ou de Zemmour sur Internet. Sur les trente sites politiques les plus visités au mois d’octobre 2016, le premier aurait été celui, « antisystème » et antisémite, de l’association initiée par Soral, Égalité et Réconciliation (https://www.egaliteetreconciliation.fr/) avec huit millions de visites mensuellement. Le second de ce classement aurait été un site antimigrants et islamophobe, Fdesouche (https://www.fdesouche.com/)816, exprimant notamment des sympathies pour les écrits de Zemmour817, avec quatre millions et demi de visites mensuellement818. Cependant, selon Dominique Cardon, un des meilleurs spécialistes du numérique en sciences sociales en France, les mesures d’audience sur Internet sont pour l’instant précaires et ne font pas consensus ; les méthodes de la société américaine Alexa (appartenant au groupe Amazon), dont Bevort utilise les données, étant, parmi d’autres, contestées819. Par ailleurs, hors d’Internet, le livre Le Suicide français publié par Zemmour en octobre 2014 (Paris, Albin Michel) aurait été vendu 338 200 exemplaires seulement sur les trois derniers mois de 2014820. Ce qui est rare pour un essai.

			De l’imbrication du racisme, du sexisme et de l’homophobie

			Je vais m’arrêter sur deux exemples mettant clairement en évidence la façon dont racisme, sexisme et homophobie peuvent être imbriqués chez Soral et Zemmour.

			Le 15 juin 2014, ERTV (Égalité & Réconciliation TV) met en ligne la vidéo d’un entretien de deux heures avec Soral enregistré le 14 juin821. Je me concentrerai sur un passage consacré à une interview effectuée par les journalistes Jean-Pierre Elkabbach et Gilles Bouleau avec le Président russe Vladimir Poutine et diffusé sur Europe 1 et TF1 le 4 juin 2014. Le 16 juillet 2019, le site Égalité & Réconciliation annonce 440 986 vues pour la vidéo intégrale de l’entretien. Le 4 mars 2019 (elle a depuis été retirée), le compteur YouTube avance 310 324 vues pour le seul extrait de l’entretien concernant Poutine et Elkabbach. Le total des visionnages serait donc d’environ 751 310. À un moment, Soral lance :

			« Et puis on a vu le petit Elkabbach – là c’est mon analyse un peu plus racialo-communautaire –, qui est finalement le petit le petit sémite sépharade, se se soumettre finalement comme une femme à quelqu’un qui représente encore je dirais la virilité aryenne d’une certaine manière même si elle est slave, voyez. Mais là c’est la juste hiérarchie traditionnelle voyez. Quand Poutine ouvre sa gueule, Elkabbach la ferme. Et c’est comme ça que doive se conce[voir] se conçoive un monde qui fonctionne bien. Parce qu’il y en a un qui incarne l’autorité légitime et la virilité et l’autre qui incarne ce qui devrait la place qu’il aurait dû garder depuis toujours, c’est-à-dire une place d’intermédiaire et de courtisan et au mieux de diplomate comme du temps où la France était la France. Pour ceux qui comprennent bien de quoi je veux parler. Donc y avait toutes ces dimensions-là. La fascination d’Elkabbach pour Poutine, comme y avait à l’époque la fascination de Moati pour Le Pen. Je pense que c’est le même rapport, et qui et qui correspond à la juste hiérarchie des cultures – je dirais pas des races mais des cultures. » [47’ 55”-48’ 55”, site d’Égalité & Réconciliation, extrait retranscrit à partir de l’oral en conservant les répétitions]

			On notera dans cet extrait l’abjection de l’antisémitisme soralien jusqu’à un clin d’œil positif au racisme nazi (« la virilité aryenne »), encastré dans une suffisance misogyne. Cet antisémitisme sexiste s’exprime autour de deux pôles hiérarchisés : celui d’en bas incarné par Elkabbach, associé à la judéité et au « féminin » (« le petit Elkabbach », « le petit sémite sépharade », « se soumettre finalement comme une femme », « une place d’intermédiaire et de courtisan et au mieux de diplomate ») et celui d’en haut représenté par Poutine (« la virilité aryenne », « l’autorité légitime et la virilité »). Le sexisme soralien est explicite dans d’autres textes en revendiquant même « l’inégalité des sexes »822. Il appuie la prétendue infériorité intellectuelle des femmes sur une théorie pseudo-biologique créée de toute pièce : l’activité intellectuelle serait « liée au besoin organique, donc masculin, de pénétration »823 !!!!

			Le « comme une femme » (visant ici Elkabbach) fait signe du côté de l’homophobie. Un homme présenté « comme une femme » est classiquement associé à un homosexuel, quelle que soit son orientation sexuelle. La dévalorisation symbolique peut ainsi surfer sur des préjugés homophobes renvoyant souvent l’homosexualité masculine à une dégradation « féminine » de « la virilité ». On doit rappeler qu’ailleurs Soral nomme les homosexuels au moyen de la vieille expression stigmatisante d’« invertis »824. Pour énoncer sa vision raciste et inégalitaire du monde (« un monde qui fonctionne bien », « la juste hiérarchie des cultures »), Soral hésite entre la vision raciale classique et le racisme culturaliste, à un moment intriqués (« mon analyse un peu plus racialo-communautaire »), la première étant ensuite rejetée (« qui correspond à la juste hiérarchie des cultures – je dirais pas des races mais des cultures »). On y trouve aussi la nostalgie nationaliste et antisémite d’une France où « les juifs » restaient à leur « place » (« comme du temps où la France était la France. Pour ceux qui comprennent bien de quoi je veux parler »).

			Signalons que, quelques secondes après dans le même entretien, Soral glisse rapidement vers des formules négrophobes (« faux nègre », « l’esclave »), plutôt habituellement le terrain de Zemmour, à propos du Président américain de l’époque Barack Obama, « qui incarne le faux nègre, le faux faux viril et faux politique, c’est-à-dire qu’il n’exerce même pas le pouvoir l’ami Obama, qui est l’esclave de tous les lobbys » [49’ 30”-40”, Ibid.].

			La chronique de livres de Zemmour dans Le Figaro du 5 décembre 2013, intitulée « Petits Blancs et bonnes consciences », va aussi enchâsser racisme et sexisme. Il y écrit notamment :

			« la misère sexuelle des jeunes prolétaires blancs qui, éduqués dans l’univers du féminisme occidental, ne peuvent rivaliser avec la virilité ostentatoire de leurs concurrents noirs ou arabes, qui séduisent nombre de jeunes femmes blanches, blondes de préférence […] exprime aussi l’antique attrait des femmes pour le mâle dominant, le vainqueur, à l’instar de ces Françaises qui couchèrent pendant la Seconde Guerre mondiale avec des soldats allemands puis américains. »

			On voit bien ici que, dans la rhétorique du « politiquement incorrect », la correspondance avec des faits observables n’a pas de valeur (qui a observé aujourd’hui dans nos rues, parmi les lecteurs du Figaro, que les « jeunes prolétaires blancs », esseulés, sont massivement délaissés par les « jeunes femmes blanches, blondes de préférence » au profit de « leurs concurrents noirs ou arabes », entourés de multiples groupies blanches et blondes ?). C’est la dynamique des stéréotypes sexistes et racistes (négrophobes et arabophobes) qui compte (de « l’antique attrait des femmes pour le mâle dominant » à « la virilité ostentatoire » des Noirs et des Arabes, en passant par la supposée dévirilisation générée par le « féminisme occidental »). Ces stéréotypes sont associés à des effets de réel, selon l’analyse de Roland Barthes825, provoqués par le recours rhétorique à des détails ou des exemples qui apparaissent concrets (« la virilité ostentatoire », « blondes de préférence », « ces Françaises qui couchèrent pendant la Seconde Guerre mondiale avec des soldats allemands puis américains »…) et, partant, donnent une couleur de « vérité » à un récit pourtant délirant d’un point de vue factuel.

			Notons que l’islamophobie, lorgnant tout à la fois du côté conspirationniste de « la théorie du grand remplacement » de l’écrivain d’extrême droite Renaud Camus (voir infra dans ce même chapitre) comme de celui de la thèse confusionniste de « la France périphérique » de l’essayiste issu de la gauche Christophe Guilluy (voir infra chapitre 8), fait son apparition à un autre moment de la même chronique :

			« L’instauration d’un mode de vie étranger sur le territoire français, forçant les petits Blancs à se soumettre (jusqu’à la conversion à l’Islam) ou à se démettre (c’est-à-dire fuir dans le fameux périurbain) ».

			Les préjugés homophobes ne sont pas présents dans ce texte, mais dans d’autres comme la chronique du Figaro du 12 décembre 2013, intitulée « La morale pour tous ». Il y parle de « la propagande homosexuelle au sein des écoles », l’école actuelle étant même décrite comme « le lieu d’où on menait la guerre à “l’homme blanc hétérosexuel” ». Les accents conspirationnistes attachés aux thèmes de « la propagande » et de « la guerre » se retrouvent ailleurs dans la dénonciation par Zemmour du « lobby gay »826.

			Ces exemples soulignent le caractère souvent écœurant sur le plan éthique et indigent sur le plan intellectuel de la prose soralienne et zemmourienne. Ce faisant, cela nous alerte sur un double écueil moraliste et intellectualiste, selon lequel la qualité morale et intellectuelle des propos compterait pour leur diffusion, quand on analyse les bricolages idéologiques d’extrême droite. Or, ces discours infects et stupides rencontrent pourtant des publics dotés d’un certain capital culturel, étudiants par exemple pour Soral ou politiciens et journalistes pour Zemmour…

			Postures cognitives et formes narratives supportant l’ultraconservatisme

			La variante idéale-typique de l’ultraconservatisme à la française ébauchée à partir de textes de Soral et de Zemmour prend appui sur une tuyauterie cognitive (des modes de connaissance de la réalité déformés) et narrative (des mises en récit standardisées), au-delà même des mots utilisés et du contenu des thèmes véhiculés. Cette plomberie cognitive et narrative renforce l’impression d’évidence des discours tenus. On peut en répertorier quelques-uns des axes les plus importants :

			•	L’essentialisme, c’est-à-dire une vision du réel à travers des entités compactes et durables (des « essences »), sans guère d’histoire, de contradictions ou de diversité des usages, marque fortement l’approche des groupes, des cultures, des nations et, plus largement, des identités collectives (comme, par exemple, celles de deux groupes qu’ils opposent : « les migrants », en négatif, et « le peuple », en positif).

			•	Une trame narrative conspirationniste met l’accent sur le rôle principal de manipulations cachées dans tel ou tel événement et, plus largement, dans les processus socio-historiques ; les agents supposés des multiples « complots » sont eux-mêmes essentialisés, c’est-à-dire vus comme agissant comme un seul bloc.

			•	Un privilège est accordé à un doute présenté comme illimité face à ce qui est stigmatisé comme des « vérités officielles », c’est-à-dire des vérités admises et soupçonnées d’être fausses et manipulatrices. Cela met le doigt dans un relativisme extrême du « tout se vaut », où l’on ne peut plus compter sur des vérités et des réalités stabilisées, même provisoirement comme dans le mouvement autocorrecteur des sciences physiques et naturelles. De manière convergente, le politiste Fabien Jobard a mis en évidence le lien entre la radicalisation du scepticisme et un « relativisme hyperbolique » dans le cas des discours de Dieudonné827.

			•	La posture dite du « politiquement incorrect » semble doter automatiquement de vérité tout discours prenant le contre-pied de ce qui est présenté comme « politiquement correct », indépendamment des faits établis et/ou de la cohérence argumentative. On est là dans un des poumons de l’occupation de la critique sociale par une rebellitude ultraconservatrice : cette posture prétend détenir une sorte de monopole d’une critique incritiquable, véritable hypercriticisme. Car, dans une logique circulaire, critiquer le « politiquement incorrect » ne peut qu’être inspiré par le « politiquement correct », ce qui constitue un indice supplémentaire de sa puissance et de la nécessité de le dénoncer. Cette logique autoconfirmatrice n’est pas nouvelle. L’historien des idées Pierre-André Taguieff l’a aussi décelée dans la littérature conspirationniste classique, et plus précisément dans les usages et les controverses autour du faux antisémite connu sous le nom de Protocoles des Sages de Sion, fabriqué en 1900-1901 : « pourquoi les hommes n’ouvrent-ils pas les yeux ? Par exemple, pourquoi ne croient-ils pas à l’authenticité ou à la véracité des Protocoles ? Pourquoi refusent-ils la lumière qui s’offre ? La réponse conspirationniste est simple, et d’une infaillible logique : les pauvres humains sont aveuglés par les conspirateurs, ce qui prouve en même temps la terrible puissance de ses derniers. »828

			•	La diabolisation des médias, lieux supposés saturés de « mensonges », de « propagande » et de « manipulations », permet de donner davantage d’apparence de concrétude aux croisements de la prétendue domination du « politiquement correct » et de prétendus complots. Le « médiatiquement correct », selon le titre d’un article de Zemmour dans Le Figaro829, constitue une des cibles privilégiées de l’hypercriticisme ultraconservateur. Les médias sont présentés par lui dans le même texte comme un des principaux agents de « l’idéologie dominante, ce politiquement correct à la fois libéral et libertaire ». On aurait affaire à un « terrible travail d’endoctrinement de la propagande médiatique », « à la manière des régimes totalitaires », selon les invectives peu nuancées de l’idéologue… médiatique d’extrême droite.

			D’autres idéologues ont appuyé, affiné, complété et/ou déplacé des schémas portés par Zemmour et Soral, en ouvrant la voie à d’autres variantes de l’ultraconservatisme à la française.

			Renaud Camus et le fantasme conspirationniste du « Grand Remplacement »

			Renaud Camus (né en 1946) a été un écrivain engagé à gauche et dans la cause homosexuelle dans les années 1970-1980.

			Une première « affaire » brouille son image en 2000 avec la publication de son Journal de l’année 1994 à propos de passages sur la supposée « surreprésentation » de « journalistes et d’intellectuels juifs ou d’origine juive » dans une émission de la radio de service public France Culture830. Il a été à cette occasion accusé d’antisémitisme dans Les Inrockuptibles par Marc Weitzmann831 et dans Le Monde par Bertrand Poirot-Delpech832 et Patrick Kéchichian833, puis par la suite dans un texte intitulé « Déclaration des “hôtes-trop-nombreux-de-la-France-de-souche” », notamment signé par Jacques Derrida, Claude Lanzmann, Jacques-Alain Miller, Jean-Claude Milner, Philippe Sollers ou Jean-Pierre Vernant834. Par contre, Alain Finkielkraut a pris sa défense835. Renaud Camus a exprimé là des tendances essentialistes quant à « la France » et aux « juifs » qui vont par la suite être développées à propos des « migrants » et des « musulmans ».

			« Le Grand Remplacement » selon Renaud Camus

			Renaud Camus introduit la notion de « Grand Remplacement » en 2010, notamment au cours d’une conférence à Lunel836. Dans ce texte, il pose « la constatation du changement de peuple »837 :

			« Combien sommes-nous à éprouver quotidiennement le même sentiment, et pas seulement dans l’Hérault, le Gard ou le Vaucluse, pas seulement dans la Seine-Saint-Denis quand nous pouvons encore nous y aventurer, pas seulement dans le Nord ou le Pas-de-Calais, mais dans toutes les parties du territoire français, le long des trottoirs de nos villes, dans les transports en commun, dans le métro parisien, face aux images ou à la réalité de nos écoles et de nos universités ? Comme si pendant le temps de notre vie, et moins encore, la France était en train de changer de peuple »838.

			Viennent ensuite comme synonymes : « l’invasion, la contre-colonisation, le changement de peuple, le Grand Remplacement »839. « L’islamisation du pays »840 se présenterait comme un des canaux principaux de ce « Grand Remplacement », ce qui « serait tout à fait conforme aux desseins immémoriaux et pour ainsi dire constitutifs de l’islam »841, mais également « le mondialisme affairiste »842, faisant signe du côté d’une critique de gauche du capitalisme.

			C’est cette prétendue « vérité », « la vérité »843 même, que masqueraient « la doctrine officielle »844, « la doxa dogmatico-antiraciste »845, « l’appareil médiatico-politique »846, « le complexe médiatico-politique »847 ou « la vulgate médiatique »848, voués à « l’endoctrinement perpétuel »849 et au « mensonge institutionnalisé »850. Sous-jacent il y aurait donc un complot médiatico-politique, fomenté dans une « centrale de confection idéologique »851. Le complot serait unifié.

			Pour dénoncer cette supposée substitution de la population vivant en France, Renaud Camus s’appuie sur quelques notions qui disent le positif selon lui : « l’essence de la France »852, « la notion d’appartenance »853 et « un sentiment d’unité nationale »854. La notion de « race » est réhabilitée : « car un peuple, ainsi que le perçoivent fort bien l’immense majorité des peuples du monde, c’est aussi de la race »855. Mais ce racialisme est vu sous un angle principalement historique et culturaliste : « l’histoire longuement partagée », « la culture », « l’héritage » plus que la « parenté biologique » ou « l’hérédité »856.

			Dans d’autres textes, Renaud Camus apporte quelques précisions quant à ce qui va être de plus en plus appelé dans le débat public « la théorie du Grand Remplacement ». Dans « Le Changement de peuple » datant aussi de 2013, il donnera une définition du « Grand Remplacement » :

			« L’expression de Grand Remplacement désigne certes, essentiellement, le remplacement d’un peuple, le peuple français indigène, par un ou plusieurs autres ; celui de sa culture par la déculturation multiculturaliste ; celui de sa civilisation jadis si brillante et admirée par la décivilisation pluriethnique (le village universel), elle-même en rivalité âpre avec l’intégrisme musulman, la conquête et la conversion islamiques. »857

			Il parlera aussi par la suite du « principal totalitarisme à l’œuvre de nos jours en Occident et dans le monde, né de l’alliance contre nature, mais logique, de l’antiracisme moral et de la finance hors-sol »858 ; encore une association entre un thème d’extrême droite (la dénonciation de l’antiracisme) et un thème de gauche (la mise en cause de la finance).

			On a là un mélange d’identitarisme, nationaliste (pour caractériser « la France ») et au-delà (pour désigner les autres « cultures », dont en particulier « l’islam »), et de conspirationnisme (le prétendu « Grand Remplacement » serait programmé quelque part). Ou plus exactement l’identitarisme est inséré dans une mise en récit historique de type complotiste.

			Renaud Camus récuse le caractère conspirationniste de sa vision du « Grand Remplacement » dans un entretien avec le quotidien italien Libero publié le 5 octobre 2015859. Cependant, Éric Dupin a raison de noter que l’expression même de « Grand Remplacement » a « une connotation complotiste »860. Le Petit Robert nous dit que « remplacer une chose par une autre », c’est, en son sens le plus ordinaire, « mettre une autre chose à sa place » ; « remplacement » consistant d’abord dans « l’action » de « remplacer »861. Des mots utilisés par Renaud Camus dans les extraits que j’ai cités confortent cette connotation : « l’invasion », « la contre-colonisation », « desseins », « la conquête » ou « l’alliance ». D’autres passages des écrits de Renaud Camus étayent cette lecture, comme « la guerre en cours, la guerre ethnique pour le territoire »862, « le changement de peuple est voulu tout autant par les intérêts de droite, c’est-à-dire les intérêts tout court, qui sont assez malins pour être à gauche autant qu’à droite »863, ou « le Grand Remplacement […] profondément désiré par les pouvoirs et les intérêts qui l’imposent »864. Par ailleurs, la conception de « l’appareil médiatico-politique » est elle-même complotiste, comme on l’a vu.

			La mise en récit conspirationniste est associée, d’un point de vue narratif, au nostalgisme du « c’était mieux avant », ce qui serait dégradé sous les coups de butoir du complot, et d’abord « l’appartenance » nationale :

			« J’ai la nostalgie d’une appartenance simple, auto-évidente, qui ne force pas à s’interroger perpétuellement sur elle. J’aimerais pouvoir être français comme les arabes sont arabes, les juifs sont juifs, les Japonais japonais, les Polonais polonais. »865

			Notons l’assimilation posée entre des identités nationales et les identités « arabes » et « juives » ; ce qui implicitement situent les référents « arabes » et « juifs » hors de « l’identité française ».

			L’historien Nicolas Lebourg a mis en évidence des antécédents néonazis à « la théorie du Grand Remplacement », dès les lendemains de la Seconde guerre mondiale avec un contenu antisémite et négrophobe866. L’auteur de la tuerie islamophobe du 15 mars 2019 contre deux mosquées dans la ville de Christchurch en Nouvelle-Zélande a diffusé sur les réseaux sociaux peu avant l’attentat un « manifeste » intitulé The Great Replacement867. Renaud Camus a condamné ces crimes, tout en refusant de reconnaître un lien entre ses propres discours et l’idéologie revendiquée par le meurtrier868.

			Échos politico-idéologiques du « Grand Remplacement »

			La thèse du « Grand Remplacement » a trouvé des défenseurs dans l’extrême droite et dans la droite radicalisée : chez Marion Maréchal-Le Pen869, Robert Ménard870, Philippe de Villiers871, Éric Zemmour872 ou l’éditorialiste du Figaro Ivan Rioufol873. L’écho peut toutefois aller au-delà de ces cercles politico-idéologiques.

			Ainsi Géraldine Woessner, journaliste mainstream travaillant à l’époque à Europe 1, s’engage le 17 mars 2019 dans une série de tweets inquiétants (https://mobile.twitter.com/GeWoessner/status/1107071339016392704) dans le sillage du carnage de Christchurch. Elle avance :

			« La “théorie du grand remplacement” n’est PAS une “théorie” : c’est une PEUR, qui s’appuie sur des éléments concrets, que nous fournissent les pays qui, contrairement à la France, tiennent des statistiques ethniques… ».

			Et d’ajouter : « Ce n’est pas un mal ; c’est un FAIT. » Le glissement de « n’est pas une théorie » et « c’est une peur » à « c’est un fait » mène Woessner d’une distance vis-à-vis de « la théorie du Grand Remplacement » à une certaine légitimation. Elle utilise, par ailleurs, le vocable de « populations allogènes » [adjectif composé du grec allo, « autre », et gène, renvoyant à « l’origine »] renforçant cette pente.

			Laurent Wauquiez, alors président des Républicains, flirtera de manière ambiguë avec une version édulcorée de « la théorie du Grand Remplacement » lors d’une émission radio-télévisée du 29 octobre 2017874. Il lance à propos des « repas de substitution dans les cantines scolaires », auxquels il est opposé et qu’il amalgame avec la « viande hallal » :

			« Moi l’intégration à laquelle je crois, c’est l’intégration qui est aux fondements de la République française, où on permet à tous ceux qui viennent chez nous de s’intégrer chez nous à condition qu’ils fassent leur le mode de vie de la France. C’est ce qui a permis d’intégrer des générations d’Italiens, d’Espagnols, de Portugais, de Marocains. Là on a basculé dans un autre système, où petit à petit on pense que pour intégrer il faut faire la place au communautarisme. […] Moi, je considère que l’étranger qui arrive c’est à lui de s’adapter à la France, et c’est pas à la France de s’adapter à l’étranger ».

			Le journaliste Benjamin Sportouch lui rétorque alors : « Mais, à vous entendre, on a l’impression que c’est la théorie du Grand Remplacement culturel ? » Wauquiez rebondit :

			« C’est pas le Grand Remplacement culturel, c’est juste une réalité Monsieur Sportouch. La réalité, c’est que vous avez aujourd’hui en France des quartiers qui sont les quartiers perdus de la France. […] Je pense qu’on a laissé petit à petit s’installer la pression du communautarisme dans notre pays ».

			Sont mêlés ici, dans un bricolage identitariste composite, ce qui serait une amorce de changement de « mode de vie de la France » et « la pression du communautarisme » ; amalgame dont on peut penser qu’il a des liens, non nécessairement conscients, avec le bain idéologique du « Grand Remplacement ». C’est un tel indice que pointe Sportouch avec la formule « la théorie du Grand Remplacement culturel ».

			À gauche, Jean-Pierre Chevènement a eu également des propos ambigus ayant des parentés avec une variante atténuée du « Grand Remplacement ». L’ancien ministre, lors de la Matinale de France Inter du 29 août 2016, a pris l’exemple des communes de Saint-Denis et de Sarcelles :

			« Prenez le métro pour aller par exemple à Saint-Denis ou à Sarcelles, regardez ce qui se passe, voyez comment cela se traduit au niveau de l’école. Naturellement, les populations anciennement installées, ouvrières en général, ont quitté la plupart de ces communes, ont déménagé dans des zones périphériques plus lointaines. Au niveau de l’école, cela se traduit par le fait que 80 % des enfants à l’école primaire ne maîtrisent pas le français, donc les parents qui le peuvent mettent leurs enfants à Paris ou bien dans des écoles privées, et il y a une espèce de ségrégation de fait qui s’installe. Le processus de l’intégration n’est plus possible, puisqu’il y a à Saint-Denis par exemple, 135 nationalités mais il y en a une qui a quasiment disparu. Donc je pense qu’il y a des problèmes d’équilibre de la société française auxquels il faut être attentif »875.

			Le lexique de la ségrégation socio-ethnique au niveau scolaire et celui de la substitution de population (avec la référence implicite à la disparition de la nationalité française au profit des « 135 nationalités » autres) se percutent ici de façon équivoque.

			Hervé Juvin ou « la séparation écologique » des « ethnies » et des cultures

			Hervé Juvin (né en 1956) est un homme d’affaires et un essayiste. Il a publié cinq livres entre 2005 et 2016 dans la collection « Le débat » des éditions Gallimard, codirigée par Pierre Nora et Marcel Gauchet. Son interlocuteur principal y a été Gauchet876, une des figures de gauche des « nouveaux réactionnaires » croqués par Daniel Lindenberg877. En janvier 2017, Juvin contribue à la rédaction d’un discours de Marine Le Pen sur la « France durable » consacré aux questions écologiques878. En septembre 2017, il devient chroniqueur de la revue d’extrême droite Éléments, dont Alain de Benoist est l’animateur principal. En mai 2019, il est élu député européen sur la liste du Rassemblement national, sans être membre de ce parti. Ce parcours constitue un indice selon lequel, périphériquement par rapport à son activité intellectuelle et éditoriale principale, le nom de Marcel Gauchet a aussi été un lieu facilitateur de passages confusionnistes entre le conservatisme d’une gauche modérée et l’extrême droite ; un extrême centre ayant en quelque sorte des ouvertures vers l’extrême droite.

			Je me focaliserai sur un livre paru en 2013 dans la collection « Le débat » de Gallimard, avant donc que le nom de Juvin ne soit publiquement associé à l’extrême droite, mais qui possède déjà nombre de caractéristiques affligeantes d’une pensée identitariste ultraconservatrice : La Grande Séparation879. On n’y trouve pas de faits systématiquement organisés à la manière des sciences sociales, mais un kaléidoscope de détails donnant des effets de réel880. Des concepts trônent (comme « la séparation », « les frontières », « l’identité »…), mais sont peu travaillés théoriquement contrairement à la philosophie. Ils sont mêlés aux exemples pittoresques par une p(r)ose esthétisante de « grand explorateur » de la condition humaine. Cela se rapproche de la figure de Paul Arnheim, le capitaliste-écrivain aux idées vagues et panoramiques dans le roman philosophique de Robert Musil L’Homme sans qualités881. Musil note dans son roman, à propos d’un autre personnage, le conte Leinsdorf, quelque chose susceptible d’éclairer cette écriture de Juvin : « l’imprécision possède un pouvoir d’agrandissement et d’ennoblissement »882. Ainsi La Grande Séparation donne l’impression d’une « hauteur de vue » par rapport aux écrits d’Alain Soral, d’Éric Zemmour et de Renaud Camus, tout en développant des idées proches. On n’y trouve certes pas, comme chez les trois autres, des stigmatisations xénophobes, mais une vision chatoyante d’un apartheid culturel light, sans « le préjugé d’inégalité des races »883 ; l’apartheid sud-africain étant présenté comme « une version brutale, primitive, naïve en somme de la séparation »884. Bref des mains littéraires propres pour des idées poisseuses, une variante écolo du « postfacisme » qui cogne à nos portes…

			Une biologisation des relations sociales

			À un niveau général, les analyses de Juvin s’efforcent d’inscrire l’approche des cultures et des civilisations dans un cadre mécaniquement dérivé de l’écologie scientifique appelé « écologie humaine » :

			« Si l’écologie est bien la science des relations qui font la vie et de cette diversité qui est la vie elle-même, une écologie de la diversité humaine est la science la plus utile à notre temps, et une politique écologique des populations humaines, des formes sociales, des langues, des cultures et des mœurs le combat le plus urgent à engager. »885

			Nous serions « séparés de nos cultures, séparés de la nature »886. Il faudrait alors réunifier la pensée dans un paradigme d’inspiration écologique autour, paradoxalement, de l’idée de « séparation », qui serait « l’autre nom de la politique »887. Il faudrait en quelque sorte nous raccorder de nouveau à… « la séparation » dont nous aurions été… « séparés »… La cohérence logique de l’argument bat de l’aile, mais l’esthétisme n’a guère besoin de logique. Il suffit de nous tenir la main sur les chemins nous menant à de verts paradis perdus, en nous ayant montré en route les abîmes de « la modernité individualiste »…Ce parcours a d’abord la musicalité d’une ode écologique à la diversité élargie aux populations humaines :

			« La diversité des espèces animales et végétales, la survie et la maintenance des écosystèmes sont des sujets majeurs sans doute ; mais la diversité des sociétés humaines est le sujet. »888

			Mais quel scientifique-roi va ainsi veiller au « bon » agencement « écologique » des groupes humains ? Car la métaphore biologisante peut commencer à faire froid dans le dos dans certains passages :

			« La biodiversité est bonne, mais à condition qu’il y ait symbiose, complémentarité entre les espèces présentes. »889

			Le pouvoir afrikaner en Afrique du Sud ne prétendait-il pas veiller à la « complémentarité » des « Blancs » et des « Noirs » ? Et, comme l’État afrikaner, Juvin ne goûte guère le métissage890, en adepte qu’il est de la fameuse « séparation ». Par exemple, pour la population française : une petite dose de « musulmans » et de « juifs », mais pas trop (les autres ayant vocation à cultiver leur « diversité culturelle » « chez eux » ?) par rapport aux « Français de souche » ? Et de « vrais musulmans » et de « vrais juifs », pas métissés, s’il vous plaît… Au départ, cela sonne comme un revival des seventies hippies, entre « retour à la nature » et « droit à la différence » devant le mal-être de l’homme urbain. Cependant, peu à peu, se dégage une version « nouvelle droite » façon Alain de Benoist (voir supra chapitre 2) moins baba, avec un culturalisme différencialiste qui, de surcroît, puise son lexique dans celui de « la nature » en entraînant une biologisation périlleuse de l’analyse sociale. On voit bien, dans ce cas, les risques qu’il y aurait à reconstruire la politique autour d’un « paradigme écologiste » procédant directement de l’écologie scientifique, comme l’a fait imprudemment à gauche l’économiste Vert Alain Lipietz à la fin des années 1990891.

			Un identirarisme anti-« libéral »

			L’identitarisme anti-européen de Juvin semble puiser dans la nostalgie régionalo-nationaliste et anglophobe de son enfance :

			« J’ai grandi dans le souvenir pieux de Du Guesclin qui bouta les Anglais de ce coin de Bretagne, depuis lors demeuré à la France. Qui le célèbrerait aujourd’hui en ces temps d’Europe proclamée “notre terre” ? »892

			Cet identitarisme pose le constat d’un monde déglingué, voyant s’opposer les forces du Mal à celles du Bien.

			Un monde déglingué ? On serait en train d’« en finir avec l’histoire et la géographie, et avec toutes les chaînes de l’être-ici, de l’être-là, de l’être déterminé »893, avec « la disparition des limites, des frontières et des séparations qui organisaient et préservaient la diversité du monde »894 ainsi que « l’invention de l’homme hors-sol »895 condamné au « déracinement »896. Pauvres de nous : « Tous de nulle part. Nomades. Déracinés. »897 Et, mazette !, il s’agirait, « rien moins », que « de dénaturaliser l’homme lui-même »898 et « d’en finir avec la condition humaine »899. Ouh là là ! On comprend qu’« Il y va de notre survie »900 face à un cataclysme si proche qui dépasserait de loin les effets d’une guerre nucléaire ou du réchauffement climatique ! On a précédemment relevé un schéma idéologique analogue chez François-Xavier Bellamy, tête de liste des Républicains lors des élections européennes de 2019 qui a émergé publiquement avec La Manif pour tous, au cours de sa campagne électorale901.

			Il faut dire que la galaxie des forces du Mal est à la manœuvre, et elles sont puissantes et diversifiées : « l’universalité des droits humains »902, « le discours du même mondialiste »903 et « le totalitarisme du même »904, « l’Europe » – qui aurait « La mission de réaliser l’ultime étape du projet libéral […] celle de poursuivre l’établissement de la liberté individuelle comme indétermination à l’égard du tout collectif, et des droits de l’homme comme capacité illimitée à opposer l’individu au citoyen. »905 – et « le projet libéral » lui-même906, « la mondialisation »907, « le mondialisme »908 et « la globalisation »909, « la révolution capitaliste des années 1980-2000 »910, « le capital »911 et le « capitalisme vert »912, « le pari de la modernité »913, le « libre-échange »914, « l’ouverture des frontières aux migrations de masse »915 et « la liberté de mouvement des populations »916, « le sans-frontiérisme »917 et « la finance »918, « l’extension des relations de marché aux hommes »919, « le système de la croissance »920 et « la croissance infinie »921… Avec cet inventaire à la Prévert, des schémas d’extrême droite, de gauche et écologistes sont amalgamés en donnant forme à un épouvantail confusionniste.

			Relevons que chez Juvin, comme chez le philosophe Jean-Claude Michéa (qui n’est d’ailleurs pas cité), socialiste à tendances conservatrices venant de la gauche (voir infra chapitre 9), la stigmatisation du « libéralisme » associe « le libéralisme politique » (« le droit », vu comme « le vecteur primordial de l’idéologie du même et de la destruction de la diversité »922, incluant les droits humains) et « le libéralisme économique » (la domination du marché)923. Avec « le projet »924 et « la mission »925, et même un petit clin d’œil à la « manipulation »926, flotte, par ailleurs, dans le récit comme un léger parfum complotiste, mais sans les gros sabots d’Alain Soral, Éric Zemmour ou Renaud Camus, dans une discrétion narrative…

			Heureusement pour notre BD confusionniste et « postfasciste », les forces du Bien résistent : « les frontières »927, « l’insurrection des identités, des appartenances et nationalismes »928, « l’identité »929, « la quête identitaire »930 et « la résilience identitaire »931, « la composante ethnique et religieuse des nations »932 – car « l’aspiration nationale est l’autre nom de la revendication ethnique, religieuse et identitaire, parvenue à son terme »933 –, « l’appartenance collective »934, « l’origine »935, « la clôture »936, « la filiation »937…

			Ces forces du Bien sont organisées autour de « la séparation » : « c’est par le geste même de la séparation et de la différence, geste de culture s’il en est, qu’une communauté humaine se constitue en société »938. Une véritable « révolution » séparatrice et bienfaitrice serait alors devant nous : une « révolution […] qui subordonne l’essentiel à l’identité, à l’origine et à la distinction. Renouveau des aristocraties, sans doute »939. Avec ce « renouveau des aristocraties », l’inégalité socio-politique, congédiée sous la modalité de « l’inégalité des races », prend un visage attractif. Cette « révolution » suivrait notamment deux pistes : « la piste ethnique »940 – « le principe de séparation ethnique redeviendrait un principe de l’entre-soi, de l’unité et du faire société, aussi légitime que tout autre »941 – et « la piste culturelle »942 – « la culture est la séparation qui les contient toutes »943.

			Finalement l’explorateur Juvin nous mène vers une destination traditionnelle fort usitée dans l’air du temps identitariste, mais repeinte de couleurs exotiques : des identités et des cultures essentialisées, homogénéisées, closes.

			La singularité et la diversité tronquées

			L’ode identitariste à « la diversité », aux « singularités »944 et à « l’altérité »945 de Juvin révèle un double impensé : l’individu et l’hybridation culturelle, qui restreignent drastiquement sa portée, et la contredisent même. La singularité et l’altérité sont valorisées, sauf sous l’angle de l’individualité. Ainsi sont mises en cause « une idéologie de la diversité individuelle qui menace l’unité interne des communautés »946 et « la violence de l’individualisation »947, alors que l’individu n’apparaît que sous la forme étriquée « des individualismes marchands »948 et celle caricaturée de « l’individualisme absolu »949. Car, présupposé non démontré : « la diversité est collective »950. Pire « l’individu » est vu comme le cheval de Troie d’un nouveau « totalitarisme » : « l’individuation est aussi technique du pouvoir d’État, la plus subtile, la plus inquiétante aussi, parce que la plus aliénante »951. « Plus inquiétante » et « plus aliénantes » que les terribles totalitarismes du xxe siècle que furent le nazisme et le stalinisme ? Ces totalitarismes furent justement des machineries broyeuses des individualités au nom du collectif et même du « tout »952. Or, Juvin valorise aujourd’hui le « tout collectif »953 contre l’individu. Il avance à un moment :

			« Tout programme totalitaire en finit avec l’histoire, et avec la liberté pour l’histoire, dans le but de la réécrire à sa façon. »954

			Il décrit ainsi, sans le savoir, son propre geste, dont on ne peut pas dire encore s’il est « totalitaire » ou simplement autoritaire, mais qui augure mal de l’état du monde dont il souhaite l’avènement. D’autant plus, qu’il s’est débarrassé en route de deux appuis contre les autoritarismes, voire les totalitarismes, mais aussi contre le néolibéralisme économique et le capitalisme : les droits humains et la singularité individuelle955, au profit de la prédominance du « tout collectif ».

			Ce sont également les singularités collectives dans leur hybridité qu’il met à la trappe dans sa logique identitariste, les groupes humains et les cultures étant le produit historique, donc mouvant, d’hybridations continues, qui fondent justement leurs unicités respectives. Au bout du rouleau-compresseur identitariste, il n’y a plus guère de place pour la diversité des singularités et des altérités individuelles et collectives.

			Comment comprendre qu’un tel fatras ultraconservateur, qui remplace la rigueur des arguments par des envolées lyriques en faisant l’apologie d’un apartheid cool mais bien « postfasciste », ait pu être publié dans la collection « Le débat » de Gallimard ? Il y va justement de l’extension des domaines du confusionnisme dans le moment historique que j’analyse dans ce livre. Et il faut saluer la mémoire de Daniel Lindenberg (1940-2018) pour sa lucidité pionnière, dès 2002 !, quant aux dérèglements réactionnaires à gauche dont Marcel Gauchet a été un des noms.

			•••

			Un espace rhétorique et idéologique de l’ultraconservatisme à la française, en tant qu’aliment de la possibilité d’un « postfascisme », a commencé à être dégagé dans ce chapitre à partir d’écrits et de discours, dotés de spécificités, de contradictions et d’intersections, formulés par quatre idéologues actuels : Alain Soral, Éric Zemmour, Renaud Camus et Hervé Juvin. En fonction des secteurs sociaux, les bricolages idéologiques ultraconservateurs et confusionnistes peuvent toutefois prendre des formes spécifiques. Par exemple, les sociologues Éric Doidy et Mathieu Gateau ont repéré, dans les critiques sociales présentes aujourd’hui dans le monde agricole et dans les discours autour de lui, des valorisations d’un « réempaysannement » d’extrême droite, d’un « rétablissement d’identités naturalisées », d’un « fétichisme de l’enracinement » et de « spiritualités de l’appartenance », porteuses de tendances ultraconservatrices956. Elles peuvent s’opposer aux modalités émancipatrices et altermondialistes des alternatives rurales au productivisme capitaliste qui émergent, mais aussi développer des zones confusionnistes entretenant des ambiguïtés entre projets réactionnaires et projets de gauche.

			Le phénomène d’extrême droitisation idéologique n’est toutefois pas que français. Des interférences et des traductions (au sens large de transfert d’idées, de thèmes, de postures, etc.) peuvent même être opérées entre des contextes nationaux différents, en particulier grâce à l’activité de traducteurs. On ne doit pas, dans un fantasme conspirationniste, surévaluer leur place en les dotant d’un irréaliste pouvoir organisateur sur les événements. Il s’agit plutôt d’être attentifs à la façon dont ils contribuent à consolider des expériences nationales diverses par leur mise en rapport rhétorique et idéologique, en facilitant l’appropriation de thèmes analogues dans des situations diverses et en renforçant leurs intersections, sans pour autant éliminer les spécificités des différents cadres nationaux et leurs dynamiques propres. Steve Bannon, homme d’affaires et de médias, ancien conseiller du Président américain Donald Trump (entre août 2016 et août 2017, de la campagne présidentielle aux premiers pas à la Maison-Blanche), est un de ces passeurs – dans ce cas entre l’extrême droite américaine et l’Europe –, comme l’a bien décrypté de manière critique le sociologue Albert Ogien957. Le journaliste ultraconservateur Alexandre Devecchio en fait, quant à lui, un portrait hagiographique, en débarrassant le personnage de ses épines « postfascistes »958.

			Le Québec constitue un lieu de passage particulier entre la France et les États-Unis de par sa situation francophone en Amérique du Nord. Le politiste Jean-Pierre Couture a ainsi commencé à explorer « les voies d’un commerce triangulaire entre les États-Unis, la France et le Québec » en matière de circulation d’idées conservatrices, filtrées et adaptées en fonction des spécificités québécoises et jouant un rôle dans la fabrication d’un « nationalisme conservateur » (incluant une composante confusionniste venant de la gauche) prenant forme à partir des années 2000 et en rupture avec l’importance prise antérieurement par un souverainisme « progressiste », s’étant développé dans les années 1960-1970959. Les échos français au sein de ce néoconservatisme québécois sont, entre autres, Éric Zemmour, Alain Finkielkraut et Jean-Claude Michéa. Et, en retour, le Québec nous a offert un produit souvent exporté dans le FigaroVox : l’essayiste Mathieu Bock-Côté.

			Les traductions (au sens cette fois restreint du passage d’un texte d’une langue dans une autre) peuvent aussi permettre de créer des passerelles idéologiques entre pays. Dans cette logique, le philosophe de gauche hongrois Gáspár Miklós Tamás a récemment noté à propos de la Hongrie « postfasciste » de Viktor Orbàn : « La culture de droite ici est très largement inspirée par des intellectuels français », en citant Renaud Camus, Éric Zemmour ou, venant de la gauche libertaire, Michel Onfray960.

			Autre modalité de la circulation internationale ultraconservatrice : des expériences peuvent servir d’exemples paradigmatiques attractifs. Le récent cas italien a pu ainsi donner davantage de crédit en Europe à des configurations ultraconservatrices et confusionnistes. Rappelons que le Mouvement 5 étoiles est une organisation politique dite « citoyenne », récusant le clivage gauche/droite et hostile à la forme parti, créée en octobre 2009. À partir de juin 2018, il a partagé le gouvernement avec un parti antimigrants d’extrême droite, la Ligue. Au départ, il dominait la coalition : aux élections législatives de mars 2018 il remporte la première place avec 32,8 % des suffrages exprimés (10 732 066 voix), la Ligue étant en troisième position avec 17,35 % des suffrages exprimés (5 698 687 voix). Or, la Ligue, avec notamment son ministre de l’Intérieur fort actif contre les migrants en Italie et sur la scène politique européenne, Matteo Salvini, renverse le rapport des forces électorales lors des Européennes de mai 2019 : elle passe à la première place avec 34,33 % des suffrages exprimés (9 153 638 voix), le Mouvement 5 étoiles rétrogradant à la troisième position avec 17,07 % des suffrages exprimés (4 552 527 voix). Finalement, fort de cette inversion des ressources électorales, Salvini fait éclater la coalition au cours de l’été 2019. Cependant, le Mouvement 5 étoiles est demeuré au gouvernement en s’alliant avec le Parti démocrate, d’un centre gauche social-libéral. Le constat de l’importante contribution du Mouvement 5 étoiles à la légitimation de l’extrême droite, quelles que soient les péripéties concernant les alliances et les renversements d’alliance, nous éloigne des analyses rassurantes et optimistes d’un défenseur inattendu du bien confusionniste Mouvement 5 étoiles comme Albert Ogien, aveuglé par le label de « mouvement citoyen »961. Plus lucide est l’analyse du Collectif libertaire Athéné Nyctalope faisant de l’expérience italienne un des avenirs possibles de pentes confusionnistes des « gilets jaunes » français, en pointant à la fois des convergences (en particulier l’importance du « mythe du “bon peuple”, ni de droite ni de gauche ») et des divergences entre les deux situations962.

			Chapitre 5 
Critique de l’hypercriticisme conspirationniste

			« Aujourd’hui, le conspirationnisme n’est plus un élément de la contre-culture de gauche ou de droite, il est partout, sur Internet et au-delà. »
David Robert Mitchell (cinéaste américain), 
entretien avec Olivier Lamm, Libération, 9 août 2018

			Les théories du complot (ou le conspirationnisme, ou le complotisme, trois termes qui sont considérés ici comme synonymes) sont en pointe actuellement dans les critiques sociales, en particulier sur Internet et les réseaux sociaux, en servant même de supports à un hypercriticisme dit « antisystème ». Le politiste Emmanuel Taïeb met en évidence combien les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis « ont représenté un moment de cristallisations à la fois de théories renouvelées du complot, autour de récits où ces actions auraient été organisées de l’intérieur, d’usages de tous les médias disponibles (les films Loose Change en 2005 et Zeitgeist en 2007, Internet et les réseaux sociaux), et surtout de politisation forte du discours conspirationniste »963. Par-delà les attentats du 11-septembre, l’hypercriticisme complotiste trouve sans arrêt de nouvelles manipulations et de nouvelles têtes à dénoncer, en produisant une sorte de tournis critique continu, tout en retrouvant à chaque fois certaines des figures collectives les plus stéréotypées plus ou moins associées entre elles : « la mondialisation » (à gauche) ou « le mondialisme » (à l’extrême droite), « l’Europe », « la finance » et « les banques », « le néolibéralisme », « les élites », « les médias », « l’islamisation », « les musulmans » et « les islamistes » (avec des frontières poreuses entre les deux), « les Juifs » ou de manière à peine euphémisée « les sionistes », « le lobby gay », « le lobby féministe », « le lobby antiraciste », « le communautarisme », « le multiculturalisme », « le politiquement correct », etc. Les schémas conspirationnistes constituent une des passerelles narratives importantes, entre les « formations discursives » (ou formations idéologiques) ultraconservatrice et confusionniste, bien qu’ils ne soient pas présents dans tous les discours ultraconservateurs et confusionnistes.

			On a commencé à repérer la composante conspirationniste des déplacements idéologico-politiques actuels dans le premier chapitre de ce livre, puis à différents moments de l’analyse, comme dans le cas des laboratoires de l’ultraconservatisme et du confusionnisme (chapitre 2) ou de celui des figures de l’extrême droite idéologique (chapitre 4). Le site Conspiracy Watch (ou Observatoire du conspirationnisme sur Internet : http://www.conspiracywatch.info/, créé en 2007), sous l’impulsion de son fondateur Rudy Reichstadt964, constitue, face à cette tendance, un outil de veille et d’analyse en général fort utile.

			Les théories du complot ne sont pas uniquement liées à l’extrême droite, et diverses orientations politiques peuvent y recourir. Ainsi des dirigeants du Parti socialiste ont emprunté ces chemins rhétoriques lors de « l’affaire Strauss-Kahn » (qui débute en mai 2011, voir infra), comme des dirigeants des Républicains lors de l’« affaire Fillon » (amorcée en janvier 2017), des dirigeants de La République en marche lors de « l’affaire Benalla » (démarrant en juillet 2018, voir infra) ou des dirigeants de La France insoumise à la suite des perquisitions ayant touché le domicile de Jean-Luc Mélenchon et de proches ainsi que des locaux de La France insoumise et du Parti de gauche le 16 octobre 2018 (voir infra). Cependant, malgré ce pluralisme politique, le conspirationnisme a un background historique particulièrement marqué par l’antisémitisme et la xénophobie965. Par ailleurs, son simplisme et son manichéisme facilitent tout particulièrement ses usages confusionnistes en expansion aujourd’hui. En appréhendant le conspirationnisme comme un outil de politisation critique et de mobilisation contre un « système » à la fois omniprésent et omniscient, mais vague et extensible dans ses caractéristiques, Emmanuel Taïeb966 permet de mieux souligner ses potentialités de déploiement confusionniste dans le contexte idéologico-politique actuel.

			Les explications conspirationnistes les plus valorisées dans les espaces publics expriment souvent des prétentions savantes à dire « la réalité » et « la vérité » contre les nuances propres aux travaux d’historiens, de sociologues et/ou de philosophes professionnels. Alain Soral a, par exemple, stigmatisé « l’indigence » de l’« œuvre » de Pierre Bourdieu967 et Éric Zemmour a mis en cause des « pseudo-savants » qui seraient « enivrés d’idéologie » en s’efforçant de « nier la réalité »968. Il est alors légitime de retourner des ressources puisées dans les sciences sociales et dans la philosophie contre l’indigence des schémas conspirationnistes. C’est l’objet de la critique de la critique conspirationniste969 que propose ce chapitre.

			La critique du complotisme qui est formulée ici, adossée à des ressources puisées dans les sciences sociales et dans la philosophie, se démarque de versions relâchées de la critique des théories du complot que l’on peut trouver dans l’espace politicien ou dans les médias, soit sous la forme étroite d’une disqualification rhétorique d’adversaires, soit sous la forme d’une extension indue à presque toute critique sociale ; les deux pôles étant mêlés quand les adversaires sont des figures publiques de la critique sociale. Ces modalités intellectuellement faibles de la critique du conspirationnisme ne font guère de distinction, en général, entre les complots (la possibilité réaliste de manipulations cachées comme une des composantes, en interaction avec d’autres, de l’histoire humaine) et les théories du complot (le présupposé irréaliste selon lequel un complot fournirait la clef principale d’un événement) ; distinction dont j’ai déjà signalé le caractère éclairant dans le premier chapitre de cet ouvrage. Parfois ces dénonciations faibles vont jusqu’à sombrer elles-mêmes dans le complotisme qu’elles critiquent chez les autres, comme on le verra, en renforçant ainsi la partialité de leur démarche. C’est, par ailleurs, au nom de la critique sociale, et non contre elle, que la critique de l’hypercriticisme conspirationniste, en tant qu’un des canaux rhétoriques principaux des dérèglements ultraconservateurs et confusionnistes actuels de la critique sociale, est menée dans les pages qui suivent.

			Deux pôles de la trame narrative conspirationniste

			On se doit donc de distinguer d’abord nettement la notion de complots – renvoyant à des manipulations cachées observables dans l’histoire humaine – et celle de théories du complot – faisant de complots l’explication principale d’un événement ou de l’histoire en général. Comment envisager plus précisément, à partir de cette distinction, les théories du complot ? Selon moi, ce sont des expressions diversifiées, voire contradictoires, d’une trame narrative critique. Qu’est-ce à dire ?

			•	narrative, car cela renvoie à une façon de raconter des histoires, d’associer des personnages et des événements dans un récit ;

			•	une trame, car cela s’exprime dans une variété de textes où l’on retrouve des éléments analogues de narration, fonctionnant alors comme un canevas tendanciellement commun : dans des romans ou dans des films d’espionnage, des essais, des articles journalistiques ou des discours politiques, notamment ;

			•	critique, car elle pointe du négatif dans la société, c’est-à-dire des dérèglements et des dominations, sous l’angle privilégié de manipulations cachées.

			Cette trame narrative tend à se focaliser sur les intentions manipulatrices et cachées de quelques individus et/ou de certains groupes supposés influents. En ce sens, le conspirationnisme se présente comme un intentionnalisme du caché. Car dans les processus sociaux et politiques, ce seraient les intentions de certains acteurs qui fabriqueraient mécaniquement la réalité selon leur bon vouloir, sans rencontrer vraiment d’inertie ou de résistance, par exemple sous la forme des rapports sociaux existants. Comme si ces agissements entraient dans une société comme dans du beurre. Le monde social et politique serait comme un jeu de Lego aux mains de quelques puissants. Mais ces intentions surgiraient de l’ombre, seraient cachées aux yeux des hommes ordinaires. Cet intentionnalisme du caché réduit les processus historiques à leurs dimensions intentionnelles, conscientes et secrètes.

			Les théories du complot connaissent deux grands pôles :

			•	des versions hard, délirantes : il y en a de multiples qui prolifèrent sur Internet, comme celles activant des divagations de l’imaginaire, par exemple en mettant en scène les Illuminati (les Illuminés de Bavière étant une société secrète allemande du xviiie siècle, qui dominerait encore le gouvernement américain, par exemple, dans la logique d’une conquête totale du monde) ou les Reptiliens (reptiles qui se cacheraient sous une forme humaine pour prendre possession du monde), mais aussi celles concernant des événements historiques, comme le négationnisme des chambres à gaz nazis ou la mise en cause des premiers pas de l’homme sur la lune en juillet 1969 ;

			•	et des versions soft, erronées par leur simplisme mais moins déraisonnables dans les faits et les arguments mis en avant : c’est le cas de nombre de critiques manichéennes des médias, dont une des plus connues à gauche est « le modèle de propagande » défendu par le linguiste américain Noam Chomsky970, ou du complotisme climatosceptique à propos du réchauffement climatique (voir infra).

			Les sciences sociales contre le conspirationnisme

			Du point de vue des sciences sociales, si les complots peuvent constituer un élément d’explication, parmi d’autres, d’une situation, les théories du complot, hard ou soft, sont erronées. Comme le souligne l’historien des idées Pierre-André Taguieff : « Toute explication par un facteur unique et simple est une mythologisation. »971 Les explications des sciences sociales sont pluri-factorielles, mettent en jeu plusieurs facteurs en interaction.

			À rebours des conspirationnismes, les sciences sociales s’efforcent d’éclairer les complications du réel en n’intégrant pas seulement les intentions cachées dans leurs modèles, mais aussi, entre autres :

			•	le poids des contraintes croisées de structures sociales de domination (domination de classe, masculine, raciste, homophobe, politicienne et étatique, etc.) pesant sur les intentions individuelles disposant de marges de jeu et d’action ;

			•	des dimensions non conscientes ; par exemple, Pierre Bourdieu vise avec la notion d’habitus un inconscient social présent en chaque individu et fabriqué au cours de sa socialisation972 ;

			•	et/ou ce que le sociologue britannique Anthony Giddens appelle « les conséquences non intentionnelles de l’action »973, introduites par Max Weber dans la sociologie moderne, c’est-à-dire le fait que l’interaction d’intentions diverses portées par des centaines de personnes, voire des milliers ou des millions, au cours d’un événement, dans des circonstances que personne n’a choisies, produit des effets que personne ne contrôle complètement et qui n’ont vraiment été voulus par aucun des protagonistes, même si chaque acteur n’a pas le même poids, en fonction de ses ressources, sur le cours des choses ; ce qui nous rappelle qu’il y a de l’aléatoire dans les processus sociaux.

			Prenons l’exemple de la critique marxienne du capitalisme. Dans les versions conspirationnistes en vogue actuellement sur Internet, le capitalisme ce serait schématiquement « le complot des riches, des banques, des multinationales et de leurs valets gouvernementaux » ! Karl Marx nous a pourtant enjoints à nous débarrasser de cette image du capitalisme dans la préface à la première édition du livre i du Capital en 1867 :

			« Je n’ai pas peint en rose le capitaliste et le propriétaire foncier. Mais il ne s’agit ici des personnes, qu’autant qu’elles sont la personnification de catégories économiques, les supports d’intérêts et de rapports de classes déterminés. Mon point de vue […] peut moins que tout autre rendre l’individu responsable de rapports dont il reste socialement la créature, quoi qu’il puisse faire pour s’en dégager. » 974

			Dans cet extrait, le capitalisme se présente comme une machinerie impersonnelle, qui n’est contrôlée par personne. Par analogie cinématographique, on peut faire référence, plutôt qu’à des films à tendances conspirationnistes comme les James Bond, au cinéma de science-fiction, avec des ordinateurs qui échappent à la maîtrise humaine, comme les figures de la Matrice (dans la série des Matrix975) et de Skynet (dans la série des Terminator976). Pour Marx, même l’individu capitaliste n’est pas pleinement « responsable de rapports dont il reste socialement la créature ». Les capitalistes, et pas seulement les prolétaires, sont bien aussi dominés par les contraintes capitalistes. Et ils ne maîtrisent pas la machinerie capitaliste, ils en sont aussi les « créatures ». La différence principale avec les prolétaires réside dans le fait que tendanciellement les capitalistes en profitent et que les prolétaires en pâtissent. Cependant, il n’y aurait pas de pilotes dans l’avion capitaliste, ce qui le rendrait d’ailleurs plus dangereux encore…

			Toutefois, Marx ne dote la machinerie impersonnelle du capitalisme ni de toute-puissance, ni de cohérence totale. La mécanique capitaliste est susceptible d’enrayements. Car Marx s’intéresse aux contradictions du capitalisme et aux luttes sociales qu’elles facilitent. Le capitalisme est alors analysé sous l’angle d’une dynamique non homogène, percée de trous à partir desquels l’émancipation individuelle et collective est possible. C’est justement pourquoi il est possible de sortir du capitalisme. Les sciences sociales contemporaines prolongeront cette vision ouverte des structures sociales, au-delà des seules contraintes capitalistes. Leurs courants les plus dynamiques s’intéressent à la façon dont sont mises en tension des contraintes sociales structurelles impersonnelles (de classe, de genre, racistes, homophobes, etc.) et des capacités d’action du côté des individus et des groupes dans la confrontation aux composantes aléatoires de la vie sociale977.

			La lecture conspirationniste du capitalisme n’est pas nouvelle. Songeons aux usages conspirationnistes du thème des « Deux cents familles » dans les années 1930 en France, à gauche978 comme à l’extrême droite979. Aujourd’hui, elle apparaît de moins en moins contrebalancée par une lecture structurelle d’inspiration marxiste en perte de vitesse, comme les organisations politiques et syndicales qui l’ont portée historiquement.

			« Être radical, c’est prendre les choses par la racine », écrit Marx dans un texte de 1844, Pour une critique de la philosophie du droit de Hegel980. Ici Marx part de l’origine étymologique du mot « radical » : issu du latin radix, « racine ». Les critiques conspirationnistes ne sont pas radicales en ce sens, mais demeurent à la surface des choses. Plus, les sciences sociales contemporaines mettent en évidence qu’il n’y a pas une seule racine principale aux problèmes des humains. Ainsi les racines des malheurs générés par la condition socio-historique de l’humanité sont plurielles et emmêlées. Et la radicalité de la critique sociale a donc à voir avec les complications et les nuances, pas avec les simplismes et les manichéismes de ceux qui prétendent apporter une réponse principale et simple à tout.

			Face aux illusions conspirationnistes d’un doute illimité : ressources philosophiques

			Les théories du complot ne développent pas nécessairement de thèse alternative à ce qu’elle discrédite comme « vérité officielle ». Elles se contentent souvent de se réclamer du droit à un doute illimité, absolu, supposé délégitimer des vérités solidement établies et ouvrir une boîte de Pandore de sous-entendus relancés infiniment dans une soupçonnite aiguë, pour reprendre l’expression de Rudy Reichstadt981. C’est le cas, par exemple, d’une série d’associations conspirationnistes qui ont essaimé après le 11 septembre 2001, type 9/11 Truth Movement aux États-Unis, ReOpen911 en France et dans d’autres pays. La chercheuse belge Marie Peltier parle ainsi du doute comme un « véritable moteur rhétorique et sémantique des idéologues du complot »982. Ces débordements du doute participent plus largement des brouillages du sens actifs dans la culture dite « postmoderne ». Au cinéma, la tétralogie des films d’horreur aux tonalités satiriques Scream (1996, 1997, 2000 et 2011) du réalisateur américain Wes Craven, avec notamment le procédé de la mise en abîme, a bien exprimé sur l’écran ces dérèglements « postmodernes » du doute et les a activés chez les spectateurs. La philosophie peut nous aider à mettre à distance les illusions attachées à une toute-puissante du doute, comme un envers de la prétention à une certitude absolue.

			Or, le doute a bien une place de choix dans la constitution philosophique de la raison critique moderne depuis René Descartes au xviie siècle. Pour Descartes, dans ses Médiations, le doute est un moyen privilégié pour se débarrasser d’idées fausses afin d’aboutir à une certitude subjective983. Les conspirationnistes seraient-ils cartésiens ? Non, ou seulement superficiellement, car Descartes pointait déjà dans son célèbre Discours de la méthode une pathologie du doute : l’attitude des « sceptiques, qui ne doutent que pour douter »984, dans une relance perpétuelle du doute qui devient sa propre fin et non plus un moyen.

			Dans le sillage de cette mise en garde cartésienne, Ludwig Wittgenstein nous a offert au xxe siècle des ressources supplémentaires décisives pour se confronter à la logique autodévorante du doute dans nombre de conspirationnismes contemporains. Dans son dernier ouvrage inachevé, De la certitude, il explore notamment les limites du doute : « Celui qui voudrait douter de tout n’arriverait jamais au doute. »985 Pourquoi ? Parce qu’il faudrait douter du mot doute. La prétention à douter de tout serait autoréfutante, se réfuterait elle-même. Pas seulement parce qu’on ne peut pas douter du doute si on prétend douter, mais aussi parce que, à chaque fois qu’on formule un doute, on doit mettre hors de doute une série de mots – et les réalités auxquelles ils renvoient – nécessaires pour formuler ce doute. Si je dis « je doute que des avions détournés par des djihadistes se soient écrasés volontairement sur les tours du World Trade Center dans la ville de New York le 11 septembre 2001 », je ne dois pas douter de l’existence d’« avions », d’« écraser », de « tours du World Trade Center », de « ville de New York », de « 11 septembre 2001 », etc. D’où la notion métaphorique de « gonds » (comme les gonds d’une porte) chez Wittgenstein, mettant l’accent sur le fait que tout discours suppose du non-interrogé, du non soumis au doute, y compris le discours du doute, pour pouvoir simplement s’énoncer :

			« les questions que nous posons et nos doutes reposent sur le fait que certaines propositions sont soustraites au doute – sont, pour ainsi dire, comme des gonds sur lesquels tournent nos questions et nos doutes. [...] Si je veux que la porte tourne, il faut que les gonds soient fixes. »986

			Ces gonds ne sont pas les mêmes tout le temps pour les mêmes personnes, car si je change de phrase, ils sont déplacés. Ainsi, si après avoir douté à propos de l’attentat sur le World Trade Center, je dis « je doute que des astronautes américains aient marché sur la lune », je ne dois pas douter de l’existence d’« astronautes », d’« américains », de « marche » ou de « lune ».

			Les critiques conspirationnistes valorisant un supposé doute illimité, qui se prétendent plus malines que les autres approches souvent qualifiées de « naïves », apparaissent donc faibles au final dans leurs appuis philosophiques. À l’opposé, les analyses de Wittgenstein sont susceptibles de nourrir une réflexivité vis-à-vis des limites du doute, en alimentant un usage raisonné et raisonnable du doute, qui n’éliminerait pas l’incertitude, mais accepterait de se confronter à une part d’incertitude à partir de repères provisoires. Bref quelque chose comme une perplexité raisonnée. C’est une façon d’assumer nos fragilités, dans nos connaissances partielles et provisoires du monde, en abandonnant la prétention à l’omniscience que porte encore la logique du doute absolu, mais sous une forme négative et auto-dévorante. C’est une piste alternative au doute conspirationniste, tout en préservant un rôle nécessaire du doute dans la mise en œuvre de la raison critique.

			Dérapages conspirationnistes à gauche

			Comme on l’a déjà signalé, si le conspirationnisme occupe une place de choix dans les bricolages idéologiques ultraconservateurs actuels (Renaud Camus, Alain Soral, Éric Zemmour…), les formes rhétoriques complotistes peuvent aussi être employées par des locuteurs de gauche, c’est-à-dire historiquement associés à la critique sociale émancipatrice. La marionnette de Monsieur Sylvestre, PDG de la World Company dans Les Guignols de l’info, avait déjà popularisé dans les années 1990 une variante de gauche de l’hypercriticisme conspirationniste (voir supra chapitre 2). Je vais m’arrêter sur une série d’exemples significatifs et diversifiés, qui mettront en évidence des affaiblissements localisés de la critique sociale structurelle à horizon émancipateur et des passages rhétoriques confusionnistes avec des discours ultraconservateurs. Dans le cas des usages politiciens, les discours complotistes, de gauche (comme ceux de droite d’ailleurs), participent souvent à des jeux tactiques. Quand, par exemple, il s’agit de rebondir dans une situation de mise en difficulté conjoncturelle.

			Contre les proximités sémantiques entre des visions du monde en termes de « manipulations » affectant des secteurs de l’extrême droite et de la gauche radicale, les chercheurs belges en sciences sociales Marc Jacquemain et Jérôme Jamin ont proposé avec raison il y a quelques années de donner davantage de place à la part d’imprévu de l’histoire humaine dans la critique de gauche987. Il ne faudrait toutefois pas se limiter à la gauche radicale, mais élargir l’invitation à des secteurs plus modérés de la gauche tant les possibilités de contamination conspirationniste sont larges, comme on va immédiatement l’observer avec « l’affaire Strauss-Kahn ».

			« L’affaire Strauss-Kahn » comme vecteur conspirationniste en milieu socialiste

			Dominique Strauss-Kahn (DSK), alors directeur général du Fonds monétaire international (FMI), ancien ministre socialiste et pressenti pour être le candidat victorieux du Parti socialiste à l’élection présidentielle de 2012, est arrêté le 14 mai 2011 par la police new yorkaise pour tentative de viol dans le Sofitel de New York. Ainsi débute « l’affaire Strauss-Kahn », qui a suscité nombre de théories du complot, ayant des parentés avec les romans et les films d’espionnage, sur Internet988. Les agents supposés du complot varient en fonction des versions : la CIA, Wall Street, Nicolas Sarkozy, « des barbouzes »…

			Dans un premier temps désemparé par la perte de leur meilleur candidat, selon les sondages de l’époque, le milieu socialiste et proche a également été touché par la complotite du moment. Michèle Sabban, vice-présidente du Conseil régional d’Île-de-France et proche de DSK, évoque « un complot international » le 15 mai 2011989, puis « un attentat politique » le 3 juillet 2011990. Le même 3 juillet, une autre partisan de DSK, le député PS François Loncle envisage des « connexions » entre le groupe Accor (propriétaire du Sofitel de New York) et « certaines officines françaises »991. Dans son « Bloc-Notes » du Point publié le 17 mai 2011, le philosophe Bernard-Henri Lévy, qui se présente comme un « ami depuis vingt-cinq ans » de DSK, met aussi le doigt dans des soupçons de type complotiste992 :

			« Je ne sais pas – mais cela, en revanche, il serait bon que l’on puisse le savoir sans tarder – comment une femme de chambre aurait pu s’introduire seule, contrairement aux usages qui, dans la plupart des grands hôtels new-yorkais, prévoient des « brigades de ménage » composées de deux personnes, dans la chambre d’un des personnages les plus surveillés de la planète. »

			Et de parler par la suite « d’on ne sait quelle obscure vengeance »…

			Le député et ancien ministre PS Claude Bartolone, qui deviendra par la suite président de l’Assemblée nationale (2012-2017), va, quant à lui, s’aventurer à diffuser une hypothèse qui va plus loin dans ses affinités avec les récits d’espionnage. Elle aurait été formulée par DSK lui-même ! Le 18 mai 2011 sur BFM TV, Bartolone rapporte une conversation avec DSK le 29 avril 2011. Ce dernier lui aurait fait part d’une alliance franco-russe contre lui : « Attention, il faut être très vigilant, on peut être sur écoute téléphonique, je sens bien qu’actuellement les Russes et notamment Poutine sont les alliés de la France pour essayer de me virer du FMI avant que je ne puisse être en situation d’annoncer [ma candidature à la présidentielle] », aurait-il dit993. Ce faisant, le dirigeant socialiste accrédite, en rapportant simplement ces propos de manière publique peu après l’arrestation de DSK, la thèse d’un possible complot associant Vladimir Poutine et Nicolas Sarkozy. Cela laisse entendre une collaboration entre services secrets russes et français qui donne davantage de sel, à la façon des vieux romans de la série SAS de Gérard de Villiers, avec son sulfureux et très réactionnaire héros contractuel autrichien de la CIA Malko, aux élucubrations de l’époque.

			Avec ces débordements au cours de « l’affaire DSK », on observe comment un événement inattendu concernant un proche peut devenir un stimulant possible de la production conspirationniste. Dans les cas des interventions médiatiques du 3 juillet 2011 de Loncle et Sabban, l’effet de sidération produit par l’événement ayant pu se dissiper, au moins partiellement, je ferais l’hypothèse de la présence également d’une composante politicienne tactique chez deux partisans de DSK au sein du PS qui espèrent encore en la possibilité de sa candidature à la présidentielle de 2012. Ainsi cette espérance est relancée par la levée le 1er juillet 2011 du placement en résidence surveillée à New York de l’ex-directeur général du FMI, alors que le dépôt des candidatures pour la primaire en vue de l’élection présidentielle organisée par le PS et le Parti radical de gauche doit intervenir entre le 28 juin et le 13 juillet 2011994.

			Du climatoscepticisme au complotisme : le cas de Claude Allègre

			Les climatosceptiques sont des personnes qui doutent soit d’un réchauffement climatique en cours sur la terre, soit de son importance, soit qu’il soit d’origine humaine. Ces doutes n’ont guère de légitimité scientifique face au quasi-consensus international de climatologues autour des rapports du GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, créé en 1988), mais prospèrent sur Internet et sur les réseaux sociaux. Des passages rhétoriques ont été frayés entre climato-scepticisme et conspirationnisme995. Alain Soral en constitue un idéologue à l’extrême droite, en parlant de « l’arnaque du réchauffement climatique », d’« un bricolage mensonger » et d’« un vaste montage médiatico-financier fondé sur une escroquerie scientifique »996. Le climatoscepticisme complotiste a eu, par ailleurs, de bons appuis du côté de l’ultraconservatisme au pouvoir, avec le Président américain Donald Trump997 ou le Président brésilien Jair Bolsonaro998.

			Le complotisme climatosceptique peut aussi avoir des échos à gauche. C’est le cas de Claude Allègre, géochimiste et ancien ministre socialiste de l’Éducation nationale (1997-2000) dans le gouvernement dirigé par Lionel Jospin. Adhérent du PS depuis 1973, il n’a pas renouvelé son adhésion en 2008. Il annonce en février 2012 son vote pour Nicolas Sarkozy à la proche élection présidentielle tout en se définissant comme un « homme de gauche »999. Allègre publie en 2010 un livre d’entretiens avec le journaliste Dominique de Montvalon sur la prétendue « imposture climatique »1000. De multiples erreurs scientifiques du livre ont été relevées par des climatologues1001. Ces erreurs sont associées à une rhétorique clairement conspirationniste. Dès le début de l’ouvrage, le « Prologue », cosigné par Allègre et de Montvalon avance :

			« Voilà une histoire unique, improbable, fantastique et pourtant bien réelle. […]

			Comment un commando d’hommes – les uns scientifiques, les autres politiques – ont-ils pu utiliser tous les rouages de notre société moderne – mondialisée, médiatisée, “internétisée” à outrance – pour mobiliser la Planète autour d’un mythe sans fondement ? »1002

			On trouve dans ce livre des formes rhétoriques en usage plus ou moins associé dans la prose tant conspirationniste que confusionniste consacrée à d’autres terrains que le climat, tels que :

			•	« la technostructure internationale onusienne, qui prétend gouverner le monde par-delà les procédures démocratiques », recourant à « une stratégie de communication […] malhonnête »1003 ;

			•	« petit à petit, ce groupe coopté et verrouillé va croître, embellir et imposer comme une chape de plomb le “climatologiquement correct”, “pendant du politiquement correct” »1004 ;

			•	« la “vérité officielle” du GIEC »1005 ;

			•	une des principales actions du « petit clan du global warning » aurait été « d’infiltrer petit à petit la quasi-totalité des revues scientifiques et d’empêcher toute discussion contradictoire sur le sujet »1006 ;

			•	« C’est la pensée unique, la pensée uniforme »1007 ;

			•	« la propagande »1008 ;

			•	« l’uniformisation croissante des médias » et de « l’information »1009 ;

			•	ou « l’intoxication mondialisée »1010.

			On a là une modalité de la quête obsessionnelle du « politiquement incorrect », avec des effets possibles de démobilisation de secteurs journalistiques, politiciens, technocratiques, intellectuels et citoyens face aux urgences climatiques et écologiques, à cause de l’autorité scientifique et de la visibilité politique d’Allègre. La haute culture scientifique (Allègre a notamment reçu la médaille d’or du CNRS en 1994) ne constitue donc pas une protection suffisante face aux séductions médiatiques et identitaires du « politiquement incorrect », ni face aux facilités complotistes. D’ailleurs, L’Imposture climatique a reçu le Grand Prix de la Société de Géographie en 20101011, indice que les concurrences entre disciplines scientifiques (dans ce cas entre climatologie et géographie) peuvent participer à légitimer ce type de dérèglements rhétoriques.

			Fort éloigné politiquement d’Allègre, le géographe universitaire Philippe Pelletier, membre de la Fédération anarchiste, converge avec l’ancien ministre socialiste quant à la critique suspicieuse du GIEC, dont les « orientations » seraient « soumises aux forces politiques »1012, tout en demeurant ambigu vis-à-vis des thèses climatosceptiques. La dénonciation y revêt aussi des tonalités conspirationnistes, par exemple quand « le catastrophisme », qu’il associe à la prise de conscience du réchauffement climatique, est présenté comme « un programme délibéré » qui, « bien sûr », « n’est pas crié sur tous les toits »1013 et dont les « imprécateurs […] nous proposent, bien souvent, d’établir un gouvernement mondial autoritaire pour “sauver la planète” »1014. Le terrain climatique constitue donc un lieu de circulation politique de schémas complotistes, aussi bien dans une gauche sociale-libérale ayant fait des incursions sarkozystes que du côté d’une radicalité anticapitaliste et libertaire.

			Michel Onfray ou James Bond en philosophie politique

			Le philosophe Michel Onfray participe d’une gauche à la fois antilibérale et libertaire qui s’est affichée de plus en plus au fil du temps comme « souverainiste de gauche »1015, en se reconnaissant dans la figure politique de Jean-Pierre Chevènement1016. Son implication dans le combat contre l’extrême droite s’est notamment exprimée par la création en juin 2002 de l’Université populaire de Caen comme réaction à la présence de Jean-Marie Le Pen au second tour de l’élection présidentielle d’avril-mai 20021017. Cela n’a toutefois pas empêché l’existence, au cours des années 2010, d’interférences confusionnistes avec des thèmes ultraconservateurs dans des interventions médiatiques et politiques, à côté de discours plus classiquement de gauche et de réflexions anarchistes. Des schémas complotistes ont alimenté ces interférences confusionnistes.

			Une des occurrences les plus appuyées de ces schémas conspirationnistes est localisée autour de points de vue développés sur l’élection présidentielle d’avril-mai 2017. Dans un entretien télévisé avec la journaliste Sonia Mabrouk du 25 avril 20171018, entre le premier tour du 23 avril et le second du 7 mai, il présente comme un fait une hypothèse extravagante qui pourrait avoir sa place dans un James Bond :

			« Michel Onfray : […] Jean-Pierre Chevènement est un ami, il m’avait dit il y a quelque temps – je peux le dire parce qu’il l’a redit dans la presse donc heu – que Benoît Hamon avait été choisi [à la primaire] pour perdre. C’est intéressant cette idée “choisi pour perdre”. Les gens ont oublié que il y a eu un bourrage d’urnes au Parti socialiste. Ça n’a posé aucun problème […] Mais un bourrage d’urnes, pourquoi fait-on un bourrage d’urnes au Parti socialiste ? C’est quand même étonnant ça. Non non il y a eu un bourrage d’urnes. On a expliqué en 24 heures qu’on avait mal compté, qu’il a fallu recompter, etc. Mon œil ! Quand on bourre les urnes, c’est qu’on veut pousser un candidat. Pourquoi est-ce qu’on pousse un candidat ? En évit[ant] en faisant de telle sorte qu’il puisse descendre tellement bas que ça ouvre la route à Macron, dont on découvre aujourd’hui

			- Sonia Mabrouk : Si on vous écoute un peu tout ça, on se dit : oh la la Michel Onfray il est un peu complotiste, non non ?

			- Michel Onfray : Je vous donne des faits, je vous donne des faits. »

			Certains au Parti socialiste (on ne sait pas qui exactement) auraient, selon Onfray, trafiqué les résultats de la primaire organisée par le PS et ses alliés en janvier 2017 pour faire gagner Benoît Hamon afin, ensuite, de faire gagner Emmanuel Macron au premier tour de la présidentielle, Hamon étant trop situé à gauche pour l’emporter. Les auteurs du complot n’auraient pas ainsi appuyé illégalement le candidat le plus proche d’eux mais le plus éloigné à gauche. Cependant, ce qui est présenté comme relevant de « faits » ne semble publiquement considéré comme tel que par Onfray lui-même, alors que le résultat de ladite primaire n’a suscité ni recours contentieux interne aux organisateurs, ni poursuites devant la justice. Car cette thèse peu vraisemblable n’a aucune donnée d’observation pour elle, tout en abritant l’arrière-goût ensorcelant du « politiquement incorrect ». L’argument ne semble tenir principalement que par une justification complotiste classique : « à qui profite le crime ? », permettant de remonter directement aux prétendus « coupables ». Et un tel complot tortueux, que seule la lucidité du philosophe a pu déjouer, serait rentré comme dans du beurre dans la réalité politique en la façonnant.

			Il réitèrera ses accusations gratuites dans un entretien donné en juin 2017 à L’Obs :

			« C’est un fait. Il y a eu un bourrage des urnes le soir du premier tour de la primaire de la gauche. »1019

			Et là les coupables sont plus précisément nommés :

			« Je pense que le PS et surtout François Hollande avaient intérêt à ce qu’Hamon l’emporte, plutôt que Valls, pour faciliter la victoire finale de Macron. »1020

			« Le PS » dans son ensemble (qui se serait fait intentionnellement hara-kiri) est pointé du doigt et « surtout François Hollande ». Dans une vidéo mise en ligne le 1er mai 2017 sur le site de Michel Onfray, Hollande est déjà présenté comme « soutenant Macron dans l’ombre », « en sous-main »1021. Les tensions entre Hollande et son ancien ministre de l’économie, la stratégie présidentielle du second ayant contribué à empêcher le premier de se représenter, telles qu’elles ont été relatées par la presse (qui de toute façon ne peut que mentir pour les thuriféraires d’une manipulation généralisée)1022 ne sont vraisemblablement, pour Onfray, que de la poudre aux yeux à destination des naïfs que nous serions. Portant les lunettes à rayons X du fameux 007 joué par Pierce Brosnan dans Le Monde ne suffit pas (The World is not Enough, 1999), notre philosophe perce les secrets les mieux gardés et les manipulations les plus illusionnantes !

			Cependant, le complot de la primaire ne serait qu’une pièce dans un complot plus vaste, celui du « système » :

			« Je considère que durant les élections, tout a été fait pour qu’au second tour le candidat qui se retrouve face à Marine Le Pen soit forcément un politique libéral, et que de cette façon il soit mécaniquement élu. C’est cela, le système. »1023

			« Le système », ce serait une intentionnalité collective manipulatrice à contours vagues et variables. Il revient ensuite dans le même entretien à une critique sociale structurelle mettant en cause un processus impersonnel, inintentionnel et non conscient, en faisant référence à l’analyse marxienne de « l’idéologie » :

			« C’est un système qui fonctionne avec les médias, avec l’édition, avec l’université, avec l’école. C’est ce que Marx appelait l’idéologie. L’idéologie impose un dispositif qui nous contraint à un non-choix. Nous devons opter soit pour le cercle de raison, le libéralisme, soit pour la déraison, le fascisme. C’est un piège. »1024

			Puis il rebascule sur une intentionnalité conspirationniste sur le mode du soupçon (« comme par hasard ») : « comme par hasard, le dispositif présente tous les candidats non libéraux comme peu crédibles »1025. Globalement, il amalgame la version structurelle de la notion de « système » et sa version complotiste, en déréglant de l’intérieur la critique sociale structurelle portée par Proudhon, Marx, Bakounine… jusqu’aux sciences sociales contemporaines. C’est-à-dire une critique qui décrypte la façon dont des structures sociales de domination (de classe, de genre, coloniales, racistes, hétérosexistes, etc.) contraignent les individus de manière impersonnelle à travers des contradictions et en suscitant des résistances individuelles et collectives.

			Enfin, pour finir sur la présidentielle de 2017, Onfray invalide la critique du conspirationnisme comme participant… du complot :

			« Qu’on y prenne gare, celui qui stigmatise le complotiste a la plupart du temps intérêt à cacher qu’il fonctionne comme une pièce majeure dans cet appareil, le Système comme il est dit parfois. »1026

			La boucle est bouclée : il ne semble pas que l’on puisse sortir dans ce cas du cercle narratif du conspirationnisme, puisque même sa critique constituerait un élément supplémentaire de preuve de sa véracité. Le sociologue Gérald Bronner note avec justesse :

			« La logique conspirationniste est précisément celle qui ne parvient pas à se confronter à la complexité d’un monde beaucoup plus désordonné qu’elle ne l’imagine. Par une lecture rétrospective des événements, elle offre de dévoiler la cohérence souvent imaginaire d’éléments épars. »1027

			La présidentielle de 2017 ne constitue pas le seul cas où les schémas complotistes ont été actifs dans les interventions médiatiques de Michel Onfray, mais cela semble être celui où il a le plus explicitement déployé de supposés « faits » alternatifs. Fréquemment, c’est plutôt la logique du soupçon conspirationniste qui domine chez lui. Par exemple, en avril 2019, il formule des sous-entendus à propos du « revirement » du Premier ministre grec de l’époque, Aléxis Tsípras, issu de la gauche radicale, quant à la politique des institutions européennes vis-à-vis de la dette grecque :

			« He bien ce type aujourd’hui – alors je sais pas, j’vais pas dire qu’il y a eu des valises d’argent qui ont qui ont distri… qui ont été distribuées etc. Mais il se fait que vous avez là un personnage qui est devenu un membre actif de l’Europe Maastrichtienne »1028

			Et il ajoute peu après :

			« À chaque fois que les peuples disent qu’ils veulent sortir de l’Europe, l’Europe interdit la sortie. Alors ça prend des formes de tergiversations comme avec le Brexit actuellement. Ça prend des formes d’achat de gens – allons-y je mets achat entre guillemets, symbolique, réel, j’n’en sais rien, toujours est-il que c’est quand même un revirement terrible Tsípras. Ou alors effectivement mépris total de la du choix souverain des peuples, par exemple en 2005. »1029

			Ici c’est « l’Europe » qui corromprait illégalement les hommes politiques… au conditionnel, car « j’n’en sais rien »… On retrouve les débordements du doute comme matrice rhétorique conspirationniste.

			Le ridicule complotiste de déclarations médiatiques ne doit pas faire oublier l’importante contribution de Michel Onfray à la relance d’Universités populaires à visées émancipatrices en France à partir de 2002, auxquelles j’ai aussi participé à Lyon et à Nîmes, en dialogue avec lui. « Dérision de nous, dérisoires »… mais pas seulement, la réalité, celle de Michel Onfray comme celle d’autres, étant contrastée, avec également des faces ensoleillées… encore ensoleillées… pour longtemps ?

			La France insoumise et le conspirationnisme tactique au sein du champ politicien

			Jean-Luc Mélenchon et les dirigeants de La France insoumise, consacrée principal mouvement d’opposition de gauche lors du second tour de la présidentielle de 2017, ont pris part à un dérapage conspirationniste particulièrement bruyant à l’occasion des perquisitions ayant affecté le domicile de Mélenchon et de proches ainsi que des locaux de LFI et du Parti de gauche le 16 octobre 2018 et de leurs prolongements.

			Mélenchon a ainsi dénoncé « une énorme opération de police politique »1030. La justice et la police ne seraient que le bras armé direct et unifié d’une manipulation fomentée à l’Élysée : « Il y a juste une volonté de salir. Monsieur Macron est un petit personnage et sa bande de ministres de la même nature. » Et d’ajouter : « C’est une volonté de leur part de nous intimider, de criminaliser notre action politique. » Le communiqué de presse de La France insoumise est titré en un sens analogue : « Coup de force policier, judiciaire et politique contre Jean-Luc Mélenchon et la France insoumise »1031. Les faits et les arguments avancés par une figure du journalisme d’investigation à Mediapart, Fabrice Arfi1032, quant aux complications des procédures judiciaires et du travail policier dans de telles « affaires » dégonflent largement les soupçons d’une manipulation directement politique qui aurait visé Mélenchon et son mouvement. Ils nous orientent plutôt vers l’hypothèse d’une « mise en scène » complotiste improvisée dans l’urgence « pour faire diversion », selon l’expression d’Arfi1033.

			Très rapidement après les perquisitions, le 24 octobre 2018, Mélenchon étend l’imaginaire complotiste de sa défense au-delà de l’Élysée dans deux directions principales : les médias (« le parti médiatique », dont le brevet supérieur d’« infamie » serait détenu par Edwy Plenel) et l’espace mondial (« Que tous les leaders de mon style fassent l’objet dans tous les pays du monde du même type de choc frontal médiatico-judiciaire ne serait qu’une coïncidence. »)1034. C’est dans le sillage d’un tel élargissement mondial du complot qui le viserait que Mélenchon initie le 7 septembre 2019 un appel international intitulé « Le temps des procès politiques doit cesser »1035. Dans ce texte aux tonalités conspirationnistes sont amalgamés de manière confusionniste les régimes autoritaires égyptien et russe et l’État français, à cause de « Jean-Luc Mélenchon, poursuivi sans preuve et jugé pour rébellion ». Il se trouve que Mélenchon et d’autres dirigeants de La France insoumise sont appelés à comparaître devant le tribunal correctionnel de Bobigny peu de temps après, les 19 et 20 septembre, à propos de certaines suites des perquisitions du 16 octobre 20181036. Encore le lien tactique entre conspirationnisme et difficulté momentanée !

			Mais ce n’est pas terminé, la gangrène hypercritique du complotisme étant susceptible d’être relancée de manière infinie comme contre-feu tactique quand un politicien et/ou une organisation ont conjoncturellement des ennuis. Peu après le lancement de l’appel international contre les « procès politiques », alors que le président de l’Assemblée nationale et membre de La République en marche, Richard Ferrand, est mis en examen dans « l’affaire des Mutuelles de Bretagne » dans la nuit du 11 au 12 septembre, Mélenchon s’enfonce dans les soupçons conspirationnistes. Lors d’une conférence de presse tenue le 12 septembre, il avance : « Peut-être que Monsieur Richard Ferrand est tombé dans un piège. »1037 Emmanuel Macron, pourtant initialement désigné comme l’origine du « complot » du 16 octobre 2018, se retournerait contre l’une des principales personnalités de sa majorité parlementaire ? Mais pourquoi le Président de la République continue-t-il alors à soutenir Richard Ferrand, malgré sa mise en examen1038 ? Bizarre, vous avez dit bizarre, comme c’est bizarre… Heureusement, le député La France insoumise Adrien Quatennens a trouvé dans un mauvais roman d’espionnage une piste éclairant la bizarrerie : un complot dans le complot ! Interrogé par Mediapart, il se lance dans un hyperconspirationnisme : « Peut-être est-ce un calendrier qui permettrait de couper l’herbe sous le pied à [notre] argument [consistant à dire] que dans notre cas, il y a une exception ? »1039 Bref, pour justifier le premier complot macronien contre La France insoumise, un second complot contre le quatrième personnage macronien de l’État serait nécessaire… C.Q.F.D. ! Quand les dirigeants du principal mouvement politique de la gauche radicale se caricaturent ainsi eux-mêmes, cela enfonce un peu plus la dite gauche radicale dans sa triple crise éthique, intellectuelle et politique. Dérision d’eux, dérisoires. « Dérision de nous, dérisoires », qui n’avons pu empêcher de telles dérives dans ce qui était aussi notre gauche radicale…

			Le complotisme peut ainsi être utilisé comme une ressource tactique temporaire dans le cours des jeux politiciens et de leurs aléas, comme on l’a déjà vu avec « l’affaire DSK ». Jean-Marie Le Pen, puis Marine Le Pen en ont beaucoup usé à l’extrême droite ; Nicolas Sarkozy et François Fillon à droite.

			« Affaire Benalla » : interférences confusionnistes

			Je prendrai deux autres exemples de personnalités de la gauche radicale française prises au piège rhétorique du complotisme : des interventions lors de « l’affaire Benalla » (du nom d’Alexandre Benalla, ancien chargé de mission de l’Élysée s’occupant de la coordination de la sécurité du Président Emmanuel Macron) particulièrement fertile en conspirationnismes tous azimuts, comme a commencé à le documenter le site Conspiracy Watch1040. Dans les deux cas retenus, on doit noter les proximités confusionnistes entre des rumeurs conspirationnistes circulant dans la même période à l’extrême droite, dans la droite extrême et dans la gauche radicale. Le premier cas dessine une passerelle rhétorique entre Nicolas Dupont-Aignan, président du parti politique Debout la France, allié du Front national au second tour de l’élection présidentielle de 2017, et Danielle Simonnet, co-coordinatrice du Parti de gauche et tête de file des listes de La France insoumise aux élections municipales parisiennes de mars 2020. Le second cas, connecte rhétoriquement Jean-Yves Le Gallou, ancien député européen du Front national, Jacques Chastaing, syndicaliste de gauche radicale participant au regroupement Front social, et la journaliste Aude Lancelin, ancienne directrice adjointe de la rédaction de Marianne, puis L’Obs et à l’époque présidente du Média, web télé réputée proche de La France insoumise.

			Le 19 juillet 2018 Nicolas Dupont-Aignan questionne sur BFM TV :

			« Ou est-ce que ce monsieur sait trop de choses sur un cabinet noir qui existerait à l’Élysée ? […] Si ce monsieur ne savait pas beaucoup de choses et ne tenait pas le Président de la République, il aurait été sanctionné depuis longtemps. »1041

			La formule interrogative pousse fortement vers une réponse suggérée, celle du « cabinet noir » : « Si ce monsieur ne savait pas… il aurait été sanctionné depuis longtemps ».

			Le même jour à gauche, sans référence à la déclaration de Dupont-Aignan, Danielle Simonnet énonce une « question-réponse » proche sur Twitter :

			« L’un est viré l’autre suspendu 15 jours… Pourquoi ? Il sait trop de choses ? » [https://twitter.com/Simonnet2/status/1019907909826859008]

			Le soupçon conspirationniste passe de droite à gauche sans problème et sans que les protagonistes ne s’en aperçoivent. Dans la compétition politique, droite extrême et gauche radicale convergent tactiquement contre l’intentionnalité supposée trouble et manipulatrice de l’adversaire principal, Emmanuel Macron.

			Séquence suivante, Jean-Yves Le Gallou interroge sur Twitter le 20 juillet 2018 :

			« C’est Le Monde qui a sorti l’affaire Benalla, pourquoi ? Comment Macron est-il passé si vite du léchage au lâchage sinon au lynchage ? Quelles sont les vraies raisons de cette évolution brutale ? Que lui reprochent les oligarques qui l’ont fait élire ? Matière à réflexion ! » [https://twitter.com/jylgallou/status/1020254914587635712]

			Le Gallou laisse entendre, sous une forme interrogative, qu’Emmanuel Macron aurait été « lâché » par « les oligarques qui l’ont fait élire », et qui donc fabriquent dans l’ombre la politique. Cela pourrait être une piste explicative selon lui de la sortie par le journal Le Monde de « l’affaire Benalla » ; implicitement les médias étant donc eux-mêmes sous la coupe des « oligarques ».

			Quelques jours plus tard, la rumeur conspirationniste passe de l’extrême droite à la gauche radicale. Le 24 juillet, Jacques Chastaing, syndicaliste de gauche radicale participant au Front social, ratiocine dans une direction proche de le Gallou, mais sans y faire référence (et vraisemblablement en n’en ayant pas connaissance), sous le titre « Pourquoi la presse aux ordres sort-elle une affaire Benalla maintenant ? » :

			« Chose étonnante, l’information sortie par Le Monde a été aussitôt reprise par l’essentiel des grands médias qui en ont fait le “scandale Benalla/Macron”.

			Étonnante, parce que c’est cette même presse qui a fait Macron. […]

			Macron, homme seul, sans parti ni clan, a été fait Président par le Medef et les journaux des milliardaires […] 

			si “l’idiot utile” du Medef croyant en sa surpuissance personnelle voulait en faire trop […] Il faut donc l’arrêter ou le contrôler un peu plus. »1042

			On retrouve ici une logique du soupçon conspirationniste, qui demeure dans le registre hypothétique du doute, elle-même s’adossant à un schéma conspirationniste pour lequel le pouvoir médiatique est emboîté dans un pouvoir économique qui manipule dans l’ombre le cours de la politique : « le Medef » pour la gauche (ou « les oligarques » pour l’extrême droite) seraient les « vrais » Maîtres de la politique, via notamment le relais des médias « aux ordres » (dont Le Monde). Cela ne rend guère compte des complications des rapports, faits d’intersections et d’alliances effectives mais aussi de décalages, de tensions et de conflits, entre représentants du pouvoir économique et du pouvoir politique dans une société capitaliste contemporaine, qui ne peuvent être rabattus sur une logique de manipulation consciente, uniforme et univoque venant des représentants du pouvoir économique. Cela ôterait toute consistance structurelle aux rapports sociaux au profit de la toute-puissance illusoire des intentions conscientes.

			Aude Lancelin va ensuite renvoyer positivement sur Facebook au texte de Chastaing. « Une analyse intéressante de Jacques Chastaing sur le timing de l’affaire Macron-Benalla », écrit-elle doctement1043. Quand l’imprévu surgit et peut déstabiliser les dogmes antérieurement stabilisés (le pouvoir politique et les médias « aux ordres » du Medef), une rumeur conspirationniste peut ainsi aider à effacer le trouble et à rétablir une illusoire pleine clarté dans le chaos du monde. Voilà un exemple significatif d’interférences confusionnistes non voulus entre extrême droite et gauche radicale.

			Complotisme chez les hackers « antisystème »

			Au-delà du territoire français, le milieu des hackers critiques (ou hacktivistes), c’est-à-dire ces pirates informatiques s’attaquant aux États et aux grandes entreprises privées au nom d’idéaux radicalement démocratiques et/ou libertaires, a contribué à renouveler les modalités de la contestation sociale à partir des années 19801044. Dans cette perspective, ils ont participé à alimenter les imaginaires anti-étatistes et anticapitalistes contemporains, tout en menant des actions souvent utiles contre les puissants. Cependant, une des tendances générées par ce secteur critique a consisté à nourrir des amalgames entre « critique du système » et schémas conspirationnistes.

			La série télévisée américaine Mr Robot (créée par Sam Esmail, USA Network, quatre saisons, 2015-2018) a, par exemple, mis en scène cette tentation1045. Le personnage d’Elliot Anderson y incarne un informaticien devenu hacker dans un groupe anarchiste et luttant contre le conglomérat capitaliste E Corp. Au début de la série, Anderson avance en voix off de manière significative :

			« Ce que je vais te raconter est top secret. Une conspiration plus forte que nous tous. Il existe un groupe de puissants qui dirige le monde en secret. Je parle de ceux dont personne ne connait l’existence. Des gens invisibles. Les plus riches des riches, ceux qui jouent à Dieu sans permission. Et je crois qu’ils me suivent. » [saison 1/épisode 1]

			Dans la vie réelle des hacktivistes, cette tendance est aussi manifeste. Le célèbre cybermilitant australien Julian Assange, fondateur de Wikileaks, a permis de porter au grand jour des zones d’ombre de gouvernements et d’entreprises privées dans une radicalité pragmatique1046. Mais c’est également un diffuseur d’une forme de complotisme, faisant de « la conspiration » un « mode de gouvernance » privilégié dans le monde actuel, les composantes intentionnelles masquées occupant chez lui le cœur des mécanismes de domination1047.

			Chez Sabban, Loncle, BHL, Bartolone, Allègre, Onfray, Mélenchon, Quatennens, Simonnet, Chastaing, Lancelin et Assange, l’usage de discours conspirationnistes dans un contexte où le complotisme ultraconservateur est en vogue dote ce dernier, indirectement et involontairement, d’un peu plus de légitimité et participe à alimenter des interférences rhétoriques confusionnistes. Et, dommage collatéral, l’appauvrissement intellectuel des critiques les plus publiques à gauche s’en trouve renforcé.

			Le paradoxe de critiques des théories du complot… complotistes

			Certaines ruses non-conscientes de la raison conspirationniste participent à lui donner plus d’assise publique. Ainsi des critiques du conspirationnisme peuvent paradoxalement emprunter des chemins conspirationnistes dans leurs critiques mêmes ou dans d’autres textes. Des schémas complotistes peuvent passer en contrebande dans les soutes des arguments anticomplotistes, sans que leurs transporteurs ni leurs destinataires ne se rendent compte de leur caractère complotiste. Arrêtons-nous sur quelques occurrences publiques de cet anticonspirationnisme conspirationniste paradoxal, en allant de droite à gauche.

			De l’anticonspirationnisme sélectif et du complotisme intermittent en milieu ultraconservateur : Alexandre Devecchio et Mathieu Bock-Côté

			Commençons du côté de l’ultraconservatisme de droite, avec le journaliste Alexandre Devecchio, responsable du FigaroVox, et l’essayiste québécois Mathieu Bock-Côté, qui y prend régulièrement la parole. Ils ont pu exprimer tous les deux un paradoxal cocktail rhétorique mêlant anticonspirationnisme sélectif et complotisme intermittent. L’incohérence logique des arguments utilisés n’apparaît guère un souci pour ces dénonciateurs répétés du prétendu « politiquement correct », en tant que trame discursive stigmatisant principalement des adversaires plutôt que critique rationaliste élargie de manichéismes et d’impensés concurrents à l’œuvre dans les débats publics. C’est un travers logique souvent présent, au-delà de ces deux cas, dans la posture du « politiquement incorrect ».

			Dans Les Nouveaux Enfants du siècle, Devecchio met en cause à plusieurs reprises « le complotisme » des « jeunes des banlieue » en général appelés « génération Dieudonné »1048. Et, quelques lignes après, quand il traite des « islamistes », il emprunte lui-même un canal rhétorique conspirationniste suggérant une entreprise étendue de manipulation, en parlant de :

			« la stratégie entriste des islamistes militants capable d’opérer des rapprochements avec l’ensemble du spectre politique, de l’extrême gauche, avec Olivier Besancenot, à l’extrême droite, avec Alain Soral, en passant par Alain Juppé et d’autres représentants notoires de la droite et de la gauche gouvernementale pour mettre à profit le morcellement de la société française afin d’imposer leur vision du monde. »1049

			Le complot aurait atteint un large spectre de cibles, de Besancenot à Juppé… Devecchio apparaît donc sélectif dans son anticonspirationnisme : la critique des théories du complot outille son analyse des « jeunes de banlieue » et le complotisme nourrit son analyse des « islamistes ».

			Par-delà le terrain du conspirationnisme, la cohérence logique n’apparaît guère faire partie de la déontologie intellectuelle de Devecchio. Dans un autre passage du livre, il critique légitimement les tendances « essentialistes » du Parti des indigènes de la République1050, et, cependant, le chapitre consacré à la « génération Dieudonné » essentialise de manière continue « les jeunes de banlieue ». La critique de l’essentialisme est donc également sélective et l’essentialisme intermittent…

			Si l’on revient à la question du complotisme, on observe une incohérence logique analogue dans L’Empire du politiquement correct de Bock-Côté, mais avec une présence plus abondante et dispersée que dans l’ouvrage de Devecchio. En premier lieu, toute une série de formulations laissent entendre la primauté de manipulations volontaires et cachées dans ce que le Québécois considère être les dérèglements actuels du monde sous la prétendue emprise du « politiquement correct », dont [j’ai mis en italique les mots dotant le propos de tonalités conspirationnistes implicites et soft] : « l’idéologie dominante […] fait d’ailleurs passer ses contradictions internes pour autant de fractures significatives, à travers lesquelles les hommes peuvent s’affronter sur l’avenir de la cité », « un régime idéologique qui entend soumettre le monde à une idée exclusive », « une campagne d’épuration médiatique permanente », « le politiquement correct est un dispositif inhibiteur ayant pour vocation d’étouffer, de refouler ou de diaboliser les critiques du régime diversitaire et de l’héritage des Radical Sixties », « la volonté hégémonique de l’islamisme de conquérir l’espace public pour lui imposer ses codes », « on verra ainsi le régime diversitaire chercher à reprendre politiquement le contrôle de l’opinion et, cela, de manière explicite et reconstruire sa légitimité en revendiquant son accès privilégié à la vérité », « qui veut contrôler la pensée contrôle d’abord les mots pour les exprimer », « la stratégie idéologique la plus connue du multiculturalisme »1051… On doit noter, dans une conformité avec la tradition conspirationniste, la tendance à attribuer une volonté manipulatrice unifiée à des entités collectives, sur le mode de la volonté de personnes : « l’idéologie dominante », « un régime idéologique », « l’islamisme », « le régime diversitaire », « le multiculturalisme »… 

			Recourir à des schémas complotistes n’empêche pas Bock-Côté de critiquer le complotisme… des autres, de ceux qu’il a constitués comme adversaires : « le progressisme n’est pas étranger au conspirationnisme » ou « une forme de complotisme sophistiqué en vogue dans la gauche médiatique »1052. La contradiction logique dans laquelle son argumentation est empêtrée affleure toutefois à un moment :

			« S’il faut naturellement se méfier de toute forme de complotisme […], on refusera toutefois d’assimiler toute critique systématique des médias aux fabulations conspirationnistes. »1053

			Cependant, cet affleurement d’un impensé de son discours s’abîme dans la justification de sa « critique systématique des médias » qui serait non assimilable aux « fabulations conspirationnistes » réservées au « progressisme » et à « la gauche médiatique ». Et Bock-Coté passe ainsi à côté d’une clarification conceptuelle de son concept à géométrie variable de conspirationnisme.

			Il y a pourtant chez lui une amorce localisée de lucidité quant à la dynamique largement impersonnelle et inintentionnelle des logiques idéologiques qu’il prend pour objet :

			« On ne verra pas là une opération de dissimulation du réel consciemment menée comme l’imaginent les complotistes convaincus ; c’est plutôt le mouvement naturel de l’idéologie de s’enfermer toujours davantage en elle-même »1054.

			Toutefois, son discours n’échappe pas aux adhérences et à l’inertie complotistes mis en évidence par le linguiste québécois Marc Angenot dans le registre historique pamphlétaire1055 (voir supra chapitre 3), dans lequel baigne globalement son livre.

			Le couple anticonspirationnisme sélectif/complotisme intermittent peut se retrouver dans d’autres écrits non uniformément marqués à droite. Ainsi l’historien spécialiste de l’extrême droite Nicolas Lebourg1056 a mis en évidence combien un livre collectif, notamment rédigé par Luc Ferry, Pascal Bruckner ou Philippe Val, sur Le Nouvel Antisémitisme en France1057 est imprégné de schémas complotistes. Une imprégnation inconséquente pour des auteurs qui critiquent légitimement le conspirationnisme antisémite actif au sein des islamismes, mais en dénonçant à leur tour de prétendus complots dans les médias et la justice pour masquer ce « nouvel antisémitisme ».

			Inscrites à gauche de manière plus nette et homogène, il y a encore d’autres façons d’embrouiller l’anticonspirationnisme.

			Fiammetta Venner et Yann Barte : le complot des conspirationnistes vu de gauche ?

			Docteure en science politique et essayiste, co-auteure de textes avec Caroline Fourest, ancienne collaboratrice de Charlie Hebdo, Fiammetta Venner consacre en 2005 un livre à une figure française du conspirationnisme ayant trait au 11 septembre 2001, Thierry Meyssan : L’Effroyable Imposteur1058.

			Mettant légitimement en cause les délires complotistes de Meyssan, Venner est consciente que ce type de discours critique constitue un vecteur « des paranoïas collectives qui tuent l’esprit critique au lieu de le stimuler »1059. Malheureusement, cette conscience se révèlera partielle et même tronquée, car elle va ensuite circuler à travers des postures dotées d’adhérences complotistes.

			Il s’agit tout d’abord du schéma essentialiste « le ver était dans le fruit », supposant une continuité négative chez une personne entre des moments antérieurs qui ne posaient pas de problèmes et des moments ultérieurs présentant une face sombre. Le geste proprement complotiste de cette continuité conspirationniste consiste à interpréter les premiers moments sous l’angle de la dissimulation. Venner écrit en ce sens :

			« Pendant toutes ces années, ses facettes les moins séduisantes ont été masquées par le panache de combats autrement plus nobles, comme celui en faveur de la laïcité. »1060.

			Le conspirationnisme est même présenté comme une “stratégie” », réfléchie, mise en œuvre de longue date1061. Ce qui s’appuierait sur un « formidable travail de mise en réseau »1062.

			D’autre part, Venner s’engage dans la suspicion conspirationniste. Elle suggère des proximités entre des groupes et des personnes supposés tourner autour du complotiste en chef Meyssan, sans jamais établir clairement qu’ils participent du même « projet ». Tout est dans le sous-entendu et ce que l’on peut appeler la contamination complotiste par contiguïté. Ainsi, entre les pages 240 et 250 de l’ouvrage, on voit se côtoyer, pour décrire « les ramifications » du Réseau Voltaire, dont Thierry Meyssan est le président-fondateur, les éléments d’une troupe hétéroclite, mais inquiétante par les rapprochements même qu’elle semble engager : un journaliste du Monde, le Hezbollah, un ancien député socialiste, un négationniste ayant pris la défense de Robert Faurisson, le Parti communiste français, le Parti radical de gauche, les Verts, l’UOIF (Union des organisations islamiques de France, devenue Musulmans de France en 2017), Attac, le réseau de gauche de critique des médias Acrimed, le site musulman (pluraliste) Oumma.com, Noam Chomsky… Voilà donc un livre anticonspirationniste… conspirationniste !

			Yann Barte est un journaliste indépendant, de gauche, qui a collaboré avec Caroline Fourest et Fiammetta Venner au documentaire en quatre volets Les Réseaux de l’extrême (diffusés en février 2013 sur France 5). Sur Conspiracy Watch, site habituellement sérieux, en particulier les articles de son principal animateur Rudy Reichstadt, Barte va également exprimer des adhérences complotistes dans la critique du prétendu complotisme du vidéaste et chroniqueur web de gauche radicale Usul, notamment collaborateur de Mediapart1063. Dans ce texte, on trouve peu d’indices de l’usage de schémas conspirationnistes par Usul et, paradoxalement, nombre d’indices de ses critiques tant du complotisme que des thèses d’Alain Soral ou des complaisances Étienne Chouard à leur égard. Cependant une logique de soupçon va rassembler des éléments disparates (des bouts de citations puisées dans des périodes différentes, souvent mal référencées, sans qu’on en connaisse le contexte d’énonciation, ou des contacts au cours de son parcours, avec de longues digressions sur la malfaisance réelle de contacts de ces contacts, etc.) pour en faire un portrait trouble : comme dans nombre de récits conspirationnistes ! Médiocre enquête journalistique, l’article de Barte fonctionne aussi, comme le livre de Venner, à la contagion par proximités successives (du type : il a été proche de untel qui a été complaisant avec untel, par exemple Soral). Au bout du compte, Usul apparaît pris dans la toile d’un grand complot… complotiste ! Barte écrit : « Usul semble paradoxalement emprunter les mêmes chemins tortueux que ceux qu’il dit vouloir combattre ». En fait, Barte ne parle pas ici d’Usul, mais de lui-même. Fallait-il entacher l’utile travail de veille de Conspiracy Watch par un texte si bâclé ?

			Des antifas centrés sur « les infiltrations » de l’extrême droite

			Plus radicalement à gauche, les milieux antifascistes (dits antifas) n’échappent pas aux chausse-trappes complotistes dans leur dénonciation de l’extrême droite conspirationniste. C’est, par exemple, ce qui conduit certains secteurs des antifas à privilégier le vocabulaire de « l’infiltration » dans la critique de l’extrême droite, en se concentrant sur les manipulations cachées de quelques militants et en délaissant des mécanismes idéologiques plus impersonnels contribuant à donner à ces formes d’« entrisme » une marginalité ou, au contraire, un écho plus large.

			Cela a encore été le cas au cours du mouvement des « gilets jaunes », où la question des rapports entre ce mouvement et l’extrême droite chez nombre d’antifas a pu être réduite à la présence ou pas de militants d’extrême droite sur les ronds-points et dans les manifestations. Par exemple, dans un texte de novembre 2018, le collectif antifasciste La Horde met l’accent sur « l’extrême droite en embuscade », en se focalisant sur la présence de figures d’extrême droite dans les manifestations parisiennes, dont il propose des mini-biographies1064. Toujours en novembre 2018, le site Iaata (Information anti-autoritaire Toulouse et alentours) se concentre sur une personnalité locale, Benjamin Cauchy, proche de l’organisation de droite extrême Debout la France, en ce qu’elle s’efforcerait de « diriger » les « gilets jaunes »1065. On a aussi retrouvé un schéma analogue dans des traitements médiatiques, qui pour des raisons propres à la médiatisation tendent à privilégier la mise en scène de personnes et pour lesquels le thème de « la manipulation cachée » constitue une mise en forme routinière adaptée à la logique du scoop1066.

			Comme le sparadrap du Capitaine Haddock, la glue conspirationniste reste donc attachée aux doigts de certains de ses critiques.

			Quand la critique du conspirationnisme est relativisée par des figures intellectuelles de gauche

			Par des atermoiements, voire pour certains une relativisation complaisante, des intellectuels de gauche apparaissent en retrait dans la discussion critique des thèses complotistes. Je passerai en revue trois cas qui nous conduiront crescendo vers une certaine paralysie intellectuelle à gauche, freinant l’alimentation du débat public en décryptages critiques du conspirationnisme.

			Luc Boltanski : de la critique de la narration conspirationniste à une impraticable critique sociologique du conspirationnisme

			Luc Boltanski est un des plus grands sociologues aujourd’hui. On a vu qu’il a aussi été, dans un livre écrit avec Arnaud Esquerre, un pionnier dans l’analyse de l’actuel ultraconservatisme à la française1067. Dans son ouvrage Énigmes et complots, il propose une analyse socio-historique originale et passionnante de l’État moderne occidental à travers l’intersection entre quatre terrains : le roman policier, le roman d’espionnage, la problématisation psychiatrique de la paranoïa et le traitement de la causalité en sociologie1068. Pour ce qui nous intéresse ici, le livre propose en premier lieu des ressources critiques éclairant les formes narratives conspirationnistes en prenant pour objet la littérature d’espionnage dans son chapitre 41069. Au sein du « roman d’espionnage originel », le roman de 1915 du britannique John Buchan, Les 39 marches (The Thirty-Nine Steps adapté en 1935 au cinéma par Alfred Hitchcock), retient tout particulièrement son attention. Il y met bien en évidence les simplifications explicatives d’une trame narrative manichéenne :

			« La société toute entière se trouve mise en péril par les menées – prenant la forme de complots – de vastes organisations subversives et clandestines dont l’extension dépasse largement le cadre du territoire national et dont les ramifications s’étendent jusqu’au cœur de l’État lui-même, qui se trouve ainsi en partie ou totalement corrompu ou, du moins, réduit à l’impuissance. »1070

			« Le soupçon » est alors « poussé à ses extrêmes limites »1071. Boltanski montre également que « le roman d’espionnage originel » est souvent hanté par l’antisémitisme1072. Dans Les 39 marches, on trouve par exemple cette phrase (omise dans la traduction française, souligne Boltanski) : « Les juifs sont derrière tout ça. »1073

			Par contre, Boltanski apparaît empêtré dans le chapitre 5 consacré à la paranoïa1074 dans la tendance à faire prédominer la critique des critiques contemporaines des théories du complot, envisagées comme une modalité contemporaine de « l’accusation », sur la critique même des théories du complot1075. Cette pente le conduit à avancer, par exemple, que « la référence aux théories du complot n’est pas sans rappeler les accusations de sorcellerie »1076. Il faut dire que Boltanski ne distingue pas « les théories du complot » (en tant que visions systématiques centrées sur le rôle de la manipulation cachée par des puissants dans le cours de l’histoire) des « complots » (forme sociale observable, intégrable dans une logique d’explication sociologique pluri-dimensionnelle).

			Malgré les apports de son travail de décryptage critique de la littérature d’espionnage, Boltanski n’assume pas de proposer un chemin cognitif et argumentatif proprement sociologique comme alternative narrative aux conspirationnismes. Pourtant, il esquisse dans le livre un trajet possible quand il invite les sciences sociales à de nouvelles formes de globalisation réarticulant des niveaux micro- et macro-sociaux : « il faudrait notamment pouvoir disposer de cadres conceptuels susceptibles de mettre en jeu des relations de causalité saisies simultanément à des échelles différentes »1077. Or, cette piste peut être justement comprise comme une invalidation implicite des schémas unilatéraux proposés par les thèses complotistes.

			On trouve donc chez Boltanski tout à la fois des ressources anticonspirationnistes et un embarras pour mener à terme une critique des théories du complot à partir de la boîte à outils fabriqués par les sciences sociales contemporaines.

			Des chercheurs en sciences sociales contre la mise en place de dispositifs pédagogiques de critique du conspirationnisme

			Le 23 juin 2016 paraît dans le quotidien Libération une tribune collective signée par des enseignants de lycée et des universitaires intitulée « La théorie du complot et les pompiers pyromanes »1078. Parmi les signataires, on trouve notamment les sociologues Christian Baudelot, Bernard Lahire, Fabien Truong et Gérôme Truc, engagés à gauche. Ce texte conteste un « plan d’action contre la radicalisation et le terrorisme » lancé par le gouvernement le 9 mai 2016 dans le sillage des attentats de 2015. Dans cette perspective, « la lutte contre le complotisme » est présentée comme une « nouvelle marotte du moment » porteuse de « dogmatisme » et susceptible de nuire à « l’unité » des établissements scolaires. On y parle même de « commissaires politiques de la rééducation mentale » et d’« agents de contre-propagande » comme dans une société totalitaire ! L’attractivité potentielle du « complotisme » sur les lycéens est relativisée : elle serait « discutable ». Les théories du complot ne feraient pas partie du problème principal, les signataires étant concentrés sur l’autoritarisme gouvernemental. Sans doute considèrent-ils que François Hollande, alors Président de la République, est autrement plus dangereux pour la société française qu’Alain Soral, Éric Zemmour ou Renaud Camus…

			Par ailleurs, la cohérence logique de ce texte apparaît faible, car :

			•	d’une part, « la diversité des cultures du monde » rendrait les dispositifs pédagogiques envisagés inefficaces, et « ne pas prendre la mesure de cette diversité revient à opposer d’un côté ceux qui croient (et donc pensent de travers) à ceux qui savent (eux et nous, les barbares et les civilisés, les amateurs de mythes farfelus et les rationnels) » ;

			•	et, d’autre part, est valorisée la connaissance produite par les sciences sociales, afin de « déconstruire les idées reçues, exposer sereinement les représentations, afin de mettre à distance l’infondé dogmatique des croyances, étudier scientifiquement la diversité des représentations ».

			On a, d’un côté, un ultra-relativisme où la connaissance ne serait que l’expression d’une forme de domination et, de l’autre, un portrait des sciences sociales comme productrice d’universalisable, sans qu’un tel fossé soit argumenté épistémologiquement.

			La méfiance légitime à l’égard des injonctions étatiques aurait pu conduire à dessiner d’autres voies pour une pédagogie critique vis-à-vis des théories du complot. Malheureusement une telle tribune désarme plutôt la critique du conspirationnisme et relativise les risques qu’il porte, avec en outre un effet de légitimation par des figures actuelles des sciences sociales (comme les sociologues importants que sont Baudelot et Lahire).

			Frédéric Lordon ou la délégitimation de la critique du complotisme

			L’économiste et philosophe de gauche radicale Frédéric Lordon a consacré plusieurs interventions aux théories du complot dotées de certaines ambiguïtés entravant une discussion critique du conspirationnisme à partir d’une critique sociale structurelle.

			Un des axes des interventions de Lordon consiste en la délégitimation des critiques du conspirationnisme et en la relativisation du complotisme1079. Il écrit ainsi ironiquement en 2012 :

			« Le peuple est bête et méchant, le peuple est obtus. Au mieux il pense mal, le plus souvent il délire. Son délire le plus caractéristique a un nom : conspirationnisme. […] C’est la bénédiction des élites qui ne manquent pas une occasion de renvoyer le peuple à son enfer intellectuel, à son irrémédiable minorité. »1080

			Alain Soral, Éric Zemmour, Renaud Camus… ce serait « le peuple » stigmatisé par les « élites » ? D’ailleurs, Alain Soral, Éric Zemmour ou Renaud Camus pourraient, eux aussi, mettre en cause les accusations de « complotisme » sous l’angle de l’opposition « peuple/élites ». Voilà bien une interférence confusionniste ! La délégitimation de la critique du complotisme est ensuite renforcée par une relativisation du conspirationnisme lui-même, quand Lordon renvoie les discours conspirationnistes les plus « extravagants », qu’il récuse, à « quelques égarés isolés »1081… comme Alain Soral, Éric Zemmour ou Renaud Camus sans guère d’échos publics ?

			Dans un article de 2017, Lordon prolonge la délégitimation de la critique du conspirationnisme en faisant principalement de « la croisade anticomplotiste » une arme de « disqualification » de « toute critique radicale » de « l’ordre social »1082. Pour les tenants de la radicalité critique façon Lordon, la critique de la critique du conspirationnisme deviendrait alors logiquement prioritaire par rapport à la critique du conspirationnisme.

			En outre, Lordon défend en matière de conspirations « une position intermédiaire » supposée éviter « deux écueils symétriques, aussi faux l’un que l’autre : 1) en voir partout ; 2) n’en voir nulle part »1083. Ce qui donnerait une sorte de balancement admettant une dose de complots :

			« qui tiendrait ensemble et la régulation contre certains errements extravagants (jusqu’au scandaleux) de la pensée conspirationniste, et l’idée que la domination, si elle est principalement produite dans et par des structures, est aussi affaire pour partie d’actions collectives délibérées des dominants »1084.

			Ce qui permettrait, par exemple, de donner une place, mais plus réduite, aux fantasmes complotistes sur le groupe Bilderberg (conférence annuelle et informelle internationale réunissant des « personnalités », surtout Américains et Européens, des affaires, de la politique et des médias existant depuis 1954) et de la Commission Trilatérale (également regroupement mondial de personnalités créé en 1973 et élargi à l’Asie produisant des études), « qui disent incontestablement quelque chose du monde où nous vivons »1085. Un peu de conspirationnisme, mais pas trop !

			Cependant, dans le texte de 2012, Lordon invite de manière heuristique à récuser « l’amalgame des complots et du complotisme »1086. Malheureusement, cela a peu d’effets sur sa tendance principale au dénigrement de la critique du conspirationnisme, tant en 2012 qu’en 2017.

			Avec le « conspi-friendly »1087 Lordon, on entre donc, en ce qui concerne les théories du complot, dans une zone confusionniste.

			Conspirationnisme et « affaires »

			Le climat d’« affaires » politico-financières stimule les discours conspirationnistes, en dirigeant les regards des médias et de la population vers des manipulations cachées en politique et dans la vie économique comme dans leurs relations. Songeons à la série d’« affaires » au cours de la décennie 2010 : « affaire Bygmalion », « affaire Cahuzac », « affaire Ferrand-Mutuelles de Bretagne », « affaire Fillon », « affaire Guérini », « affaire Sarkozy-Kadhafi », « affaire des sondages de l’Élysée », « affaire Tapie-Crédit lyonnais », « affaire Woerth-Bettencourt », etc. etc.

			Cela ne veut pas dire que la presse d’investigation ne devrait pas rendre publiques des « affaires » de peur d’alimenter le complotisme. Tout d’abord, rappelons la distinction cruciale entre complots (des manipulations cachées effectives dans l’histoire humaine) et théories du complot (vision erronée faisant du complot le facteur principal d’explication). Ensuite, établir des vérités partielles et provisoires quant aux dérèglements politiques et économiques et les soumettre aux forums citoyens, cela peut contribuer à enraciner un peu plus les idéaux démocratiques dans des régimes politiques faiblement démocratiques dans les faits. Par exemple, Mediapart, en pointe dans ce domaine depuis sa création en 2008, a ébauché un usage des « affaires » inscrit dans une pédagogie démocratique et structurelle1088 : diffuser des informations vérifiées pour alimenter le débat citoyen, resituer les « affaires » dans les cadres plus généraux des structures sociales dominantes, qu’il s’agisse des tendances oligarchiques des gouvernements représentatifs dits « démocratiques » ou des inégalités et des désordres écologiques générés par le capitalisme mondialisé, soumettre ces apports journalistiques à la discussion publique avec ses abonnés dans le cadre d’un site participatif. Mediapart a aussi eu la lucidité d’ajouter des mises en garde contre les théories du complot, comme dans le cas l’enquête en quatre parties réalisée par le journaliste scientifique Nicolas Chevassus-au-Louis en 20121089. Mediapart a même été jusqu’à prendre à rebrousse-poil une partie significative de ses lecteurs, qui ont exprimé de l’hostilité vis-à-vis de cette enquête1090 ; indice d’ailleurs d’usages complotistes de la révélation d’« affaires » chez une partie des abonnés du site.

			Ainsi la pédagogie démocratique et structurelle ne suffit vraisemblablement pas à éliminer les appropriations conspirationnistes d’un journalisme d’investigation. La publicisation d’« affaires » demeure une source de légitimation potentielle des thèses complotistes. La vigilance anticonspirationniste se doit d’être continue quand on use légitimement d’un point de vue démocratique de cette matière particulièrement inflammable. Sinon on est susceptible de participer sans le vouloir à la consolidation publique de schémas ultraconservateurs et confusionnistes qui empruntent souvent aujourd’hui les tuyaux rhétoriques complotistes.

			Ce risque est renforcé par la tendance depuis la présidence Sarkozy à focaliser l’attention critique publique sur l’occupant de l’Élysée (après Sarkozy, Hollande et aujourd’hui Macron), tentation que n’a pas su éviter, par contre, Mediapart. Par exemple, dans une critique des travers bien réels de la politique présidentielle et gouvernementale face à l’épidémie de Covid-19, Edwy Plenel semble hésiter en mai 2020 entre une critique juste des dégâts démocratiques du présidentialisme facilité par les institutions de la ve République et une polarisation excessive sur la figure d’Emmanuel Macron1091. Dans ce second cas, les imaginaires critiques risquent d’être colonisés par le fantasme d’une toute-puissance présidentielle dont les discours « jupitériens » de Macron lors de sa campagne de 20171092 et durant les premiers temps de son mandat ont exprimé une boursouflure rhétorique. Avec le présidentialisme, dans sa valorisation par le président, ses courtisans et des commentateurs médiatiques ou dans sa critique disproportionnée, « on veut des légendes, des légendes »… De surcroît, la survalorisation en négatif du rôle présidentiel, redoublant sa survalorisation en positif, constitue un aliment potentiel d’une diabolisation à tonalités complotistes de la personne présidentielle active aujourd’hui sur Internet et sur les réseaux sociaux. La gauche radicale s’en réjouit souvent et y participe même, comme l’extrême droite et la droite radicalisée, oubliant qu’une gauche d’émancipation aurait mieux à faire, pour l’avenir même de l’émancipation sociale : stimuler un imaginaire émancipateur plutôt que de se repaître de la haine obsessionnelle d’hommes providentiels si vite déchus et, au final, si faibles dans les fracas du monde. Passer de la nécessaire critique de la personnalisation des pouvoirs comme des politiques incarnées par des individus à une stigmatisation monomaniaque et emplie de ressentiment de personnes contribue à mettre de l’huile dans les circulations confusionnistes au détriment de l’horizon émancipateur.

			Si l’on revient aux « affaires », elles ne constituent pas seulement un facteur potentiel de justification des narrations conspirationnistes dans leur dévoilement par la presse et/ou des lanceurs d’alerte, elles peuvent également activer un complotisme politicien du côté de ceux qui s’efforcent de se défendre des accusations dont ils sont l’objet. Et ce complotisme apparaît largement transversal à l’extrême droite, à la droite, au centre, à la gauche modérée et à la gauche radicale, comme l’a mis en évidence une des figures actuelles du journalisme d’investigation, Fabrice Arfi1093. Les « affaires », sous cet angle, constituent un terrain d’observation privilégié de la propagation d’un complotisme tactique en milieu politicien.

			•••

			Avec la question du conspirationnisme, nous sommes sortis du seul secteur idéologique et politique de l’extrême droite. Ce qui nous a permis de repérer des proximités confusionnistes entre l’extrême droite, la droite, la gauche modérée et la gauche radicale. Le brouillage des repères politiques antérieurement stabilisés, l’affaiblissement du clivage gauche/droite, les reculs d’une critique sociale structurelle inspirée du marxisme, de l’anarchisme et/ou des sciences sociales, ainsi que les décrochages entre critique sociale et émancipation laissent plus d’espaces à ces transversalités complotistes. Dans la gauche intellectuelle, les timidités pour certains (comme Luc Boltanski) et les complaisances pour d’autres (comme Frédéric Lordon) vis-à-vis des théories du complot facilitent ce processus.

			Et pourtant, si on veut réinventer une politique émancipatrice au xxie siècle, on ne pourra pas éviter une confrontation avec le conspirationnisme. Certes, il ne s’agit pas d’abandonner la critique sociale face à la prolifération de ses usages complotistes, ce qui aurait pour effet de leur en donner un quasi-monopole, mais de retrouver le chemin d’« une critique véritable du monde contemporain » consistant « à analyser comment, sans complot, il produit ses propres catastrophes », selon l’invitation de la philosophe Aurélie Ledoux1094. Le défi sur ce plan consiste à reformuler, à l’aune d’enjeux contemporains, une critique sociale structurelle sensible aux contradictions, aux aléas et aux incertitudes du cours du monde et ouverte aux pratiques et aux possibilités émancipatrices. Dans cette perspective, les apports théoriques de Luc Boltanski dans son livre de 2009 intitulé De la critique1095 apparaissent décisifs.

			Chapitre 6 
Les « gilets jaunes » : un mouvement social composite surmédiatisé en contexte confusionniste

			« “Pourquoi”, demandais-je à un critique, “avez-vous écrit que c’était un événement qui faisait date et qu’il serait d’une importance capitale ?” “C’était quoi, déjà, comme événement ?”, demanda-t-il. »
Stanislaw Jerzy Lec, 
Nouvelles pensées échevelées, 1964

			Le mouvement de contestation sociale dit des « gilets jaunes » a émergé en octobre 2018 en France, d’abord autour de la hausse du prix de l’essence (et de l‘augmentation des taxes sur les produits pétroliers), puis en élargissant les problèmes sociaux et politiques traités, avec une première journée nationale de mobilisation (notamment des barrages routiers sur des ronds-points et des manifestations) le 17 novembre 2018. Dans un premier temps, les médias ont donné de manière consensuelle (de Valeurs actuelles à L’Humanité, de Causeur à Mediapart, du FigaroVox à Politis, du Monde à Libération…) une image sympathique d’une protestation bénéficiant d’une large popularité dans le reste de la population selon les sondages d’opinion1096. Et les chaînes d’information continue comme BFM TV et CNews ont amplifié l’écho public de la protestation. Les milieux politiciens et militants, dans un large spectre politique allant du Rassemblement national au NPA et aux organisations libertaires, en passant par Debout la France, Les Républicains, le Parti socialiste et La France insoumise, ont soutenu le mouvement, pour les plus précoces (comme le RN et LFI) avant le 17 novembre et pour la plupart des autres dans les jours qui ont suivi le 17 novembre.

			Au niveau partisan, Laurent Wauquiez donne toutefois le signal d’arrêt du soutien des Républicains le 11 décembre 2018, parce qu’« on ne peut pas construire sur le chaos »1097. Quant à la couverture médiatique globalement favorable, elle s’effiloche avec les violences dont les manifestations du samedi 1er décembre 2018 sont l’occasion. Nombre de médias se sont alors concentrés sur ce qui a été qualifié d’« émeutes », en distinguant toutefois souvent la grande majorité des « gilets jaunes » et « les casseurs ». Par ailleurs, un fort déséquilibre médiatique s’est installé à partir de ce moment entre la faible publicisation des graves violences policières et la polarisation de l’attention sur des violences venant de certains manifestants. Cependant, les « gilets jaunes », même de plus en plus affaiblis au fil de manifestations moins nombreuses, ont gardé une certaine place dans les médias, donnant régulièrement l’occasion à des participants du mouvement de s’exprimer, en tout cas jusqu’au premier anniversaire de leur existence en novembre 2019, qui a même été l’occasion d’un regain médiatique momentané. Ce qui a constitué, par exemple, un traitement plus favorable que celui accordé au mouvement social à la SNCF d’avril-juin 2018 contre la réforme de ce service public et la fin progressive du statut des cheminots. Par exemple, le quotidien régional Midi Libre accorde encore presqu’une page entière, globalement favorable, au portrait d’une figure nîmoise du mouvement des « gilets jaunes », par ailleurs membre du Nouveau Parti anticapitaliste, Roland Veuillet, dans son numéro du 24 novembre 20191098. Au moment où ces lignes sont finalisées, en octobre 2020, le mouvement ne donne plus que des signes faibles et localisés d’existence.

			L’impact de ce mouvement social dans les espaces publics apparaît disproportionné par rapport à son importance numérique. Le plus haut niveau de mobilisation est atteint lors des premières manifestations pour décroître ensuite : 287 700 personnes le 17 novembre 2018, 166 000 le 24 novembre, 136 000 le 1er décembre, 126 000 le 8 décembre, 66 000 le 15 décembre, 38 600 le 22 décembre, selon les chiffres (contestés et contestables) du ministère de l’Intérieur1099. Le politiste Vincent Tiberj rappelle que la journée d’action des fonctionnaires du 22 mars 2018 appelée par sept syndicats (CGT, FO, FSU, CFTC, Solidaires, FA-FP et CFE-CGC) a mobilisé 323 000 manifestants selon les chiffres du même ministère de l’Intérieur, qui n’a pas l’habitude de favoriser les syndicats1100. L’écho favorable dans la population expliquerait-il plutôt alors l’impact du mouvement ? Ce n’est pas le premier mouvement social suscitant une certaine approbation dans la société. Les grèves de novembre-décembre 1995 dans les services publics (et en particulier dans les transports) ont suscité une grande sympathie, y compris parmi ceux qui en subissaient des conséquences négatives quotidiennes. On a même parlé à l’époque de « grève par procuration » pour rendre compte de ce phénomène1101.

			Je ferai plutôt l’hypothèse que cette survalorisation publique du mouvement des « gilets jaunes » se situe à la croisée de plusieurs logiques indépendantes les uns des autres mais en interaction, et notamment :

			1) 	la concurrence médiatique autour d’une contestation labellisée comme « nouvelle », car échappant aux organisations traditionnelles et à leurs porte-parole habituels, a largement participé à une survalorisation du mouvement ; l’importance des primo-manifestants dans le mouvement permettant de surcroît de nourrir la quête journalistique de « pittoresque » ;

			2) 	la double recherche d’angles d’affaiblissement du pouvoir macronien, dans un moment particulièrement propice après « l’affaire Benalla », et d’une légitimité « populaire » par ses diverses oppositions de gauche et de droite a favorisé dans un premier temps un quasi-consensus des organisations politiques, hors majorité parlementaire, autour du mouvement ;

			et 3) le pouvoir exécutif a eu l’air désorienté au début du mouvement (de la première manifestation du 17 novembre jusqu’à l’annonce du « Grand débat » par Emmanuel Macron le 10 décembre).

			Ces trois grandes tendances ont pu alimenter un « effet boule de neige », qui a échappé aux différents protagonistes et a créé sur le moment un sentiment collectif étendu d’un événement mémorable.

			Cependant, on ne pourra juger que dans plusieurs années s’il a été vraiment mémorable. Car le zapping présentiste permanent, surfant sans fin sur des immédiatetés successives et entretenu par les médias et Internet ainsi que par les espaces politiciens et militants, tel que l’a analysé l’historien François Hartog1102, a tendance à fabriquer à la pelle de « l’inoubliable » et à l’effacer assez rapidement après… Cette quête incessante d’un « nouveau » à chaque fois complètement « nouveau » affecte particulièrement les discours médiatiques sur les mouvements sociaux, bien au-delà des « gilets jaunes », comme l’a mis en évidence le sociologue Lilian Mathieu, qui parle ironiquement à ce propos d’une « routine de l’innovation »1103.

			Il s’agit dans ce chapitre d’aller plus loin quant à certaines significations de ce mouvement des « gilets jaunes ». Le faire dans une partie consacrée à des cheminements confusionnistes, partant de l’extrême droite pour aller jusqu’à la gauche, ne signifie pas que je considère ce mouvement comme principalement d’extrême droite ou « rouge-brun », contrairement au philosophe Bernard-Henri Lévy1104 ou au cinéaste Romain Goupil1105, habitués des interventions médiatiques manichéennes. Pour ma part, à partir des données partielles d’observation dont je dispose, je considère que l’extrême droite n’affecte que des franges minoritaires des « gilets jaunes ». Par ailleurs, l’objet principal de ce chapitre n’est pas de proposer une analyse globale du mouvement, mais d’éclairer en quoi une contestation qui, dès le départ, ne s’est pas reconnue majoritairement dans le clivage gauche/droite a connu des interactions et des intersections avec le climat idéologique confusionniste au sein duquel elle s’est développée. La méfiance à l’égard du clivage gauche/droite constitue déjà un point d’accroche avec l’air du temps confusionniste. Cette démarche nous renseignera aussi, à la périphérie du mouvement, sur les égarements des intellectuels critiques et des organisations de la gauche radicale qui l’ont soutenu. Pour ne pas réduire ce mouvement aux adhérences de certains de ses secteurs au contexte idéologique confusionniste, je tenterai toutefois, dans une logique hypothétique convenant à nos connaissances fragmentaires du moment, d’en saisir quelques-unes des arêtes générales.

			De l’hétérogénéité d’un mouvement social : les « gilets jaunes » existent-ils ?

			Ce mouvement est apparu particulièrement composite. Les informations fournies par les médias, les sondages et, de manière mieux contrôlée, des amorces d’enquêtes en sciences sociales, menées dans le cours même du mouvement, ont largement documenté cette hétérogénéité. En tout cas, si on met en parallèle les différentes données fournies. Dans le cas des investigations scientifiques, en fonction des modes de collecte des données (via des questionnaires passés sur des ronds-points, au cours des manifestations et/ou sur Facebook, des observations directes ou des études quantitatives sur les réseaux sociaux), mais aussi des lieux (telle région, telle agglomération ou même tel rond-point) et des moments, les portraits qui se dessinent de ce mouvement sont sociologiquement, idéologiquement et politiquement contrastés, avec toutefois des zones partagées1106. Il s’avère particulièrement étonnant, dans ce contexte, qu’un des meilleurs spécialistes français de l’abstention électorale, le politiste Jean-Yves Dormagen, aux analyses habituellement nuancées, puisse affirmer, à partir de 822 questionnaires recueillis le 9 décembre 2018 sur quatre ronds-points de Dieppe, que « le mouvement des “gilets jaunes” n’est pas un rassemblement hétérogène »1107. Comme s’il se constituait directement en porte-parole unificateur du mouvement, du local au national… Plus prudent car plus informé et plus à distance, un collectif de recherche émet l’hypothèse, à partir des données de sa propre enquête en comparaison avec celles d’autres enquêtes, selon laquelle « loin d’être un mouvement homogène aux revendications univoques, cette mobilisation regroupe des individus aux attributs différents selon les lieux de rassemblement et le moment de l’implication, qu’il s’agisse de leur profil sociologique, de leurs ressources politiques ou de leurs motivations et demandes »1108.

			Les « gilets jaunes » entre hétérogénéités socio-politiques et unifications symboliques

			L’hétérogénéité n’est toutefois pas quelque chose de rare dans les groupes et dans les mouvements sociaux. Le sociologue Luc Boltanski a ainsi effectué une étude sur la construction historique du groupe « cadres » en France1109, qui est devenue une référence à partir des années 1980 pour toute une série de travaux en sociologie, en science politique et en histoire1110. Le modèle qu’il y a esquissé appréhende des interactions entre des hétérogénéités (entre membres ou secteurs d’un groupe ou d’un mouvement social), des expériences partagées et des formes d’unification relative via des porte-parole et des formes symboliques communes (ne serait-ce qu’un nom commun comme « les gilets jaunes »). Ce modèle heuristique ne signifie pas que tous les groupes sociaux et que tous les mouvements sociaux sont équivalents sur le plan de l’hétérogénéité. Il y aurait des degrés différents d’hétérogénéité et d’unification en fonction des groupes, des moments et des situations.

			Dans cette perspective, les « gilets jaunes » sont apparus tout particulièrement hétérogènes, notamment parce qu’ils n’ont pas bâti de dispositifs institutionnels suffisamment communs, que leurs porte-parole ont été éclatés sur le territoire et non (ou seulement partiellement) coordonnés et que les figures les plus médiatisées sur le plan national ont été contestées au sein de ceux qui se réclament du mouvement. Par ailleurs, les tensions entre les lectures de gauche radicale (les principales organisations politiques, syndicales et associatives de la gauche radicale ont soutenu les « gilets jaunes ») et les lectures d’extrême droite (le Rassemblement national a aussi soutenu les « gilets jaunes », et, par exemple, Alain Soral, Éric Zemmour, Renaud Camus et Hervé Juvin ont exprimé publiquement leurs convergences avec eux) de ce mouvement ont participé à brouiller son image politique et idéologique.

			Les médias, les politiciens, les intellectuels et même les chercheurs en sciences sociales ont alors joué un rôle important dans une certaine unification symbolique du mouvement, de l’extérieur. Car fréquemment, pour les journalistes, les dirigeants politiques et les commentateurs qui parlaient du mouvement ou qui réagissaient au mouvement, c’est comme s’il fallait qu’il y ait bien un mouvement derrière le nom commun « les gilets jaunes ». C’est le penchant classique au substantialisme repéré par le philosophe Ludwig Wittgenstein : « notre recherche “d’une substance qui réponde à un substantif” »1111. C’est-à-dire qu’à partir du moment où l’on a « un substantif », un nom, comme « les gilets jaunes », nos usages ordinaires du langage tendent à nous faire supposer qu’il y a derrière une réalité homogène, « une substance » (ou une essence). Wittgenstein pointe par là un mécanisme langagier qui alimente les essentialismes.

			Or, en fonction des ronds-points, des manifestations, des groupes Facebook, des villes, des régions, des périodes, ce n’étaient pas tout à fait les mêmes personnes qui s’exprimaient pour exactement les mêmes motivations et à partir des mêmes expériences, ni les mêmes collectifs qui s’esquissaient dans ces rencontres diversifiées. Bref ce n’était peut-être pas tout à fait le même mouvement. Ce qu’a commencé à documenter un collectif de chercheurs à partir d’une enquête basée sur 1 333 questionnaires passés du 24 avril 2018 à début avril 2019, principalement à Bordeaux, Montpellier, Caen, Paris et la périphérie grenobloise, sur des ronds-points et dans des manifestations1112. Les ronds-points seraient moins jeunes, plus retraités, moins féminins, mais plus au chômage que les manifestations, ces dernières incluant davantage de professions intermédiaires et d’enseignants. Dans une enquête dont un des biais reconnu par les enquêteurs est une surreprésentation de la gauche et une sous-représentation de l’extrême droite, les ronds-points refuseraient davantage de se situer sur l’axe gauche-droite et ceux qui acceptent de le faire se situeraient moins à gauche et davantage à l’extrême droite. Et ils rejetteraient davantage les syndicats et encore plus les partis. Les participants des ronds-points seraient, par ailleurs, davantage des « primo-manifestants ». Enfin après le 8 décembre, quand les manifestations prennent progressivement davantage de place avec l’évacuation policière de la majorité des ronds-points, les primo-manifestants seraient moins nombreux, la gauche serait plus importante, ceux qui ont une expérience associative, syndicale ou partisane aussi, l’hostilité aux syndicats diminuerait.

			Et pourtant la quête d’une identité uniforme derrière le substantif « les gilets jaunes » a dominé les médias ! Et le bricolage idéologique qui a le mieux fonctionné pour ce faire dans les milieux journalistiques et politiciens, c’est celui fabriqué par un essayiste venant de la gauche et nageant en eaux troubles confusionnistes, Christophe Guilluy (voir infra chapitre 8) : le thème de « la France périphérique »1113. Pour Guilluy, « la France périphérique » (le péri-urbain, les petites villes et les zones rurales) constituant 60 % de la population serait socialement et économiquement la plus démunie, à la différence des grands centres urbains et de leurs banlieues (qui seraient moins démunies qu’on ne le dit habituellement), représentant quant à eux 40 % de la population. Dans ce schéma, les milieux populaires issus de l’immigration concentrés dans les banlieues tendent à être exclus des « classes populaires » façon Guilluy. Or, « les gilets jaunes » seraient, pour nombre de commentateurs et Guilluy lui-même1114, un mouvement social représentant cette supposée « France périphérique » dominée, porteuse de l’inégalité sociale principale et largement majoritaire. Or, comme l’ont montré les universitaires en géographie et en études urbaines Daniel Béhar, Hélène Dang Vu et Aurélien Delpirou, ce découpage manichéen du territoire en deux ne correspond pas du tout aux nuances, aux complications et aux contradictions des territoires en France, telles qu’elles sont révélées par les multiples enquêtes en sciences sociales (géographie, urbanisme, sociologie, ethnologie…) et par les données statistiques produites par l’Insee1115. Car, par exemple, on observe la présence de milieux populaires (issus de l’immigration récente ou pas) dans les centres urbains et leurs banlieues, et il y a des riches ou des couches moyennes bénéficiant d’un statut social stable dans ladite « France périphérique » ; les deux ensembles retenus et opposés par Guilluy étant composites d’un point de vue sociologique. La thèse de « la France périphérique » est donc une erreur du point de vue des connaissances disponibles, mais une erreur « qui marche », notamment en venant donner l’apparence d’une essence derrière le substantif « les gilets jaunes ». Ce « succès d’une illusion », pour reprendre l’expression de Béhar, Dang Vu et Delpirou, fait pourtant l’objet d’une dénégation par Guilluy, qui se voit davantage en rebelle du « politiquement incorrect » qu’en producteur d’un nouveau préjugé en phase ascendante, comme souvent les idéologues confusionnistes et conservateurs actuels. Il lance alors, en dépit de la réalité observable, mais en phase avec ce « politiquement incorrect » à tonalités conspirationnistes : « tout a été mis en place pour effacer cette dimension majoritaire » [du mouvement des « gilets jaunes »]1116. Un complot médiatique et politicien est donc sous-entendu.

			Sur quelques tendances globales parmi les « gilets jaunes »

			Dans des interactions entre ceux qui se revendiquaient du mouvement et les regards extérieurs, quelques repères partagés ont toutefois émergé. Esquissons de manière hypothétique une silhouette globale de ces convergences tendancielles.

			Dans une dynamique d’auto-organisation méfiante à l’égard des risques de dépossession portés par l’institution de représentants stabilisés, ce mouvement a témoigné d’une colère sociale contre les inégalités, en particulier contre les injustices fiscales, associée à des sentiments de dignité bafouée, dans une stricte indépendance revendiquée à l’égard des partis politiques et des syndicats, suscitant dans un premier temps la méfiance. La critique des inégalités a notamment convergé sur la proposition du rétablissement de l’impôt sur les grandes fortunes. À travers nombre de témoignages publics de participants, ce mouvement a pu exprimer une « raison sensible », pour reprendre une expression de l’historienne Sophie Wahnich1117, cassant les préjugés intellectualistes opposant nécessairement la raison (posée en surplomb) et les sentiments (soupçonnés d’irrationalisme)1118. Ces interventions publiques à partir d’expériences personnelles douloureuses n’ont pas détaché un rapport raisonné aux difficultés sociales vécues des émotions générées par ces situations. Elles ont dessiné une « économie morale », comme l’a mis en évidence le politiste Samuel Hayat en empruntant un concept à l’historien britannique Edward P. Thompson, c’est-à-dire une vision éthique alternative de bon fonctionnement de l’économie1119. Dans les rencontres sur les ronds-points, l’amertume née des adversités subies dans la vie ordinaire a pu alors se transformer en reconquête joyeuse d’une dignité1120.

			Une raison critique ordinaire ainsi exercée contre les nœuds actuels de la question sociale et des logiques politiques dominantes s’est heurtée à la froideur de la rationalité technocratique propre aux discours des dominants économiques et politiques ainsi qu’à ses prétentions à occuper tout l’espace de la raison. Cela a stimulé la demande de démocratie directe à travers la revendication du RIC (Référendum d’Initiative Citoyenne). Ces différentes dimensions du mouvement lui donnent une portée émancipatrice. Mais, composite sur ce plan aussi, il n’a pas que des aspects émancipateurs. On verra par la suite qu’il a aussi des composantes ultraconservatrices et confusionnistes.

			Quid des caractéristiques socio-politiques de ses participants ? Les premières observations du sociologue Benoît Coquard sur des barrages de « gilets jaunes » dans des cantons ruraux désindustrialisés le 17 novembre1121 tracent le portrait de groupes populaires ruraux (principalement des ouvriers et des employés) en demande de justice sociale et de dignité, mais ne s’exprimant pas dans le lexique de « la lutte des classes ». La dynamique du mouvement circule à travers des liens d’interconnaissance et des sociabilités ordinaires. Il n’a pas noté la présence visible de militants de partis (d’extrême droite ou de gauche) et les participants apparaissent massivement comme des abstentionnistes.

			La configuration socio-politique qui se détache dans ce cas n’est vraisemblablement pas la même partout, dans des secteurs ruraux et urbains, en fonction des régions, voire des ronds-points, etc. Car la présence d’auto-entrepreneurs, de couches moyennes salariées et de petits patrons, ainsi que de militants d’extrême droite ou de militants de gauche, a été signalée dans certaines localités par des médias, des réseaux militants sur Internet ou d’autres enquêtes sociologiques. Par exemple, les observations de mon ami Daniel Vidal, dans des textes non publics à l’intention de la Fédération Anarchiste, sur un barrage à Nîmes les 25, 26 et 29 novembre 2018 nous orientent vers une palette socio-politique élargie par rapport à celle découverte par Benoit Coquard : des personnes issues de milieux populaires, des petits entrepreneurs, un enseignant retraité, un ancien parachutiste retraité qui a été membre de l’OAS d’extrême droite au cours de la guerre d’Algérie et qui joue un rôle particulier au départ dans la prise de parole médiatique… Par ailleurs, parmi les huit éphémères « communicants » des « gilets jaunes » désignés le 26 novembre 20181122, il y a un chauffeur routier (Éric Drouet), un jeune chef d’entreprise, deux autoentrepreneurs (dont Priscillia Ludosky), un ancien journaliste adhérent à la CFDT, une serveuse, un étudiant en droit gérant parallèlement une petite société et un intérimaire (Maxime Nicolle dit « Fly Rider »)1123. Une enquête universitaire a dessiné une vue globale tendancielle des caractéristiques sociologiques du mouvement à partir des données recueillies : « il s’agit de femmes et d’hommes majoritairement issus de certaines fractions des classes populaires et moyennes (qu’il s’agisse des routiers, des infirmières, des fonctionnaires de catégorie C par exemple) et concernés par des fins de mois difficiles »1124.

			De quelques contradictions socio-politiques au sein des « gilets jaunes »

			Le mouvement, en fonction des lieux et des moments, a aussi exprimé des contradictions sociales et politiques. C’est le cas, entre autres, des tensions au sein des catégories populaires entre les secteurs les plus précarisés1125 et des secteurs salariés hostiles aux « cas soc’ » (cas sociaux)1126. Les seconds semblent avoir eu un poids prépondérant dans la définition des revendications publiques des « gilets jaunes », car la 29e proposition sur 31 (issues d’un sondage au sein du mouvement) rendues publiques le 23 novembre par une des figures médiatisées du mouvement, Maxime Nicolle, est la « diminution de l’assistanat »1127.

			Par ailleurs, l’entrée antifiscaliste du mouvement révèle des dimensions sociologiques. Ainsi la première des revendications publicisées le 23 novembre est : « revoir à la baisse toutes les taxes »1128. Cette composante antifiscaliste est restée présente par la suite, même si sa place a été progressivement réduite. Cela a eu des conséquences quant aux rapports ambigus vis-à-vis du néolibéralisme économique. Car, contrairement à ce qu’ont répété à l’envi les organisations de la gauche radicale, le mouvement des « gilets jaunes » ne constitue pas clairement et de manière homogène une contestation antinéolibérale. Un indice le met bien en évidence. Priscillia Ludosky et Maxime Nicolle, deux figures initiatrices du mouvement et porte-parole du groupe Facebook « La France en colère », ont devant la salle du Jeu de Paume à Versailles, lieu symbolique de la Révolution de 1789, lancé un nouveau « Serment du Jeu de Paume » le 13 décembre 2018. Le début de ce texte1129 avance :

			« Nous sommes épuisés par une pression fiscale colossale qui ôte à notre pays, à nos entrepreneurs, à nos artisans, à nos petits commerçants, à nos créateurs et travailleurs toute énergie pendant qu’une petite élite échappe constamment à l’impôt. Les prélèvements obligatoires représentent désormais 46 % du PIB et les aides sociales 1/3 du PIB annuel. »

			La thématique de la « pression fiscale » et du supposé trop grand poids des « prélèvements obligatoires » et des « aides sociales » (encore les « cas soc’ » !) apparaît donc première dans l’argumentation. Et notons que les « entrepreneurs », les « artisans » et les « petits commerçants » passent avant les « travailleurs ». À la fin du texte, le « serment » proprement dit se formule ainsi :

			« nous faisons le serment de ne pas nous séparer avant d’avoir obtenu la présentation au peuple français par référendum du RIC, du recul des privilèges d’État et de la baisse des prélèvements obligatoires. »

			« Pression fiscale »/poids des « aides sociales »/« baisse des prélèvements obligatoires » : voilà un lexique typique d’un conservatisme politique néolibéral, opposé à l’impôt et à l’État social, qui peut avoir un écho particulièrement favorable dans un milieu d’auto-entrepreneurs, d’artisans, de commerçants et de dirigeants de petites entreprises. Cela fait écho à la 12e des 31 revendications du 23 novembre : « baisse des charges patronales » (l’« augmentation du Smic » étant la 14e et l’« augmentation des retraites » la 17e)1130. La hiérarchisation sociale allant des « entrepreneurs » (en premier) aux « travailleurs » (à la fin) participe à cette tendance idéologique. La politique néolibérale de baisse des impôts a pu alors logiquement constituer un axe de la réponse gouvernementale au mouvement des « gilets jaunes », suite au « Grand débat », dans les conclusions qu’en a tirées d’abord le Premier ministre Édouard Philippe face à « une immense exaspération fiscale »1131. Ce qui a été confirmé ensuite par le Président de la République1132.

			Pourtant, les organisations spécialisées dans l’antinéolibéralisme, comme Attac et la Fondation Copernic, tout à leur soutien sans nuance au mouvement, alors qu’elles sont habituellement si chatouilleuse quant au thème de « la baisse des prélèvements obligatoires », n’ont pas critiqué cet aspect, et ne l’ont même pas relevé. Le NPA, bien que défenseur intransigeant de « la luttes des classes » dans nombre d’occasions, s’est également tu. « On veut des légendes, des légendes »…

			Dérapages minoritaires et confusionnisme rampant

			De traits ultraconservateurs minoritaires à des tendances confusionnistes plus largement présentes, le mouvement des « gilets jaunes » a été affecté de manière variable par le contexte politico-idéologique dans lequel il a émergé et dont ce livre se propose de rendre compte. Il n’y a rien là d’extraordinaire. Il faut s’inscrire dans la logique d’une croyance essentialiste, souvent présente chez les militants de gauche, pour croire que nécessairement et de manière homogène un mouvement social est « de gauche » et porteur d’émancipation. Face aux contradictions du réel, quelques-uns (comme BHL et Romain Goupil déjà cités) n’ont voulu voir dans ce mouvement que les obscurités du brouillard, qui constituent autant une dimension du contexte idéologique que de ce mouvement en particulier. D’autres, beaucoup plus nombreux, prenant leurs désirs politiques pour la réalité, n’ont voulu y voir qu’une phase inédite d’ensoleillement pour une contestation sociale jusqu’alors essoufflée, en s’aveuglant un peu plus sur les versants sombres de la période. Or, dans les années 1970 et 1980 des protestations analogues auraient probablement recouru presqu’exclusivement à un vocabulaire de gauche pour mettre en forme leurs attentes. Nous avons donc bien affaire à un mouvement sis au cœur du brouillard politico-idéologique actuel. Une analyse nuancée des chausse-trappes qu’il abrite peut, partant, se révéler utile du point de vue de l’avenir de l’émancipation.

			Dérapages ultraconservateurs

			La composante ultraconservatrice de l’ambiance idéologique au sein de laquelle baigne une partie des « gilets jaunes » a pu constituer un terrain favorable à des dérapages localisés inquiétants (je reprends l’expression « dérapages » utilisée par les médias, car ils ont été en nombre très limité) au début du mouvement : violence homophobe contre un couple homosexuel à Bourg-en-Bresse (01), agression islamophobe contre une femme portant un foulard musulman à Saint-Quentin (02), insultes racistes à l’égard d’une jeune femme noire à Cognac (16) ou injures et violences racistes à l’encontre du reporter bénévole d’une radio associative à Besançon (25)1133. Par ailleurs, le 21 novembre 2018 à Flixecourt (80), des « gilets jaunes » ont « interpellé » sur un barrage filtrant et remis à la gendarmerie six migrants découverts dans un camion-citerne en tenant des propos racistes (tels que « Quelle bande d’enculés ! Et ça, ça va encore être, putain, sur nos impôts. Ils sont en France ces sales bâtards »… jusqu’à l’évocation d’« un putain de barbeuc’ géant », réactivant dans des paroles ordinaires l’imaginaire terrifiant de la Shoah1134) : la CGT des douanes a porté plainte pour « incitation à la haine raciale »1135. Ces dérapages ont été peu publicisés et minorés par les médias et les organisations de toutes tendances valorisant alors consensuellement le mouvement1136.

			L’hostilité aux migrants est demeurée minoritaire, mais a perduré dans le mouvement. Daniel Vidal assiste à une discussion sur les supposés « privilèges » des « migrants » et des « étrangers » en France, notamment en matière de prestations sociales, sur un barrage à Nîmes le 29 novembre 2018. Mais, dans le même temps, il note la présence de personnes issues de l’immigration maghrébine le 25 novembre. Le 11 décembre, on trouve dans le « cahier de doléances » des « gilets jaunes » de Genay (69) constitué au cours du week-end des 8 au 9 décembre : « Révision de la politique d’immigration »1137. Parmi les 40 revendications, d’un groupe de « gilets jaunes » de Bar-le-Duc (55), dont un des animateurs est un dirigeant départemental du Rassemblement national, rendues publiques le 13 décembre, il y a : « Fin de la gratuité des soins aux personnes d’origine étrangère en situation irrégulière » et « Diminution drastique de l’immigration sur le sol Français »1138. Même dans le « modèle » des « gilets jaunes » pour la gauche radicale, le groupe de Commercy (55), le pôle le plus émancipateur du mouvement, la question des migrants est tue pour ne pas ébranler le consensus. Le 4 décembre des représentants des « gilets jaunes » de Commercy répondent à la journaliste de Mediapart Géraldine Delacroix :

			« La semaine dernière, on a organisé des actions en vue du Téléthon, et pour les Restos du cœur, avec des personnes de toutes les couleurs politiques, des chefs d’entreprise, des gens d’extrême droite… Un a commencé à parler des migrants : tout le monde a dit non, on ne parle pas de ça ; la collecte pour les restos, tout le monde a voté pour, c’est humain, solidaire. »1139

			La quête du consensus interne semble impliquer, à ce moment-là de la contestation, de mettre les « migrants » à l’extérieur de ce qui est « humain » et « solidaire », y compris parmi les plus proches de l’émancipation sociale chez les « gilets jaunes »…

			En décembre 2018, la propagation au sein des « gilets jaunes », via les réseaux sociaux, d’informations déformées sur « le Pacte de Marrakech »1140 a boosté les sentiments antimigrants. Quid de ce « Pacte » ? C’est un document non contraignant approuvé à Marrakech le 10 décembre lors d’une conférence intergouvernementale organisée par l’ONU1141. Il fixe vingt-trois objectifs pour « améliorer la coopération en matière de migrations internationales ». Sous la houlette de l’extrême droite (Marine Le Pen, Renaud Camus, Alain Soral…) et de la droite extrême (Nicolas Dupont-Aignan, Éric Ciotti des Républicains…), des rumeurs fausses selon lesquelles le gouvernement français aurait accepté une « invasion migratoire », voire un « remplacement » de population, ont pris de l’ampleur, tout particulièrement parmi les « gilets jaunes », puis se sont éteintes.

			Conspirationnisme et confusionnisme

			Dans le cas du « Pacte de Marrakech », on doit surtout relever la façon dont les discours de défiance à l’égard des migrants et la rhétorique conspirationniste se sont renforcés mutuellement. Des indices laissent entendre que la seconde a un espace plus large d’attractivité que la première. Car une autre épidémie complotiste fulgurante a saisi le milieu des « gilets jaunes » après l’attentat djihadiste du 11 décembre 2018 à Strasbourg, sans connexion avec les migrants, mais avec le soupçon selon lequel cela aurait été une opération d’origine gouvernementale pour affaiblir les « gilets jaunes »1142. Avant le « Pacte de Marrakech » et l’attentat de Strasbourg, les réseaux sociaux « gilets jaunes » apparaissent particulièrement sensibles aux fake news et aux rumeurs conspirationnistes : Lisa Guyenne en fournit un florilège non exhaustif sur le site de France Inter1143. Daniel Vidal a également noté la présence du complotisme dans les discussions sur un barrage de Nîmes les 25 et 26 novembre comme dans les échanges entre barrages sur internet. Des intellectuels soutenant les « gilets jaunes » ont encouragé et apporté une caution intellectuelle à ces tendances complotistes. En novembre 2018, le philosophe Jean-Claude Michéa dessine un double complot associé1144 :

			•	celui qui aurait été favorable au mouvement « Nuit Debout » ayant émergé en mars 2016 : « d’abord une tentative – d’ailleurs encouragée par une grande partie de la presse bourgeoise – des “10 %” (autrement dit, ceux qui sont préposés – ou se préparent à l’être – à l’encadrement technique, politique et “culturel” du capitalisme moderne), pour désamorcer la critique radicale du Système, en dirigeant toute l’attention politique sur le seul pouvoir (certes décisif) de Wall Street et des fameux “1 %” » ;

			•	et celui qui aurait été hostile aux « gilets jaunes », fomenté par « le PMA – le Parti des Médias et de l’Argent (PMA pour tous, telle est, en somme, la devise de nos M. Thiers d’aujourd’hui !) » et ses agents, tel que « Éric Fassin, cet agent d’influence particulièrement actif de la trop célèbre French American Fondation ».

			Et il précise paradoxalement, à un moment, en novembre 2018, où les médias convergent plutôt pour donner une image favorable du mouvement1145, à propos de « la colère de ceux d’en bas », que ces derniers sont « soutenus, je dois à nouveau le marteler, par 75 % de la population – et donc logiquement stigmatisé, à ce titre, par 95 % des chiens de garde médiatiques »1146.

			Le philosophe Michel Onfray entonne en décembre un air proche :

			« Le peuple a compris les ficelles. Depuis qu’il en fait lui-même les frais et qu’il sait qu’il n’est ni fasciste, ni antisémite, ni nazi, ni homophobe, il comprend que ces éléments de langage sont préparés et distillés par les médias du système afin de le maintenir en place, et de n’y rien changer. »1147

			Un sondage réalisé par l’Ifop pour la Fondation Jean Jaurès et Conspiracy Watch auprès d’un échantillon de 1 760 personnes entre le 21 et le 23 décembre 2018 fournit des indices quant à la prégnance des schémas conspirationniste au sein de la galaxie des « gilets jaunes »1148. Parmi les personnes « se définissant comme gilets jaunes » (18 % de la population française au moment de l’enquête) :

			•	une forte minorité est proche des thèses complotistes à propos de l’attentat de Strasbourg (42 %), presque deux fois plus que l’ensemble de la population (23 %) ;

			•	40 % approuvent cinq énoncés complotistes ou plus sur les dix proposés par le sondage, contre 21 % dans la totalité de la population.

			Par ailleurs, 59 % des « personnes ayant participé aux actions des gilets jaunes » (une sous-catégorie de ceux « se définissant comme gilets jaunes ») sont d’accord avec l’énoncé selon lequel « l’immigration est organisée délibérément par nos élites politiques, intellectuelles et médiatiques pour aboutir à terme au remplacement de la population européenne par une population immigrée », contre 25 % pour toute la population.

			Outre la méfiance à l’égard du clivage gauche/droite et le conspirationnisme, on peut repérer cinq points d’accroche supplémentaires entre une partie significative des « gilets jaunes » et l’air du temps confusionniste :

			•	l’importance du référent « national » (notamment, mais non exclusivement, via l’usage du drapeau tricolore et de La Marseillaise) ; l’historien Sylvain Boulouque y voit une association du « social » et du « national »1149 ; ce qui a constitué aussi une dimension importante des déplacements idéologiques du Front national sous l’égide de Marine Le Pen notamment sous les conseils de l’ex-dirigeant frontiste Florian Philippot ;

			•	une vision unifiée du « peuple », figé dans un cadre national ou « peuple-nation », et de la démocratie ; le politiste Samuel Hayat parle d’« une démocratisation du consensus » ou de « conception citoyenniste consensuelle de la politique », qui tend à oublier la place de la conflictualité dans les idéaux démocratiques et la pluralité constitutive du « peuple »1150 ; cela participe des usages quasi-mystiques de la notion de « peuple » mise en cause par le politiste Alain Garrigou1151 ;

			•	une tendance à une diabolisation assez indifférenciée des « médias » même quand ils leur sont largement favorables, comme aux débuts du mouvement ; la politiste Géraldine Muhlmann met en évidence que le journaliste devient « un ennemi structurel, quoiqu’il fasse et dise », « même quand il travaille bien », avec le danger d’une « petite terreur qui couve contre la liberté de regarder et de penser le “peuple” – lui qui n’est pourtant que la rencontre d’une pluralité de points de vue »1152, et l’on revient alors au point précédent ;

			•	La thèse selon laquelle la France serait ou deviendrait « une dictature » a eu un certain écho chez les « gilets jaunes »1153. Le thème de « la dictature » n’est d’ailleurs pas uniquement lié à la brutale, voire en certains cas sanglante, répression policière du mouvement1154. Elle émerge antérieurement : le mot « dictature » est ainsi utilisé fréquemment sur un barrage de Nîmes le 25 novembre, selon les observations de Daniel Vidal. Cette thèse trouvera par la suite une justification philosophique chez un des soutiens intellectuels des « gilets jaunes », le philosophe Michel Onfray dans un livre paru en mai 2019 : Théorie de la dictature1155. En faisant de la présidence Macron une « dictature », ces discours créent une équivalence relativiste entre une politique néolibérale à tendances autoritaires, mais limitées par un État de droit qui résiste malgré son effritement, et des régimes d’extrême droite ayant démantelé l’État de droit (comme les fascismes des années 1920-1940, les dictatures militaires chilienne et argentine des années 1970-1980, etc.). Ce qui contribue à banaliser l’extrême droite et ouvre, indirectement, la possibilité de passages confusionnistes entre critiques de gauche du gouvernement et critiques d’extrême droite.

			•	le triomphe du néolibéralisme économique parmi les « élites » technocratiques, politiciennes, économiques et médiatiques, de droite et de gauche, à partir de l’accession au pouvoir de Margaret Thatcher en Grande-Bretagne en 1979 et de Ronald Reagan aux États-Unis en 1981, a participé à brouiller davantage les valeurs dans les espaces publics autour de la dévotion à l’argent-roi ; le droit, ensemble composite agrégeant diverses strates historiques, pourrait constituer un des lieux symboliques et pratiques de hiérarchisation des valeurs dans des sociétés d’individus à idéaux démocratiques en quête de justice sociale : en premier lieu, les atteintes à la vie et à la dignité des personnes, ensuite, les atteintes aux biens publics et aux biens communs (dont les conditions naturelles de la vivabilité de la planète), et, en dernier, la protection des biens privés à partir du moment ils demeurent dans un écart raisonnable des fortunes (ce qui n’est pas le cas des biens privés des plus riches aujourd’hui avec les énormes inégalités de revenus et de patrimoines existantes) ; en s’en prenant massivement aux radars routiers, au détriment de la vie des individus en plus grande insécurité routière, des secteurs des « gilets jaunes »1156 ont contribué à nous enfoncer un peu plus dans la confusion et le relativisme des valeurs.

			Une hypothèse à propos du bain idéologique ultraconservateur et confusionniste

			Comment mieux comprendre les zones ultraconservatrices minoritaires du mouvement des « gilets jaunes » et ses traits confusionnistes plus étendus ? Le sociologue Benoît Coquard a noté que les participants aux barrages populaires sur lesquels il a enquêté pouvaient être quotidiennement mis en contact, via Facebook, avec des schémas ultraconservateurs (notamment par la circulation de vidéos), sans nécessairement y adhérer ; ces expressions ultraconservatrices étant peu souvent contrebalancées par des schémas de gauche1157. Contre les visions répandues qui considèrent que les messages médiatiques s’impriment mécaniquement dans le cerveau de leurs récepteurs, le chercheur en sciences de la communication Elihu Katz a fourni une piste critique suggestive plus nuancée : « la presse n’exerce pas d’influence directe et autoritaire, elle anime plutôt le programme des conversations »1158. On peut en tirer l’hypothèse que, dans le cas des « gilets jaunes », l’air du temps ultraconservateur et confusionniste contribue, beaucoup plus que les analyses de gauche, au « programme de leurs conversations ».

			Les observations de la sociologue Dominique Pasquier sur le rapport à Internet chez des familles modestes en milieu rural viennent appuyer cette hypothèse : les usages populaires de Facebook seraient plus circulants (on ferait circuler des montages, des images et des messages, qu’on n’a pas créés soi-même), alors que ceux des couches moyennes supérieures seraient plus directement expressifs1159. Dans le cas des catégories populaires, cela participe de la conversation, mais ce n’est pas forcément considéré comme relevant d’une opinion personnelle. Cependant, deux aspects pourraient renforcer ici les énoncés ultraconservateurs : 1) dans la diversité des énoncés critiques circulant, les discours d’extrême droite ne seraient pas souvent vus comme relevant de l’extrême droite mais comme des énoncés critiques comme les autres ; et 2) les formes conspirationnistes courantes dans cette circulation constitueraient des passerelles rhétoriques invisibilisant un peu plus le caractère d’extrême droite de certains messages.

			On trouve un autre appui à l’hypothèse dérivée de Katz dans les descriptions de Coquard : les participants aux barrages concernés apparaissent accoutumés aux thèmes d’extrême droite dans des zones où le vote pour le parti de Marine Le Pen s’est enraciné, avec toutefois peu de militants de ce parti, ceux-ci étant cependant plutôt bien considérés. La plupart des participants ne se définissent pas comme proches du Rassemblement national, mais s’inscrivent dans un cadre où les raisonnements d’extrême droite sont banalisés, sont peu critiqués, apparaissent davantage « normaux ». Les ressources de la critique sociale ultraconservatrice sont facilement à disposition, mais peu celles de la critique sociale émancipatrice.

			Les « gilets jaunes » et le succès de l’extrême droite aux élections européennes de mai 2019

			La liste du Rassemblement national est arrivée en tête des élections européennes des 25 et 26 mai 2019 avec 23,34 % des suffrages exprimés (5 286 939 voix). Un sondage de l’Ifop concernant ces élections nous fournit des indices quant à une composante « gilets jaunes » dans ce succès. Cette enquête a été réalisée le jour même du vote (les sondages les plus fiables en matière électorale) auprès d’un échantillon représentatif de 3 018 personnes1160. La catégorie « se sent Gilet jaune et a déjà manifesté avec les Gilets jaunes » aurait davantage participé au scrutin (62 %) que la totalité des inscrits (50,1 % selon les chiffres du ministère de l’Intérieur)1161. 38 % de cette catégorie auraient voté pour la liste du Rassemblement national (contre 23,3 % des suffrages exprimés) et 15 % pour La France insoumise en 2e position (contre 6,3 % des suffrages exprimés). Schématiquement, on aurait : un gros tiers pour les abstentionnistes (38 %), un tiers pour l’extrême droite et les droites radicalisées (32,8 % pour le Rassemblement national, Les Patriotes, Debout la France, UPR et Les Républicains) et un quart pour les gauches (24,8 % pour La France insoumise, Europe Écologie Les Verts, PS, Génération-s, PCF et LO).

			Le politiste Luc Rouban a anticipé approximativement dès janvier ces tendances électorales dans son analyse du Baromètre de la confiance politique du Cevipof réalisé auprès d’un échantillon représentatif de 2 116 individus les 13 et 24 décembre 20181162. 30 % des enquêté disent soutenir « tout à fait » les « gilets jaunes » à l’époque (et 29 % « plutôt »). Parmi les « tout à fait », 44 % apportent leur confiance à Marine Le Pen, en exprimant une hostilité particulière vis-à-vis de « l’immigration » et de « l’islam », contre 27 % à Jean-Luc Mélenchon. Ce signe avant-coureur n’a été guère entendu à gauche à ce moment-là, les désirs étouffant la lucidité.

			La question de l’antisémitisme

			Parmi les souillures présentes au sein du mouvement des « gilets jaunes », l’antisémitisme se dégage comme un trait minoritaire mais avec des indices d’une certaine continuité depuis les débuts de la contestation. Minoritaire, car la généralisation abusive énoncée par le sociologue Danny Trom, selon laquelle « l’hostilité à l’égard des juifs […] a pris aujourd’hui en France l’ampleur d’un mouvement social »1163, si elle exprime une crainte légitime n’a guère d’appui dans la réalité composite observable. L’inquiétude peut constituer une motivation légitime au départ d’une enquête, mais elle ne peut se substituer à l’enquête elle-même. C’est oublier, par exemple, du côté du pôle le plus émancipateur du mouvement composite des « gilets jaunes », « Le troisième appel des Gilets jaunes de Commercy contre le racisme, l’antisémitisme et toutes formes de persécutions » du 19 février 2019, qui avance notamment qu’« Il est insupportable que de tels actes puissent avoir lieu. Le silence qui les entoure nous rappelle les heures sombres que notre pays a traversé »1164.

			Chronique non exhaustive d’un antisémitisme en « gilet jaune »

			Je livrerai quelques jalons indicatifs de cette part d’ombre antisémite des « gilets jaunes ». Un tweet antisémite, sur lequel je reviendrai, a trôné sur le principal site internet national de « gilets jaunes » au moins entre le 20 et le 28 novembre. Portant un gilet jaune, l’humoriste Dieudonné, condamné à plusieurs reprises pour antisémitisme et négationnisme, a été accueilli favorablement à un barrage de « gilets jaunes » à Langon (33) le 19 novembre1165. Plusieurs barrages en novembre ont par ailleurs usé du geste antisémite dit de « la quenelle » qu’il a initié1166. Hervé Ryssen, militant d’extrême droite condamné à plusieurs reprises (dont une peine de prison ferme) pour antisémitisme, a été mis en Une de l’hebdomadaire Paris Match le 6 décembre 2018 en gilet jaune, comme un « Gilet jaune ordinaire » photographié dans une manifestation parisienne sans que le magazine ne connaisse son identité1167. « L’acte VI » du mouvement des « gilets jaunes » le samedi 22 décembre 2018 a été marqué à Paris par des actes antisémites : des « gilets jaunes » chantant le chant antisémite dit de « la quenelle »1168 et l’agression verbale dans le métro d’une femme juive âgée, fille d’un déporté mort à Auschwitz1169. La stigmatisation du nom de « Rothschild », figure historique d’un anticapitalisme antisémite1170, est réapparu dans le mouvement à plusieurs reprises. Par exemple, sur la décoration de la tribune d’où se sont déroulées les prises de parole au rassemblement du 12 janvier 2019 à Bourges, appelé par les animateurs du groupe Facebook « La France en colère », Priscillia Ludosky et Maxime Nicolle, pour « l’acte IX » du mouvement, on trouve cette pancarte : « RF : République française ; RF : Rothschild Family », en lettres tricolores1171. Le 1er février, le philosophe marxiste Stathis Kouvélakis indique qu’il a « observé à plusieurs reprises des inscriptions antisémites (et antifrancs-maçons) sur plusieurs gilets jaunes dans les cortèges parisiens. C’était bien sûr minoritaire mais pas anecdotique et aucun ne semblait être le fait de militants d’extrême-droite »1172. Le 16 février le philosophe Alain Finkielkraut fait l’objet d’insultes « antisionistes » clairement antisémites à Paris de la part de « gilets jaunes », en marge des manifestations1173. Cette dernière agression débouche (enfin !) sur des manifestations et des rassemblements contre l’antisémitisme en France le 19 février, à l’initiative du premier secrétaire du Parti socialiste Olivier Faure.

			Le cas d’un tweet antisémite médiatiquement invisible

			« Traduction : “ils”= l’état français avec l’aval des état unis et la juivisie ont hésiter à perpétuer un attentat le 17 novembre » : ce tweet antisémite a été repéré en Une du site national du mouvement des « gilets jaunes » (www.blocage17novembre.com/ transformé depuis https://www.gilets-jaunes.com/) par le sociologue Antoine Bevort le 20 novembre 2018 (capture d’écran à 10 h 38)1174. Ce message était encore présent à la même place 24 heures après (capture d’écran personnelle le 21 novembre 2018 à 10 h 52). Puis le tweet antisémite disparaît de la Une du site, mais demeure ailleurs sur le site avec une probable complaisance de ses administrateurs prévenus par Bevort1175. Le tweet antisémite est finalement resté présent sur ce site plus de sept jours après le repérage initial (capture d’écran personnelle le 26 novembre 2018 à 23 heures). Il a ensuite disparu avec la transformation du site. Bevort et moi avons été les seuls à poser publiquement le problème1176. Nous avons alerté à plusieurs reprises des journalistes, mais aucun n’a signalé l’ignominie. Ni dans Valeurs actuelles, ni dans L’Humanité, ni dans Causeur ni dans Mediapart, ni dans le FigaroVox ni dans Politis, ni dans Le Monde ni dans Libération… Pourtant il s’agissait du principal site national du mouvement des « gilets jaunes », à un moment où la plupart des projecteurs médiatiques étaient braqués sur lui et où il constituait l’événement doté de la plus grande surface médiatique.

			Ce cas est un indice inquiétant de tolérance médiatique et politicienne à l’antisémitisme dans certaines conditions : quand il y a un quasi-consensus médiatique et politicien autour d’un événement, qu’on répugne alors à ternir. Quand le consensus s’effrite, l’attention critique peut refaire surface.

			Un antisémitisme militant très minoritaire, mais persistant

			Au sein du mouvement des « gilets jaunes », l’antisémitisme s’est diffusé sous des formes diluées, peu perceptibles, par exemple à travers la stigmatisation du nom de « Rothschild ». Mais il a aussi été entretenu par un militantisme antisémite beaucoup plus minoritaire, mais observable encore en décembre 2019, plus d’un an après les débuts du mouvement, contrairement à la légende dorée entretenue par nombre d’organisations de la gauche radicale et d’intellectuels critiques s’étant exprimés publiquement sur le mouvement.

			C’est, par exemple, le cas d’un groupe de « gilets jaunes » de l’Essonne, autodésigné comme « Gilets Jaunes Constituants 91 » ou « GiletsJaunes constituants » (voir sur Facebook : https://fr-fr.facebook.com/groups/751832028520857/), analysé par le site Conspiracy Watch en juin 2019 : association de « la dictature de l’oligarchie » et du nom de « Rothschild », proposition d’une nouvelle constitution écrite par les citoyens eux-mêmes, fausses informations, théories du complot diverses1177. Le membre le plus actif de ce groupe est un dénommé Wilson Pinto, aussi connu sous le nom de « Wilson Ahmed al Barisi », car converti à l’islam. Ce Pinto est le fondateur du mouvement « la Citadelle », qui prône la « sortie du monde libéral libertaire » contre « l’oligarchie mondialiste d’essence sioniste », « oligarchie qui souhaiterait créer un gouvernement mondial à partir de Jérusalem pour créer le Grand Israël ». Se définissant comme « antisioniste », Pinto est aussi un fan de Dieudonné et de Soral. Les vidéos de ce groupe sur YouTube (voir les vidéos des GiletsJaunes Constituants sur https://www.youtube.com/channel/UCtg3B1mxTUXSO30nT9azYGw) cumulaient le 14 juin 2019 près d’un million de vues selon le comptage de Conspiracy Watch1178.

			Dans le sillage de la grande manifestation syndicale parisienne pour les retraites du 5 décembre 2019, ce groupe s’est rendu en gilets jaunes devant le lieu de domiciliation du site Conspiracy Watch (la Maison des associations du 11e arrondissement de Paris), en proférant des menaces « antisionistes »-antisémites (associant dans ses vociférations « Rothschild », « oligarques de la dette », « le Crif » et « les milieux sionistes » opposés au « Peuple ») à l’égard de son principal animateur Rudy Reichstadt. Cette action a été filmée en direct sur YouTube1179, puis repris sur le site Égalité & Réconciliation d’Alain Soral1180. On a bien affaire ici à un cas marginal parmi les « gilets jaunes » mais producteur d’empoisonnements idéologiques sur internet et sur les réseaux sociaux… au nom des « gilets jaunes ».

			L’auto-illusionnisme chez les intellectuels critiques et dans la gauche radicale

			Au plus tard peu après la première journée nationale de mobilisation du 17 novembre, tant la très grande majorité des intellectuels critiques qui se sont exprimés publiquement que la plupart des organisations politiques, syndicales et associatives de la gauche radicale ont soutenu le mouvement des « gilets jaunes », en bloc, en reléguant, au mieux et dans quelques rares cas, l’esprit critique dans les marges. Ni ces intellectuels critiques, ni les organisations de la gauche radicale n’ont su inventer, face à un mouvement qui pouvait susciter dans le même temps de l’enthousiasme et de l’inquiétude, ce que le sociologue Pierre Bourdieu a appelé « un soutien critique » et même « un soutien par la critique », afin d’« éviter de tomber dans cette sorte de complaisance, à base de culpabilité, qui, autant que l’essentialisme raciste, enferme et enfonce les colonisés ou les dominés en portant à tout trouver parfait, à tout accepter de ce qu’ils sont et de ce qu’ils font au nom d’un relativisme absolu, qui est encore une forme de mépris »1181. Quelques-uns, comme le politiste libertaire Samuel Hayat1182 et le philosophe marxiste Stathis Kouvélakis1183, ont toutefois approché un tel soutien nuancé de critiques.

			Un zoo académique à gauche ?

			« Le “manque de distance” à soi, aux choses et aux autres, est la maladie professionnelle des milieux académiques et des intellectuels. L’action n’est chez eux qu’une fuite de soi, un mode décadent de l’amour de soi. »
Maurice Merleau-Ponty, 
Les Aventures de la dialectique, 1955

			Au moyen de multiples interventions médiatiques individuelles et à travers au moins deux pétitions collectives réunissant chacune autour de 250 personnes à leur lancement1184, nombre d’intellectuels de gauche ont soutenu le mouvement des « gilets jaunes ». Et cela contrairement à ce qu’avance l’essayiste confusionniste Christophe Guilluy, pour lequel « les clercs, les intellectuels, à quelques très rares exceptions près, ont adhéré à la vision du bloc bourgeois » 1185. Sa vue apparaît brouillée par la haine de ce qu’il appelle dans la revue d’extrême droite Éléments la « Mafia universitaire »1186, à cause de la non reconnaissance académique (pleinement légitime) de ses constructions idéologiques non rigoureuses à propos de « la France périphérique ». Car si Guilluy est présenté le plus souvent et se présente comme « géographe », il n’est pas considéré comme tel par la très grande majorité des chercheurs et des enseignants-chercheurs en géographie.

			Dans leurs interventions individuelles, les intellectuels de gauche qui se sont le plus exprimés ont tendu, en valorisant le mouvement des « gilets jaunes », à projeter sur lui, parfois de manière caricaturale, leurs propres préoccupations intellectuelles du moment, leurs attentes politiques et même les axes de leurs travaux. Un des plus (involontairement ?) drôles en la matière a été le théoricien suisse de la littérature Yves Citton sur le site culturel AOC1187. Nous demandant de nous départir de la comparaison avec le Mouvement 5 étoles italien et de son alliance gouvernementale à l’époque avec l’extrême droite, il nous a invités à « percer sous les Gilets jaunes » autre chose, « à regarder l’obscurité des trous noirs, plutôt que le brillant des étoiles ». La métaphore est engageante et on était prêt à découvrir grâce à lui ce cœur du mouvement qui nous était jusqu’alors inaccessible. Pris dans cette quête, on finit par tomber, au bout de l’article, sur une notion dans un premier temps énigmatique, en tout cas pour le non familier des concepts fabriqués par Citton : « la zoopolitique ». Mais l’enthousiasme s’effondre d’un coup lorsqu’on découvre la platitude portée par la définition de la notion : « en tant qu’animaux humains, nous avons des besoins matériels dont la satisfaction conditionne notre survie physique » ! « Dérision de nous, dérisoires »…

			Même de grandes figures intellectuelles comme le philosophe Jacques Rancière, qui nous ont tant donné à penser, ont exprimé une lecture unilatérale ripant sur les contradictions du réel. Rancière a certes saisi l’interruption égalitaire-démocratique engagée par une « action collective qui déclare et vérifie la capacité de n’importe qui à formuler les questions elles-mêmes »1188, dans la perspective dégagée par sa philosophie radicalement démocratique de « la Mésentente »1189. Cependant, il n’était pas nécessaire d’écrire que le mouvement des « gilets jaunes » ne procédait que d’« une logique »1190, cette seule logique. Rancière avait pourtant des outils dans sa besace conceptuelle pour éclairer des faces plus grises, les aspects les plus identitaires du mouvement, alors qu’il a mis ailleurs l’accent sur l’importance de « la désidentification » dans la subjectivation politique propre à la subversion démocratique de « ceux d’en bas », ne s’enfermant pas dans « la frustration » et « la souffrance », en sortant des assignations identitaires produites par un ordre social dominant1191. On a bien pu observer des ouvertures identitaires, dans la revendication d’un égal droit à la parole face aux puissants ou dans les sociabilités transformatrices sur des ronds-points, mais aussi des fixations identitaires (dans la frustration parlée ne débouchant pas nécessairement sur une dignité reconquise mais s’enfermant dans le ressentiment, ce que des usages d’Internet et des réseaux sociaux au sein des couches moyennes ont pu cristalliser, dans la figure du « peuple-nation » unifié, dans la stigmatisation des migrants…).

			De manière générale, mes collègues et parfois amis intellectuels critiques se sont plutôt efforcés de relativiser les zones sombres du mouvement dans leur soutien aux « gilets jaunes ». Ainsi un appel de plus de 250 chercheurs et enseignants-chercheurs prétend saisir « la nature » du mouvement – ce qui est étrange pour nombre de professionnels de la critique de l’essentialisme ? ! –, ce qui leur permet de décréter que les « groupes qui prêchent des paroles de haine […] ne sont qu’une composante marginale »1192. « Marginal », c’est beaucoup plus restreint que le « minoritaire » que j’ai essayé de tirer des faits observables… Même une enquête de sciences sociales, dont les premiers résultats ont été publiés dans Le Monde, a eu l’imprudence d’avancer, à partir de l’analyse de seulement 166 questionnaires distribués sur des ronds-points et dans des manifestations des 24 novembre et 1er décembre, que 5,4 % des « gilets jaunes » se situeraient à l’extrême droite (contre 42,6 % à gauche) et que 1,2 % seraient hostiles à l’immigration1193. Plusieurs mois après, dans un article cadré scientifiquement, le même groupe, s’appuyant cette fois sur 1 333 questionnaires, a rectifié le tir en reconnaissant un double biais de surreprésentation de la gauche et de sous-représentation de l’extrême droite dans les données qu’il a collectées1194.

			De manière plus minoritaire mais plus inquiétante, le soutien au mouvement des « gilets jaunes » a conduit des figures intellectuelles de la gauche radicale à ouvrir des zones rhétoriques relativistes et confusionnistes vis-à-vis de l’extrême droite. C’est tout particulièrement le cas d’Éric Hazan et de Willy Pelletier. Au pôle éditorial des intellectuels de la gauche de la gauche, l’éditeur et écrivain Éric Hazan a fourni des justifications confusionnistes à la cohabitation pratique avec l’extrême droite dans un entretien publié sur Mediapart le 7 décembre 2018. Il y lance ainsi que, dans le combat antiMacron, les militants d’extrême droite ne sont pas « pas vraiment » ses « amis », « mais un peu quand même »1195. Ces propos ont ensuite été justifiés de manière emberlificotée par l’historien des idées François Cusset exhibant dans Le Monde son courage mondain face au « chantage électoral à la peste brune »1196. « Dérision de nous, dérisoires »… 

			Au sein du pôle des organisations de la gauche radicale, le sociologue Willy Pelletier est coordinateur général de la Fondation Copernic, association de contre-expertise face au néolibéralisme créée en 1998. Il écrit dans L’Humanité du 10 décembre 2018 un texte issu de ses observations sur un barrage de « gilets jaunes » dans l’Aisne : « Le rouge est jaune »1197. Pelletier y célèbre la convivialité en jaune entre le brun et le rouge :

			« Sur le barrage, on l’a sorti du coffre le drapeau rouge. Sur la N2, dans l’Aisne où Le Pen fait 65 % des voix, souvent plus. Gilles, Paul, Luc, ont gueulé : “enlevez ça, tu déconnes, on est pas CGT”. On leur a dit qu’eux, ils ont planté un drapeau français il y a une semaine. Ils votent FN. Il y a peu, on se serait foutu sur la gueule, direct. Là, on a bu un coup, pas mal de cannettes. Ils votent FN mais d’abord ce sont des potes. Potes de barrage, potes de grillades. On tient ce barrage ensemble, nuits, matins glacés. Le drapeau rouge est resté. Gilles du FN, au barrage, on a fêté son anniv à trente-cinq. »

			Une forme de « populaire is beautiful » sur des barrages permettant de telles « réconciliations », nous dit le sociologue. Ce serait même l’amorce de « la reconstruction d’une classe en acte ». Cependant, dans la mythologie d’un « populaire » ainsi homogénéisé en tant que concentration naturelle d’une positivité morale et politique, les clivages politiques, comme celui opposant la gauche à l’extrême droite, deviennent secondaires, s’effacent comme critères émotionnels, éthiques et politiques de l’analyse. D’autant plus qu’un conte de Noël en forme de philosophie de l’histoire oriente le récit : dans ces « réconciliations » le rouge, enraciné dans les profondeurs historiques, prendrait progressivement et nécessairement la place du brun, superficiel et conjoncturel, et par exemple les propos nationalistes et racistes tendraient à disparaître au profit d’« une conscience de classe ». « On veut des légendes, des légendes »… 

			Les frontières avec l’extrême droite ne sont plus taboues pour Hazan (et Cusset) et pour Pelletier – mais le « politiquement incorrect », tant à la mode aujourd’hui dans des discours publics allant de l’extrême droite aux gauches critiques en passant par des positionnements politiques modérés, ne prétend-il pas déstabiliser « tous les tabous » ? –, au nom de l’opposition amis/ennemis pour le premier et sous la forme d’une essentialisation du « populaire », inversée positivement par rapport aux formes de mépris de classe actifs dans les groupes sociaux dominants, pour le second. Ce ne sont que des incursions localisées dans le feu de l’action, ne proposant pas de stratégie d’alliance avec l’extrême droite, encore moins chez Pelletier qui implicitement le conçoit comme une façon de faire reculer le Rassemblement national dans les milieux populaires. Mais cela contribue à stabiliser, en allant un peu plus loin, des zones rhétoriques et idéologiques de passage confusionniste, dans ce cas entre extrême droite et gauche radicale.

			À l’opposé de ces tendances, peu d’intellectuels de gauche se sont clairement opposés au mouvement (hors Bernard-Henri Lévy, Romain Goupil, Danny Trom, déjà cités, et quelques autres). Rares aussi sont ceux qui, comme Éric Fassin ou moi, ont exprimé une perplexité face au mouvement, sans le condamner, ni le soutenir1198. C’est le cas aussi de l’historien Patrick Boucheron. Il a révélé sur France Inter son « étonnement face à l’effraction du réel »1199. Mais a aussi constaté :

			« On a aussi beaucoup entendu, à ce micro et à d’autres, hé bien des intellectuels ou des commentateurs venir, avec voilà naïveté ou cynisme, nous vendre leur petite came, soit identitaire, soit insurrectionnelle, comme si “le chien aboie et la caravane passe”, comme si “rien de ce qui est humain ne nous est étranger”, comme si on n’avait à ne s’étonner de rien. »

			Il a ainsi été stupéfié de l’écrasement de l’inédit chez nombre d’intellectuels, qui avaient pourtant fréquemment le terme d’« inédit » à la bouche, mais qui ne faisaient que retrouver dans l’événement leur propre nombril, intellectuel et/ou politique. Ce qui l’a amené à prolonger :

			« Pour moi être historien, c’est apprendre à se déprendre de ses propres convictions. C’est au fond restaurer sans cesse sa capacité d’étonnement, d’indignation peut-être aussi, d’enthousiasme oui, pourquoi pas ? Mais enfin la capacité des gens à adhérer à leurs propres convictions, alors que tout vient en fait les ébranler, ne cesse de m’étonner. »

			Belle leçon d’humilité et de réflexivité ! Incomprise par un autre grand historien, Gérard Noiriel, qui a renvoyé le professeur du Collège de France au « point de vue » d’« une grande partie des élites intellectuelles », insensible à « la misère sociale »1200. Or, ces « élites intellectuelles », auxquelles participe d’ailleurs aussi Noiriel en tant que directeur d’études à l’École des hautes études en sciences sociales et historien reconnu, n’ont guère exprimé publiquement de points de vue critiques sur les « gilets jaunes », justement. Car la scène intellectuelle française n’a pas connu la polarisation qui a accompagné le mouvement social de novembre-décembre 1995, dans l’opposition entre « la pétition Esprit », complaisante à l’égard des mesures néolibérales du gouvernement dirigé par Alain Juppé, et « la pétition Bourdieu », soutenant les grévistes1201. Croyant rejouer « 1995 », les intellectuels des gauches critiques de 2019 ont en fait manqué d’adversaires publics, ce qui a rendu leurs gesticulations rhétoriques quelque peu grotesques. Si bien qu’un chercheur de qualité comme Noiriel a pu caricaturer en expression des groupes dominants une valeur largement partagée dans les milieux intellectuels, y compris par l’œuvre de Noiriel lui-même : le questionnement distancié et compréhensif, défendue cette fois dans l’intervention de Boucheron sur France Inter.

			Les intellectuels critiques les plus présents dans les débats publics ont largement failli au cours de la séquence « gilets jaunes ». « Dérision de nous, dérisoires »…

			Légendes d’une gauche radicale désorientée

			« Dans les grandes banlieues de la révolution, l’illusion lyrique n’est séparée de l’illusion comique que par un terrain vague : la confusion politique, la gesticulation idéologique s’y donnent libre cours. »
Didier Motchane, 
Clefs pour le socialisme, 1973

			Dès le 20 novembre, des figures habituellement plus nuancées et lucides de la gauche radicale, venant d’Attac, de la Fondation Copernic et/ou du syndicalisme Solidaires, Annick Coupé, Patrick Farbiaz, Pierre Khalfa et Aurélie Trouvé, publient une tribune de soutien aux « gilets jaunes »1202. Ils font comme si les écueils et les risques étaient clairement derrière nous :

			•	« Le caractère néopoujadiste et antifiscaliste qui semblait dominer il y a encore quelques semaines et les tentatives d’instrumentalisation de l’extrême droite et de la droite extrême ont été relativisés par la dynamique propre du mouvement ».

			•	« Quelques dérapages homophobes ou racistes, certes marginaux mais néanmoins détestables, et des incidents quelquefois graves n’en ternissent pas le sens. Ce mouvement d’auto-organisation populaire fera date et c’est une bonne nouvelle. »

			Le mouvement est ensuite présenté comme le « terreau » de la refondation de la gauche. Double légende sur aujourd’hui et sur demain ! « On veut des légendes, des légendes »…

			Au-delà de cette tribune, fort symptomatique, les dirigeants des organisations de la gauche radicale (Attac, Fondation Copernic, Union syndicale Solidaires, PCF, La France insoumise, Ensemble ! NPA…) se sont le plus souvent installés dans la minoration, voire le déni, face aux composantes inquiétantes de la galaxie des « gilets jaunes ». Ils ont surjoué la tirade sur « l’événement historique » comme les métaphores historiques embellissantes (1789, 1848, 1871, Mai-68, 1995…), créant une continuité bancale entre l’histoire de la gauche et les « gilets jaunes ». Ils ont fait comme si ce qui se regroupait de manière intéressante autour des « gilets jaunes » de Commercy (https://fr-fr.facebook.com/GJCommercy/), puis de l’Assemblée des Assemblées des Gilets Jaunes qui a été constituée à partir des 26-27 janvier 2019 à leur initiative (https://fr-fr.facebook.com/assembleedesassemblees/), était le cœur du mouvement, et pas son pôle le plus à gauche mais minoritaire. L’écrivaine Pascale Fautrier en a rendu compte dans un livre-reportage globalement favorable mais également sensible aux contradictions1203. Cependant, même dans ce pôle émancipateur une composante d’extrême droite a été présente1204.

			Partant, ils ont alimenté les images essentialisantes, en positif, du « Peuple », comme un reflet inversé du racisme de classe présent dans les milieux dominants, mais en n’évitant pas toujours, une condescendance analogue à celle des dominants1205. Car, en-dehors de certains militants directement impliqués sur les ronds-points, dans les assemblées générales et/ou dans les manifestations (je pense en particulier, pour ce qui est de Nîmes où j’habite, à mes amis Roland Veuillet et Guy Dejean du NPA), les animateurs des organisations de la gauche radicale ont souvent prétendu donner le sens du mouvement de l’extérieur avec un certain paternalisme, en réactivant de vieilles habitudes avant-gardistes. Il ne suffit pas d’avoir produit sur le papier une critique démocratique et/ou libertaire de l’arrogance du parti d’avant-garde « léniniste » pour en avoir fini avec des postures historiquement théorisées dans « le léninisme » mais à l’étendue beaucoup plus vaste. La leçon libertaire tirée par le sous-commandant Marcos à partir du processus ayant mené à la rébellion néozapatiste dans le Chiapas mexicain a peu été entendue dans la dimension de déstabilisation pratique des routines qu’elle implique : « il fallait chercher d’autres mots, apprendre à parler avec la population », et donc « nous avons appris à écouter ; avant, on avait appris à parler, comme toute la gauche »1206. Le soutien consensuel de la gauche radicale organisée dans la construction d’une fable unificatrice à propos du mouvement des « gilets jaunes » n’a donc pas signifié une absence de condescendance… de classe (souvent de couches moyennes) et de représentants politiques.

			Un exemple symptomatique du rapport aveuglant de larges secteurs de la gauche radicale vis-à-vis des « gilets jaunes » concerne l’écologie. Par exemple, Coupé, Farbiaz, Khalfa et Trouvé dans la tribune déjà citée font comme si allait de soi la convergence entre « la question sociale et la question écologique, la redistribution des richesses et la lutte contre le réchauffement climatique »1207. Pourtant, dès le départ d’un mouvement ayant initialement mis en cause une fiscalité à visée écologique (l’augmentation de la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques, quoi que l’on pense de l’efficacité écologique d’une telle mesure ou même de son usage réellement écologique par l’actuel gouvernement), des tensions entre les deux plans étaient clairement perceptibles. Une des figures médiatiques du mouvement aux préoccupations écologiques, Priscillia Ludosky, a reconnu lucidement ces tensions :

			« C’est vrai que l’écologie peut paraître abstraite aux gens qui ne peuvent pas remplir leurs frigos. Ils sont asphyxiés. C’est peut-être plus difficile pour les militants écolos de faire entendre leur message quand toute une partie de la population n’a pas conscience de l’urgence de la situation. »1208

			Certes des articulations ont pu être défrichées entre justice sociale et souci écologique au cours du mouvement, mais cela n’a pas éliminé les contradictions. Cet exemple constitue un révélateur plus large des faiblesses intellectuelles au sein de la gauche radicale : au lieu de penser et de se coltiner pratiquement les antinomies travaillant le réel, on préfère souvent les aplatir a priori sous un bulldozer rhétorique.

			Pour nombre de discours publics de la gauche radicale, à un supposé Mal unifié existant (« le néolibéralisme », pour certains figure actuelle d’un Mal plus ancien : « le capitalisme »), incarné successivement par des personnes diabolisées en se coulant dans un versant négatif de la fétichisation de la supposée centralité de la présidence de la République au sein de la ve République, en tout cas au moins depuis l’ère Sarkozy (« Sarkozy salaud ! », « Hollande salaud ! », « Macron salaud ! »…), doit correspondre un Bien unifié à venir. Cela ne constitue pas une tendance nouvelle. L’historien Bronislaw Baczko l’a repéré dans des écrits utopiques du « siècle des Lumières » :

			« De règle, l’utopie ne se contente pas pourtant de diminuer les maux ; elle imagine de supprimer le mal, de le frapper dans son principe même. Par contrecoup, à vouloir réduire tous les maux dénoncés à un seul principe, on fabrique l’image globale d’une société idéale qui serait aussi simple que le principe qui la fonde. »1209

			Une autre tendance a redoublé cette pente manichéenne : les attentes mythologiques vis-à-vis des classes populaires venant de militants de la gauche radicale fréquemment issus des couches moyennes ont alimenté une projection fantasmatique sur un mouvement supposé incarner « le » populaire tant désiré. Au moment de dresser un premier bilan du mouvement des « gilets jaunes », presqu’un an après son apparition, l’essai d’analyse distanciée proposé par deux militants habituellement éclairés de la gauche radicale syndicale et associative, Christophe Aguiton et Pierre Khalfa, apparaît alors bridé par la prégnance du légendaire et la relativisation des problèmes1210. Comme à la fin du splendide western de John Ford, L’Homme qui tua Liberty Valance (The Man Who Shot Liberty Valance, 1962, adapté de la nouvelle du même titre de Dorothy M. Johnson publiée en 1949), il est donc à craindre que des pans étendus de la gauche radicale préfèrent aussi la légende à la réalité, journalistes et militants ayant tendance à souvent se rejoindre sur ce plan1211. « On veut des légendes, des légendes »… Raison de plus pour en finir avec la gauche radicale et pour faire émerger une gauche d’émancipation ! « La vie les a doublés », la vie a doublé la gauche radicale, mais la vie peut rebondir sous d’autres formes organisées…

			Mediapart : un moment d’égarement ?

			En-dehors d’un article critique aux débuts du mouvement de Dan Israel1212, le site Mediapart a livré un portrait tendanciellement homogène des « gilets jaunes », un portrait largement positif, marginalisant les défauts et minimisant les contradictions1213. Mediapart, pôle démocratique et critique depuis son lancement en mars 2008, a-t-il eu un moment d’égarement acritique, pour reprendre une expression en clin d’œil au film de 1977 de Claude Berri, Un moment d’égarement, avec le regretté et magistral comédien Jean-Pierre Marielle (1932-2019) ?

			Les rugosités du réel ne sont pas tout à fait absentes des articles de Mediapart, mais y interviennent au mieux en mode mineur. Un texte de Dan Israel apparaît significatif de ce point de vue : il s’agit d’un reportage sur le rassemblement du 12 janvier 2019 à Bourges appelé par les « gilets jaunes » médiatisés Priscillia Ludosky et Maxime Nicolle1214. Le rendez-vous se passe bien : « La grande majorité des gilets jaunes a défilé sans dommage » et « l’ambiance est bon enfant du côté des manifestants ». Un homme enfile « le déguisement de lapin rose qu’il baladera durant des heures dans les rues, guitare au poing et rangers aux lacets jaunes fluo aux pieds ». Gérard est heureux « de voir les Français se reparler, oser dire leurs problèmes et afficher une solidarité forte ». Pourtant à un moment surgit le spectre de l’antisémitisme avec le nom de « Rothschild » sur la tribune et quelques dizaines de « gilets jaunes » qui entonnent le « chant de la quenelle ». Les faits désagréables ne sont donc pas effacés, mais sous la forme d’une parenthèse. Car l’image d’une manifestation sympathique reprend ensuite le dessus :

			« Un stand accueille les arrivants avec des gâteaux, des pâtes de fruit et du café. Céline et Nathalie s’y activent avec efficacité. “On sait accueillir, à Bourges”, se rengorgent-elles. »

			Et ce qui serait le cœur social du mouvement est désigné : « La question de la justice fiscale est partout. » Une épine dans le pied du mouvement est bien signalée, mais cela ne semble pas affecter le tableau d’ensemble.

			Même quand le président et directeur de publication de Mediapart, Edwy Plenel, pointe lucidement les dangers dans un article de décembre, cela est affaibli par la construction d’une légende :

			« Toute complaisance vis-à-vis des tentatives de l’extrême droite antisémite, raciste et xénophobe d’annexer et de dévoyer le mouvement des “gilets jaunes” annonce la ruine de ses exigences démocratiques et sociales initiales. »1215

			Légende, car les zones troubles minoritaires dans le mouvement ont aussi été « initiales », et dans certains cas des sympathisants et militants d’extrême droite y ont été présents au départ, avant même ceux de la gauche radicale. Une enquête de sciences sociales en cours de mouvement, dans un échantillon où les sympathisants de gauche sont surreprésentés, débouche d’ailleurs sur l’hypothèse selon laquelle la proximité avec l’extrême droite était davantage présente sur les ronds-points (débuts du mouvement) que dans les manifestations (qui ont pris le pas par la suite) 1216.

			En mars 2019, dans l’introduction à un livre qu’il consacre au mouvement (La Victoire des vaincus, Paris, La Découverte) publiée sur le site, Plenel se fait lyrique1217 :

			« La révolte des gilets jaunes est un événement pur : inédit, inventif et incontrôlable. »

			Cependant l’« inédit » tel qu’il le comprend ressemble beaucoup à ses propres désirs. Et, clairvoyant quant aux risques, il va jusqu’à faire la leçon aux perplexes, car si jamais le pire gagnait, ce serait pour partie de leur faute :

			« Si cette catastrophe advenait […] en seraient aussi responsables tous les tenants d’une République démocratique et sociale qui auront préféré tenir à distance cet inédit qui les déborde et les dépasse »

			Si les aspérités de la réalité arrivent à transpercer quand même les reportages des journalistes de Mediapart et les textes de Plenel, les contributions intellectuelles sollicitées (excepté un entretien sur le confusionnisme réalisé par la journaliste Géraldine Delacroix avec moi1218), sous l’égide du pourtant souvent stimulant Joseph Confavreux, sont encore plus homogènes. Le site culturel AOC, animé par Sylvain Bourmeau, tout en reflétant le soutien largement majoritaire apporté au mouvement par les intellectuels de gauche s’exprimant sur lui, a su être davantage pluraliste.

			Les résultats des élections européennes de mai 2019 ont suscité une amorce timide d’autocritique chez les journalistes Lénaïg Bredoux et Dan Israel1219. Ils les ont conduits à buter sur un constat : « les nombreux journalistes de Mediapart ayant effectué des reportages sur le mouvement n’ont pas noté une concentration particulière de sympathisants lepénistes sur le terrain ». Toutefois, ils se rabattent trop vite sur une explication trop simple qu’ils empruntent à un texte publié le 17 avril par le collectif de sociologues Quantité critique1220. C’est l’hypothèse de « la politisation en cercles concentriques » :

			« On constate un succès des discours d’extrême droite dans ses marges extérieures peu mobilisées, sensibles aux thèmes réactionnaires. En revanche, ces idées ne parviennent que très difficilement à pénétrer le noyau dur des Gilets jaunes actifs. »1221

			Cette hypothèse ne recoupe que faiblement les résultats du sondage Ifop effectué le jour du vote des européennes1222 : certes, un peu plus de personnes de la catégorie « se sent Gilet jaune mais n’a jamais manifesté avec les Gilets jaunes » auraient voté pour la liste du Rassemblement national (43 %) que de personnes de la catégorie « a déjà manifesté avec les Gilets jaunes » (38 %), mais l’écart est faible et le second chiffre demeure important.

			Cependant, malgré ces hésitations autocritiques louables mais limitées, le goût des légendes a peut-être fini par l’emporter avec le temps, au sein de la direction de Mediapart en tout cas, dans le double oubli des épines qui ont surgi au moment des premiers mois les plus bouillonnants du mouvement des « gilets jaunes » et de l’épine des résultats des élections européennes. Au bout du compte, « on publie la légende », comme dans le film de John Ford ? Un an après les débuts du mouvement, Plenel parle ainsi du « mépris de classe spontanément affiché par la majorité du monde politique et médiatique face aux revendications sociales et démocratiques des gilets jaunes »1223, le large consensus médiatique et politicien des premières semaines autour du mouvement, hors d’un macronisme minoritaire, étant effacé ainsi que le traitement plus composite qui a suivi. Par ailleurs, les « gilets jaunes » sont, de manière implicite, unifiés positivement autour des « revendications sociales et démocratiques » dans l’amnésie de leur caractère composite comme du « côté obscur de la force » jaune. Cela pourra ravir les militants qui aiment raconter et entendre de « belles histoires », mais pas l’attachement aux « petits faits vrais » que Plenel a tant promu avec lucidité depuis longtemps contre les langues de bois des pouvoirs et de nombre de leurs contestataires1224. « On veut des légendes, des légendes »…

			Alors, camarades de Mediapart, encore un effort pour « penser contre soi-même » ? En tout cas si l’on se rappelle l’indispensable adage inspiré à Plenel par Charles Péguy1225…

			•••

			Au cours des années 1930 en France, la critique émancipatrice a bien été également confrontée à une forte poussée de l’extrême droite qui était loin de n’être que française, et les espérances émancipatrices et, bien au-delà, l’humanité dans son ensemble ont été tragiquement défaites par les fascismes, jusqu’à l’horreur absolue de la Shoah. Mais les gauches politiques, syndicales et associatives étaient puissantes et ont connu une renaissance après la Seconde Guerre mondiale. Il y avait bien des zones intellectuelles de bricolage confusionniste, comme ce qui a été nommé « les non-conformistes des années 1930 »1226, mais l’opposition gauche-droite avait acquis une solidité historique. À la manifestation des ligues d’extrême droite du 6 février 1934, répondront des mobilisations de gauche, qui serviront de terreau à la dynamique du Front Populaire qui arrivera au pouvoir en avril 1936. Aujourd’hui, dans un contexte idéologique à la double pente ultraconservatrice et confusionniste, nous allons peut-être devoir nous habituer à des mouvements sociaux réunissant dans les mêmes cortèges des personnes qui auraient hier rejoint ceux du Front Populaire, d’autres qui auraient manifesté le 6 février 1934 avec les ligues d’extrême droite et d’autres encore, plus nombreuses, pour qui ces catégorisations politiques n’ont plus de sens. Un raisonnement analogique entre deux situations historiques a aussi pour vocation de repérer des différences. Partant, la différence soulignée ici entre aujourd’hui et les années 1930 est susceptible de nourrir une éthique de l’inquiétude au cœur du présent.

			Voilà pourquoi les « gilets jaunes » constituent tout à la fois une partie de la solution possible (interruption égalitaire de l’ordre social inégalitaire, souci de la justice sociale, sens de la dignité retrouvée pour les groupes sociaux dominés, appui sur les sociabilités ordinaires, formes d’auto-organisation, critique des risques oligarchiques des institutions représentatives, dispositifs de démocratie directe et participative…) pour une gauche d’émancipation à venir et une partie des problèmes auxquels elle devrait se confronter (zones ultraconservatrices, brouillages confusionnistes, conspirationnisme, nationalisme, conception unitaire du « peuple-nation » et de la démocratie aplatissant le pluralisme et la conflictualité, ambiguïtés antifiscalistes quant au néolibéralisme économique, dénonciation de « l’assistanat », marginalisation des enjeux écologiques…). Notons toutefois que le grand mouvement social de défense des retraites de l’hiver 2019-2020 contre le projet néolibéral élaboré sous l’égide d’Emmanuel Macron et de son Premier ministre d’alors, Édouard Philippe, n’a pas porté les ambiguïtés du mouvement des « gilets jaunes », tout en redonnant une place principale aux organisations syndicales.

			Conclusion de la Partie II

			Cette deuxième partie nous a vus traverser trois régions, dotées d’intersections et d’interactions variables, de l’ultraconservatisme et du confusionnisme actuels : l’extrême droite idéologique, l’hypercriticisme complotiste et les adhérences variables de secteurs du mouvement des « gilets jaunes » à l’air du temps confusionniste. De l’abstraction théorique et historique de la première partie, nous sommes passés à plus de concrétude, se nourrissant de davantage d’indices empiriques, selon l’inspiration méthodologique du « concret pensé » de Karl Marx1227. La théorie politique, qui constitue mon appui interdisciplinaire principal, y dialogue de manière encore plus approfondie avec la démarche d’enquête sur le réel des sciences sociales, tout en poursuivant sa visée propre de clarification conceptuelle de problèmes de notre temps.

			Notre traversée, en partant des bricolages idéologiques d’extrême droite, nous a permis de prendre la mesure de l’importance de ces derniers, souvent sous-estimée, ainsi que de l’attractivité rhétorique et idéologique de postures et de thèmes marqués par l’ultraconservatisme dans un espace confusionniste en voie d’extension. La gauche a précédemment été aperçue à plusieurs reprises dans ce voyage. Elle sera le point de départ de la troisième et dernière partie, toujours dans un mouvement marxien allant du plus abstrait de la première partie au plus concret.

			Post-scriptum à la Partie II 
De la droite extrême à la gauche : l’élection de Donald Trump en 2016 comme occasion d’épaississement du brouillard idéologique en France

			Peu après l’élection de Donald Trump à la présidence américaine en novembre 2016, des réactions publiques ambiguës se sont développées dans des secteurs de la gauche française, allant de modérés à radicaux, mêlant une certaine fascination vis-à-vis de Trump et des éléments critiques (sauf chez Emmanuel Todd) dans des compositions variables en fonction des personnalités concernées1228. Ce post-scriptum traite de cette étrange trumpisation de gauche à la française en tant qu’indice et qu’accélérateur des tendances confusionnistes de l’époque par la constitution d’interférences entre gauche et droite extrême. Après avoir dégagé trois énoncés tendanciellement partagés par une diversité d’intervenants, je m’arrêterai successivement sur six locuteurs : Ignacio Ramonet, Laurent Bouvet, Jean-Luc Mélenchon, Emmanuel Todd, Jean-Claude Michéa et Arnaud Montebourg.

			Du fait de la dégradation de l’image du Président américain depuis et de l’évanouissement d’attentes déraisonnables émises vis-à-vis de sa politique par certains à gauche, une part des producteurs de ces discours ne les assumerait vraisemblablement plus aujourd’hui. Mais, en rester là, sous la forme d’une parenthèse qui aurait été rapidement refermée, serait oublier les avancées confusionnistes dont ce moment de trumpisatrion paradoxale a été l’occasion de manière peu immédiatement visible.

			Trois énoncés idéaux-typiques du confusionnisme des gauches trumpisées

			Dans certaines réactions de gauche à la victoire de Trump, deux énoncés idéaux-typiques, plus ou moins implicites ou explicites en fonction des discours, créent tout d’abord des interférences confusionnistes risquées avec des thématiques d’extrême droite et de droite radicalisée : « la victoire du Peuple contre les élites » et « les ennemis des médias sont (presque) mes amis ». Les figures de gauche qui portent des énoncés avoisinants (ou dont les raisonnements prennent implicitement appui sur des énoncés de ce type) dans leurs commentaires sur la victoire de Trump risquent de créer une confusion entre des usages essentialistes du « peuple » et des usages émancipateurs, une critique obscurantiste des médias et une critique progressiste. Or, « le Peuple » fantasmé par les ultraconservateurs, homogénéisé culturellement, figé principalement sur un référent national, fermé sur le Monde et intolérant aux différences culturelles, n’a rien à voir avec « le Peuple » multiculturel, en marche vers l’émancipation individuelle et collective, ouvert sur le Monde, porté par des idéaux historiques de la gauche. La critique conspirationniste des médias privilégiée par les ultraconservateurs, centrée sur de supposées manipulations cachées et selon laquelle il suffit d’être contre les médias pour être dans le vrai, est éloignée d’une critique émancipatrice des médias au nom de critères de vérité et d’émancipation. Car cette dernière vise à lever le poids des structures sociales dominantes afin de faire de médias plus pluralistes des appuis autonomes d’une transformation radicalement démocratique de nos sociétés. En ne marquant pas suffisamment les différences entre gauche d’émancipation et droite extrême, empêtrés dans ce type d’énoncés confusionnistes, certaines figures de gauche ont involontairement ajouté leurs petites contributions à la montée idéologique et politique d’un ultraconservatisme.

			Pour une partie des réactions confusionnistes à gauche face à la victoire de Trump, un troisième énoncé idéal-typique s’adjoint aux deux premiers : « le national, c’est le Bien, le mondial, c’est le Mal ». Or, tant les cadres nationaux que l’espace mondial ne doivent pas être vus comme des blocs homogènes (uniformément positifs ou négatifs), car ils sont travaillés par des contradictions, des rapports de force et des luttes sociales et politiques. La mondialisation capitaliste en cours profite certes surtout aux classes dominantes les plus internationalisées, mais le protectionnisme national peut, quant à lui, principalement profiter aux classes dominantes nationales ; dans le cas des États-Unis des fractions importantes de la classe dominante nationale étant d’ailleurs internationalisées. Des protections partielles et contrôlées peuvent utilement alléger à un moment le poids pesant sur la classe salariale d’un pays, mais une confrontation protectionniste généralisée entre pays peut aviver la concurrence entre classes dominées nationales au profit du Capital et au détriment des classes populaires, et de manière renforcée pour celles des pays les plus démunis. Dans un cadre altermondialiste (« un autre Monde est possible ! »), la nation ne constitue pas le principal référent de l’action, mais un des principaux référents nécessairement combiné au local et au mondial. C’est ce qui oppose son internationalisme au nationalisme de l’extrême droite et des droites radicalisées. Par ailleurs, la focalisation sur le national, même en un sens progressiste, dans un contexte où les usages ultraconservateurs de « la nation » sont puissants au sein des espaces publics, pourrait ajouter de la force, sans le vouloir, à ces usages.

			Dans le cas des trois énoncés confusionnistes idéaux-typiques, c’est le contexte d’extrême droitisation qui constitue le principal facteur de risque. À la différence de lectures idéalistes des mots et des idées, je fais l’hypothèse que le contexte politico-idéologique contribue à donner leur sens à ces énoncés, et pas seulement ces énoncés en eux-mêmes. C’est ce contexte qui appelle une prudence et une vigilance accrues de la part des ami.e.s de l’émancipation.

			Envisageons maintenant, dans l’ordre chronologique de publication, quelques-uns des exemples les plus significatifs de ce confusionnisme de gauche post-Trump, avec des degrés différents et des modalités diversifiées de trumpisation. La plupart de ces réactions à la victoire de Trump ont été quelque peu précipitées (l’élection a eu lieu le 8 novembre 2016), en ne prenant donc pas en compte différents éléments qui se sont révélés plus clairs par la suite, dont :

			1)	la victoire de Donald Trump n’a pas été massive, contrairement à ce que disent nombre de commentaires immédiats, bien au contraire ; car, selon les résultats définitifs connus seulement fin décembre 20161229, Hillary Clinton l’a devancé d’environ 2,9 millions de voix (à peu près 48,2 % des suffrages exprimés contre 46,1 % à Trump, mais avec 304 « grands électeurs » pour Trump et 227 pour Clinton)1230 ;

			2)	si les moins dotés en diplômes auraient davantage voté pour Trump, les moins dotés en revenu auraient davantage voté pour Clinton, le phénomène massif étant l’abstention de l’électorat populaire démocrate, selon l’analyse des sondages de sortie des urnes proposée par le sociologue Éric Fassin1231 ;

			3) 	par ailleurs, les politistes américains Nicholas Carnes et Noam Lupu ont déconstruit dans le Washington Post la légende d’un « vote ouvrier blanc » pour Trump, à partir de sondages portant à la fois sur les supporters de Trump lors de la primaire républicaine et sur ceux qui ont voté Trump lors de l’élection ; les « ouvriers blancs » (« white blue-collar ») étant minoritaires parmi ses supporteurs comme parmi ses électeurs (autour d’un tiers)1232 ;

			et 4) à côté de mesures protectionnistes et d’un désengagement de l’ONU outillant la rhétorique nationaliste, les premiers signes donnés par la nouvelle administration mise en place par Trump ont été dans le sens de la dérégulation bancaire et environnementale, des intérêts des grandes entreprises américaines, du recul de la protection sociale, du climatoscepticisme, de la confirmation du projet de construction d’un mur xénophobe à la frontière avec le Mexique et de la suspicion islamophobe1233.

			Ignacio Ramonet trumpisé précoce

			La première personnalité trumpisée, le 21 septembre 2016, un peu en amont de l’élection, a été Ignacio Ramonet, figure de l’altermondialisme et de la gauche de la gauche, président d’honneur d’Attac France et ancien directeur du Monde diplomatique (1990-2008). Dans ce qui se présente comme une explication « objective » de la possible victoire de Trump1234, il rapproche les positions de ce dernier de celles de la gauche antinéolibérale. Dans ce texte, il affirme que si Trump est tant critiqué par « les grands médias », ce n’est pas tant pour ses déclarations « ignobles et odieuses » à propos des « immigrés mexicains illégaux », des « migrants musulmans » ou des « LGBT » – que Ramonet met bien en cause –, mais parce que le milliardaire proposerait des mesures politiques en rupture avec l’orientation néolibérale.

			Certes, Ramonet prend garde de ne pas valoriser explicitement le programme de Trump, mais il privilégie implicitement des thèmes proches des secteurs les plus nationalistes des gauches critiques, comme la « dénonciation de la globalisation économique » ou l’orientation « protectionniste ». Et il donne à son texte une tonalité conspirationniste antimédias, en visant ce que « les grands médias nous cachent », dans une autre convergence avec Trump (« ses attaques frontales contre le pouvoir médiatique »).

			Par ailleurs, pour Ramonet, Trump « a su interpréter, mieux que quiconque, ce qu’on pourrait appeler la “rébellion de la base” », celle des « électeurs blancs peu éduqués mais aussi – et c’est très important –, tous les laissés-pour-compte de la globalisation économique », cela contre « les élites politiques, économiques, intellectuelles et médiatiques ». Le milliardaire médiatique Trump ne ferait pas partie des « élites » ? Les « laissés-pour-compte » de la mondialisation néolibérale seraient-ils derrière lui ? Les tuyaux rhétoriques confusionnistes n’ont pas besoin d’être étayés par des faits pour fonctionner.

			Laurent Bouvet trumpisé

			Laurent Bouvet est un professeur de science politique d’extrême centre gauche, à l’époque proche du Premier ministre socialiste Manuel Valls. Il a jadis été un des introducteurs du social-libéralisme blairiste en France avant de se reconvertir dans une gauche « républicaine » modérément critique à l’égard du néolibéralisme mais plus virulente vis-à-vis du « multiculturalisme » (voir infra chapitres 7 et 8). Il commente le 10 novembre 2016 la victoire de Trump dans un entretien du FigaroVox1235. Comme chez Ramonet, le confusionnisme prend la forme d’une analyse « objective » :

			« Ce qui vient de se passer avec Trump, c’est comme avec le vote en faveur du Brexit récemment au Royaume-Uni, l’expression de toute une partie des électeurs, des citoyens, contre des élites, contre un “système” politique, économique et médiatique, qu’ils estiment les tenir à l’écart, dont ils pensent qu’ils les ont “abandonnés” selon le mot qui revient souvent dans les enquêtes d’opinion. »

			En se précipitant sur des évidences médiatiques du moment qui se révèleront fausses, il fait de l’abandon des « catégories populaires », au profit « des catégories sociales supérieures, diplômées, vivant dans les métropoles, profitant de la mondialisation et de l’ouverture des frontières », qui constituerait un parallèle entre la défaite des démocrates américains et la situation de la gauche française, un axe clé de son explication du vote. « Les populistes », dont Trump, profiteraient de cet état défaillant, notamment en reprenant « des thèmes autrefois chers à la gauche […] comme le patriotisme ou l’attachement à la souveraineté du peuple ». Sous les apparences d’une analyse distanciée, les canaux rhétoriques confusionnistes sont mis en place, en rendant possible, dans l’ambiguïté, des passages entre des thèmes de droite extrême et de gauche. « Le peuple » et le « populaire », essentialisés, apparaissent les mêmes des deux côtés. Et le normatif imbriqué dans l’analytique, implicite au départ, devient explicite à la fin de l’entretien :

			« Nous entrons pour la gauche dans son ensemble, partout dans les démocraties libérales, dans une phase de refondation indispensable. Et pour ce faire, il lui faudra quitter nombre des vieux habits endossés pendant des décennies en veillant à ne pas tout oublier de ce qui fonde son origine. »

			La victoire du Brexit et de Trump devrait conduire la gauche à revenir à un « populaire » identitarisé et homogénéisé, face à l’épouvantail « multiculturaliste », en donnant davantage de place au référent national, dans l’opposition à « l’ouverture des frontières ». Parmi les trumpisés de l’ambiguïté, Bouvet, comme bien après lui Montebourg, débouche sur un appel explicite à une reconfiguration conservatrice de la gauche ; le trumpisme servant en quelque sorte de modèle dont il faudrait s’inspirer avec modération, en se débarrassant de ses excès « populistes ».

			Jean-Luc Mélenchon trumpisé

			Le candidat de la gauche radicale qui arrivera en tête de la gauche au premier tour de l’élection présidentielle de 2017, Jean-Luc Mélenchon, a contribué, en commentant la victoire de Trump sur son blog le 14 novembre 20161236, à faire du « Peuple » une notion quasi-naturelle incluant des usages de gauche et de droite extrême. L’élection présidentielle américaine est associée alors à ce qui serait un mouvement plus vaste qualifié par Mélenchon d’« ère du Peuple ». Et il salue au passage « l’analyse lucide d’Ignacio Ramonet sur les ancrages populaires du discours de Trump ». Par ailleurs, au sein du « Peuple » américain, il distingue « l’électorat populaire de la droite » (Trump) et celui de gauche (Bernie Sanders). Mais une forte parenté est construite entre les deux : « “L’ère du peuple”, “le moment populiste” submergeait le pays. » Car « la même vague populaire s’est donc manifestée clairement et ouvertement chez les Démocrates » (avec Sanders).

			Associer Trump et le « populaire » ne signifie pas pour Mélenchon « l’approuver », il le précise clairement. Cependant, une certaine fascination pour l’ultraconservateur américain perce chez lui. Outre les prétendus appuis « populaires » partagés, cela a à voir avec des adversaires analogues : ce que Mélenchon appelle « la caste médiatico-démocrate » dans le cas américain. Mélenchon martèle : « Un autre aspect de la campagne de Trump a été de narguer le système de la caste oligarchique de l’intérieur », tout en insistant sur l’importance du « dégoût que les médias inspirent aux gens » dans le succès du milliardaire. Et il effectue alors des rapprochements avec le « petit monde médiatique parisien », qu’il a pris lui-même pour cible (parce qu’il aurait lui-même pris sa candidature pour cible), appelée encore « la meute ». « Comme s’il s’agissait de moi », lance-t-il même à propos du traitement médiatique en France de Sanders. Par contre, le racisme, le sexisme, l’homophobie et le nationalisme ne semblent pas faire partie de questions pertinentes pour parler de Trump, Mélenchon ne les abordant pas.

			Le leader de La France insoumise a donc aussi participé à consolider – non pas dans l’adhésion à la victoire Trump mais dans l’ambiguïté de ses réactions – des tuyaux rhétoriques confusionnistes, tels que « la victoire du peuple contre les élites » et « les ennemis des médias sont (presque) mes amis ».

			Emmanuel Todd maxitrumpisé

			La victoire de Trump n’a pas suscité chez le démographe et essayiste Emmanuel Todd, qui se définit comme un antinéolibéral républicain de centre-gauche, les ambiguïtés marquant ses prédécesseurs. Il a provoqué chez lui une adhésion enthousiaste produisant des propos dithyrambiques faisant passer un milliardaire ultraconservateur, xénophobe et nationaliste pour un héritier de Marx. Dans un entretien diffusé le 14 novembre 2016 sur Canal+1237, il se félicite de la victoire de Trump comme d’« une bonne nouvelle » et d’« un regain de la démocratie américaine ». « Trump a parlé pour les pauvres » et son succès serait celui d’« un pays qui fiche en l’air son establishment ». Une fois les bornes passées, il n’y a plus de limites : « c’est un type qui a recentré sur les questions économiques et sur les affrontements de classe, un rêve marxiste, en fait, Trump », bref une variante progressiste de la figure du « Peuple contre les élites ».

			Partant, chez Todd, le repli nationaliste à travers l’orientation protectionniste efface le racisme. Il ajoute ainsi dans un entretien publié sur le site Atlantico le 18 novembre 20161238 :

			« C’est aussi pour cela qu’il a pu mettre l’intérêt économique réel des gens – le protectionnisme, le retour à la nation – au cœur de l’élection, plutôt que la passion religieuse ou raciale. La question du racisme doit être posée sans illusion mais le discours qui vise à dire que le vote Trump est le vote des petits blancs racistes, n’est pas seulement absurde, c’est juste le contraire. »

			La confusion est ici assumée, même s’il n’est pas sûr que sa portée soit clairement consciente.

			Jean-Claude Michéa trumpisé tardif

			Le philosophe Jean-Claude Michéa récuse la notion de « gauche », en s’inscrivant toutefois dans la tradition du mouvement ouvrier et du socialisme, mais avec des accents conservateurs, en particulier sur les questions de mœurs et de frontières (voir infra chapitre 9). Un peu avant l’investiture de Trump le 20 janvier 2017, il anticapitalise Trump dans un entretien paru dans Marianne le 6 janvier 20171239 :

			« Par quel miracle celui qui est censé ainsi symboliser, selon Le Monde, l’essence même du capitalisme le plus sauvage peut-il coaliser contre lui, du matin jusqu’au soir, la quasi-totalité de ce que Marx appelait la “presse aux ordres de la Bourse” (y compris de sa “brigade du rire”, de Yann Barthès à Karl Zéro) ? C’est sans doute que celle-ci ne lui pardonne pas d’avoir eu le mauvais goût d’utiliser dans sa campagne électorale un peu trop d’éléments de langage “anticapitaliste”.

			Mais que ces chiens de garde se rassurent ! Trump – bien que, contrairement à Fillon, il sache en effet parler aux travailleurs – n’a probablement jamais eu la moindre intention de remettre vraiment en cause le Tafta ou la tyrannie de Wall Street (les choses sont peut-être un peu différentes sur le plan géopolitique).

			Et, si même il poussait l’incohérence jusqu’à vouloir faire quelques pas dans cette direction – hypothèse peu plausible –, nul doute que le système saurait très vite lui rappeler les limites à ne pas dépasser. C’est qu’on ne plaisante pas avec ce genre de choses au pays des Kennedy et des Martin Luther King1240. »

			Comme chez Ramonet et Mélenchon, Trump devient implicitement sympathique car mal-aimé des médias. L’intérêt pour Trump là-bas ne serait-il pas surtout une haine des médias ici, haine des médias paradoxalement souvent exprimée aujourd’hui… dans les médias, comme c’est le cas ici pour Michéa ou ailleurs pour Zemmour ? Par contre, l’ultraconservatisme, le nationalisme, la xénophobie, le sexisme et l’homophobie ne font pas partie du portrait. Michéa préfère radicaliser positivement l’orientation politique supposée du milliardaire américain dans un sens « anticapitaliste » qui relève plus du fantasme que des faits. Son prétendu « anticapitalisme » n’irait cependant pas assez loin. Pourtant Trump apparaît quand même étroitement surveillé et même potentiellement menacé par « le système », écrit Michéa, dans un sous-entendu conspirationniste accentué par la référence aux Kennedy et à Luther King, victimes d’assassinats. Bien que les données sur la victoire de Trump soient davantage disponibles en ce début du mois de janvier, cela n’intéresse guère notre philosophe qui continue à s’inscrire dans les évidences erronées de ses prédécesseurs en les exagérant un peu, mais moins que Todd…

			Le moment de trumpisation à gauche entre septembre 2016 et janvier 2017 semble s’être évaporé, mais pas le confusionnisme dont il a été l’occasion.

			Post-scriptum au post-scriptum (novembre 2020) : Arnaud Montebourg trumpisé ultratardif

			L’ancien ministre du Redressement productif de François Hollande Arnaud Montebourg est intervenu à propos de la nouvelle élection présidentielle américaine le 5 novembre 2020 sur France Inter1241, alors que l’on comptait encore les bulletins et que les résultats définitifs n’étaient pas connus. Il a d’abord précisé : « Je n’ai aucune espèce de sympathie pour le personnage Trump. » Mais les propos qui ont suivi sont nettement plus trumpisés, une des trumpisations les plus tardives dans les gauches critiques : « En fait, derrière la force, il y a la protection de toutes les couches sociales qui ont été abandonnées dans le système économique mondialisé depuis vingt ans. » Et il a ajouté : « Et donc on voit bien que la stratégie de Trump, c’est de protéger les classes populaires. » Cette antienne de la trumpisation à gauche ne va pourtant pas de soi si l’on se réfère aux données disponibles1242.

			La valorisation par l’ancien dirigeant socialiste du « protectionnisme de Trump », du « trumpisme », mais aussi de « Johnson en Grande-Bretagne » et du « Brexit », dont devraient s’inspirer « les nouvelles gauches qui vont émerger », s’inscrit dans une promotion plus large du « retour de la nation », en rappelant au passage ses engagements passés en faveur de « la démondialisation » et du « made in France »1243. Bref cela participe des interférences confusionnistes propres aux tentations nationalistes de ses discours politiques depuis au moins 2011 (voir infra chapitre 8).

			Partie III 
En partant de la gauche : polarisations politiques, ankyloses intellectuelles et intersections confusionnistes

			« Je ne suis pas sûr que ça ait été une décision consciente. Parmi les choses les plus importantes de nos vies, combien le sont vraiment ? »
James Sallis, 
Bois mort (Cypress Grove, 2003

			« Tous coururent au-devant de leurs fers croyant assurer leur liberté »
Jean-Jacques Rousseau, 
Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes, 1755

			Cette troisième partie va tenter d’éclairer l’espace du confusionnisme en partant de la gauche. Celle-ci a déjà maintes fois été sur la sellette dans le livre. D’ailleurs, si on n’avait pas pu constater lors des deux premières parties toute une série de zones confusionnistes d’ambiguïté et de porosité à gauche quant aux bricolages idéologiques ultraconservateurs, l’hypothèse du confusionnisme serait fragilisée. Et mon propos aurait une tonalité nettement moins pessimiste, car l’extrême droitisation pourrait être plus fermement contenue. Il s’agit dans cette dernière partie d’affiner et d’élargir l’analyse des points de faiblesse idéologique des gauches vis-à-vis du confusionnisme et de l’ultraconservatisme, et l’accroissement de ce que le politiste Michel Dobry a appelé dans le contexte des années 1930 en France le « flou aux frontières »1244.

			On observera, ce faisant, une « dispersion » (pour emprunter encore une fois une expression à Michel Foucault1245) étendue des postures, des thèmes, des objets et des locuteurs en jeu dans la « formation discursive » (ou formation idéologique) confusionniste, dont le développement est associé au double effritement du clivage gauche/droite et du couple critique sociale-émancipation. Certes, les discours retenus sont écrits ou prononcés par des « auteurs ». Cependant, dans le cadre de la notion de « formation discursive » telle que construite par Foucault1246, la notion d’« auteur » ne constitue pas le découpage principal, la notion de « formation discursive » étant même proposée comme un découpage alternatif à d’autres notions plus classiques dans l’histoire des idées, comme « tradition », « œuvre »… et justement « auteur »1247. C’est pourquoi un même « auteur » peut être éparpillé dans différents chapitres et passages de cette partie ou d’autres parties. Certes, il y a bien des « auteurs » participant dans tel ou tel contexte d’énonciation à la « formation discursive » (ou formation idéologique) confusionniste, en tant que trame impersonnelle qui déborde les intentions des différents locuteurs qui y contribuent occasionnellement ou de manière plus répétée. Toutefois, dans d’autres contextes, les mêmes « auteurs » sont susceptibles d’alimenter d’autres « formations discursives » (ou formations idéologiques), comme par exemple la « formation discursive » (ou formation idéologique) de l’émancipation. La notion d’« auteur » ne sera toutefois pas complètement abandonnée, en constituant une catégorie seconde de l’analyse, qui permettra dans certains cas de situer les discours étudiés au sein de parcours personnels et de mettre en évidence des déplacements idéologiques individualisés.

			Cet éclairage resserré sur la participation de figures intellectuelles et politiciennes issues de la gauche – non pas dans l’ensemble de leurs interventions publiques écrites ou orales, mais dans des événements discursifs plus ou moins isolés ou fréquents – à la dynamique confusionniste actuelle suppose de rompre avec un œcuménisme intellectuel et/ou politique ayant comme effet d’autolimiter la critique au nom des impératifs du rassemblement face à la puissance effective ou imaginée des « adversaires ». Il s’agit en quelque sorte d’une entrave moralisatrice, au nom de « l’unité », au déploiement de débats critiques au sein de la gauche intellectuelle et politique. Or, nous sommes à un moment où il est particulièrement important que ces débats aient lieu à cause du contexte du brouillage des repères politiques antérieurement stabilisés, de l’extension pas ou peu perçue d’interférences confusionnistes et de l’enjeu constitué par la réinvention d’une gauche d’émancipation. C’est pourquoi il serait particulièrement risqué, dans un tel contexte, de suivre certaines recommandations du journaliste Joseph Confavreux et des éditeurs Hughes Jallon et Rémy Toulouse quand ils mettent en cause le « narcissisme des petites différences » et « la promptitude de l’“Homo sinister” à commencer par taper sur le plus proche de lui avant de s’intéresser à son adversaire direct », dans une logique où une des priorités serait de « mener une bataille culturelle plus combative » en étant davantage coalisés1248. Ni le vocabulaire de « l’unité », ni celui de « la guerre », d’autant plus qu’ils sont dans ce cas emboîtés, ne favorisent le débat ample, les nuances de l’analyse et l’attention autocritique aux impensés. Quant aux frontières de « l’unité » ainsi appelée de leurs vœux, elles apparaissent arbitraires à partir du moment où l’on ne s’est pas efforcé de clarifier les arêtes du brouillard idéologique actuel. Par exemple, Confavreux, Jallon et Toulouse proposent de rassembler, entre autres, l’anthropologue anarchiste David Graeber (1961-2020) et l’économiste et philosophe Frédéric Lordon dans une large unité souhaitable des gauches intellectuelles critiques, par-delà des divergences qui seraient secondaires, mais en excluent le philosophe Jean-Claude Michéa. Or, on va observer dans cette partie (et on a déjà commencé à l’apercevoir dans l’introduction générale et dans les deux précédentes parties) qu’il y a, sous des modalités partiellement différentes, des zones confusionnistes significatives tout à la fois dans les écrits de Michéa et de… Lordon. Il m’apparaît plus raisonné et raisonnable de donner la priorité aujourd’hui :

			•	sur le plan de l’activité intellectuelle (qui constitue le cadre principal de ce livre), à l’éclaircissement des brouillages idéologiques actuels et à la réélaboration d’une boussole éthique et politique à horizons émancipateurs ;

			•	sur le plan des pratiques militantes, à favoriser des territoires partagés entre des luttes menées sur les terrains de la justice sociale, de l’écologie, du féminisme, de la solidarité avec les migrants ou de l’antiracisme, tout en cultivant des convergences internationales, sans pour autant aplatir les différences légitimes entre sites de contestation.

			Les propos publics, plus ou moins affectés par des tentations conservatrices, des personnalités venant de la gauche que je vais passer en revue, et d’autres (il n’y a dans la liste retenue aucune visée d’exhaustivité, mais la recherche d’une variété de modalités idéologiques insérées dans une diversité de parcours intellectuels et politiques singuliers), et leurs places variables au sein des discours tenus par ces individus, peuvent faire l’objet d’une critique analogue à celle formulée par le philosophe Michel Foucault à propos d’anciens communistes ayant évolué à droite au cours des années 1960-1980. Foucault fait ainsi état d’une certaine lassitude face à des mécanismes par trop répétitifs :

			« Nous sommes tous las de ces convertis du marxisme qui changent bruyamment leurs principes et leurs valeurs fondamentales, mais qui, au Figaro d’aujourd’hui, pensent aussi court que dans La Nouvelle Critique [ancienne revue du PCF, 1948-1980] d’hier. »1249

			Aujourd’hui encore, le simplisme marque nombre de formulations conservatrices de certains intellectuels issus de la gauche, comme il a marqué (et peut continuer à marquer) leurs formulations progressistes d’hier (et/ou actuelles). Pour les plus théoriciens, le manichéisme est enchâssé dans des emberlificotages conceptuels et/ou simplement rhétoriques qui le rendent peu perceptible. La différence avec le cas croqué par Foucault ? Il est encore rare dans le moment idéologique actuel d’observer des passages complets de la gauche vers la droite extrême. Les discours sont plus composites et autorisent la cohabitation de morceaux de progressisme et de conservatisme de tailles variables en fonction des auteurs, des moments et des situations.

			Le large aveuglement à gauche vis-à-vis du contexte confusionniste est facilité par une tendance : encore davantage que les intellectuels d’extrême droite et de droite, les intellectuels de gauche plongent souvent dans l’illusionnisme intellectualiste. Ainsi ils se voient surtout producteurs des circonstances, en oubliant qu’ils en sont aussi trop souvent les marionnettes. Certains en rajoutent même dans l’enflure rhétorique quant à leur prétendue « totale liberté face à tous les pouvoirs » (comme Michel Onfray1250). Cas plus paradoxal, même des adeptes d’une pensée déterministe (pour les autres), comme Frédéric Lordon, affichent de manière aristocratique leur soi-disant lucidité souveraine1251. Comme l’ont noté Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron, « les intellectuels ont toujours peine à croire aux défenses, c’est-à-dire à la liberté des autres, puisqu’ils s’attribuent volontiers le monopole professionnel de la liberté d’esprit »1252. « Dérision de nous, dérisoires »… 

			Mon propos aura trois phases : 1) je m’arrêterai sur la façon dont la polarisation manichéenne des débats autour des problèmes, souvent associés, afférant à la laïcité, aux islamismes-djihadismes, à l’antisémitisme et à l’islamophobie contribue à paralyser à gauche les résistances, voire brouille les perceptions, face à l’ultraconservatisme et au confusionnisme ; 2) j’examinerai des indices de pénétration du confusionnisme parmi des intellectuels et des politiciens venant de la gauche (de François Ruffin à Manuel Valls, d’Étienne Chouard à Alain Finkielkraut, de Christophe Guilluy à Houria Bouteldja, de Michel Onfray à François Bégaudeau…), tout en traitant sous l’angle des Lumières du cas de Charlie Hebdo ; et 3) j’aborderai plus systématiquement deux pensées critiques de gauche parmi les plus reconnues dans un public large : celles portées par le philosophe Jean-Claude Michéa et par le couple de théoriciens politiques Chantal Mouffe et Ernesto Laclau. Un post-scriptum me conduira, à partir d’analyses esquissées par Maurice Merleau-Ponty, à proposer d’utiliser la notion d’adversité comme englobant celle d’adversaires. Cette dernière partie sera beaucoup plus volumineuse que les deux autres, car le bien-fondé principal de l’hypothèse confusionniste repose sur un examen détaillé de ce qui se passe idéologiquement à gauche.

			Chapitre 7 
Manichéismes publics concurrents : laïcité, islamismes-djihadismes, antisémitisme/islamophobie,

			Ce chapitre vise à baliser des emballements manichéens dans les débats publics actuels en France facilitant indirectement les avancées idéologiques ultraconservatrices et les brouillages confusionnistes. Cette contribution indirecte et non voulue à l’extrême droitisation à gauche prend différentes formes :

			•	en participant à paralyser la critique de l’ultraconservatisme par la division de ses protagonistes potentiels (c’est tout particulièrement le cas sur le terrain antiraciste) ;

			•	en accordant crédit à des discours ambigus flirtant avec des points focaux (en recourant à une notion inspirée de l’économiste et politiste américain Thomas Schelling1253) de la « formation discursive » (ou formation idéologique) ultraconservatrice, tels que l’islamophobie ou l’antisémitisme ;

			•	en légitimant, le plus souvent implicitement, des postures courantes dans les discours ultraconservateurs, comme l’essentialisme et le conspirationnisme.

			Les deux derniers points alimentent des intersections confusionnistes à gauche avec l’ultraconservatisme. Et, globalement, les tendances manichéennes à l’œuvre dans les controverses publiques prises pour objet donnent un avantage rhétorique aux logiques ultraconservatrices, en aplatissant la diversité et les contradictions du réel au profit de préjugés simplificateurs.

			J’ai choisi trois sites particulièrement minés révélant des interactions entre eux : la laïcité, les islamismes-djihadismes (qu’il faut distinguer, contrairement à nombre de préjugés médiatiques et politiciens) et la concurrence entre lutte contre l’antisémitisme et lutte contre l’islamophobie. Il ne s’agira pas de revenir théoriquement et historiquement de manière détaillée sur trois problèmes particulièrement compliqués, mais d’en saisir seulement certaines arêtes en abordant quelques exemples significatifs dotant mes hypothèses d’appuis empiriques à fonction principalement suggestive.

			Dans ce cadre restreint, les analyses proposées visent à redonner le goût de la nuance face à des polarisations manichéennes et à commencer à déminer des terrains afin de faciliter la réouverture de convergences émancipatrices en opposition aux bricolages idéologiques ultraconservateurs et confusionnistes. Le troisième point, particulièrement explosif sur le plan émotionnel, sera beaucoup plus développé.

			Dérives laïcardes de la laïcité et caricatures décoloniales de la laïcité

			Pour l’article premier de la constitution de 1958, « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. »1254 Ce qui a fini par faire office de totem en matière de laïcité française est la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises et de l’État, bien que les mots « laïcité » et « laïque » n’y figurent pas1255, mais elle a largement été interprétée depuis comme en incarnant l’esprit.

			De la tolérance propre à la loi de 1905 à la focalisation actuelle sur l’islam

			La loi de 1905 constitue un équilibre très conjoncturel entre les forces politiques du moment dans une période de construction des institutions républicaines propre aux débuts de la iiie République, rappellent le grand historien et sociologue de la laïcité Jean Baubérot et la spécialiste de la laïcité au Québec Micheline Milot, « un équilibre des frustrations » indiquent-ils même1256. Il s’agit notamment de faire reculer le pouvoir de l’Église, alliée alors aux forces conservatrices antirépublicaines, dans la politique. Cependant, l’artisan principal de la loi, son rapporteur, le républicain-socialiste Aristide Briand s’est efforcé de résister aux fortes tendances anticléricales présentes dans les milieux républicains à l’époque. Par exemple, en avril 1905, il les « supplie » de « résister au désir de faire [de la loi] une manifestation anticléricale »1257. Un autre artisan de la loi, après Briand, le socialiste Jean Jaurès jouera aussi un rôle significatif dans la modération des velléités anticléricales d’une partie des parlementaires républicains et socialistes1258. Des éléments sont significatifs sur ce plan :

			•	L’amendement au projet de loi proposant l’interdiction du port de la soutane dans les lieux publics est rejeté1259.

			•	L’article 27 de la loi intègre l’existence de « cérémonies, processions et autres manifestations extérieures d’un culte » sur la voie publique.

			•	Le même article prévoit la réglementation des sonneries des cloches « par arrêté municipal » ou, en cas de désaccord local, « par arrêté préfectoral ».

			Les convictions religieuses et les signes d’appartenance religieuse n’y sont donc pas cantonnés dans le domaine « privé », comme on l’entend beaucoup aujourd’hui dans les milieux politiciens et médiatiques, mais peuvent s’exprimer publiquement.

			Pour l’article 2, « La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte », dans un souci de neutralité vis-à-vis des différentes croyances et incroyances. C’est pourquoi les signes et emblèmes religieux sont interdits « sur les monuments publics ou en quelque emplacement public, à l’exception des édifices servant au culte, des terrains de sépulture dans les cimetières, des monuments funéraires, ainsi que des musées ou expositions », précise l’article 28. Quant au financement, l’article 2 établit une exception : « Pourront toutefois être inscrites aux dits budgets les dépenses relatives à des services d’aumônerie et destinées à assurer le libre exercice des cultes dans les établissements publics tels que lycées, collèges, écoles, hospices, asiles et prisons ». Ce qui implique aussi la reconnaissance d’une présence religieuse (sous la forme de services d’aumônerie) dans une série d’institutions publiques (« tels que » : lycées, collèges, écoles, hospices, asiles et prisons). La loi s’inscrivant dans un combat politique républicain contre les risques de réaction antirépublicaine, l’article 26 « interdit de tenir des réunions politiques dans les locaux servant habituellement à l’exercice d’un culte ».

			Il faut aussi rappeler l’article premier qui chapeaute la loi et la hiérarchie des valeurs qu’elle porte :

			« La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions édictées ci-après dans l’intérêt de l’ordre public. »

			La liberté de conscience est première, ce qui conduit les institutions républicaines à garantir le libre exercice des cultes.

			La loi de 1905 protège ainsi le pluralisme des croyances et des incroyances et leur expression publique dans le cadre de règles républicaines minimales partagées. Dans son esprit, porter un voile musulman ou une kipa sur la voie publique comme caricaturer Mahomet ou le pape dans Charlie Hebdo sont des pratiques pleinement légales. Dans des circonstances particulières et dans le choc des jeux politiciens tactiques du moment, un objet aussi contextualisé que la loi de 1905 a fini par créer quelque chose débordant les spécificités de son contexte et étant encore doté d’une utilité pour des situations contemporaines fort différentes.

			Cependant la rencontre non intentionnelle de deux logiques différentes, les mésusages (par rapport à l’esprit de la loi de 1905) laïcards (c’est-à-dire antireligieux et anticléricaux) de la laïcité et une poussée de stigmatisation publique de l’islam, va déplacer fortement les visions publiques de la laïcité à partie de la fin des années 1980. La loi de 1905 va demeurer un totem, les protagonistes de cette réinvention faisant toutefois de moins en moins référence à son texte même, souvent peu connu (et pourtant facilement disponible sur Internet) par ceux qui se sont sentis autorisés à parler publiquement de laïcité dans les débats politiques avec l’arrogance de l’évidence. Il y a quelques années un étudiant de Sciences Po Lyon a bâti la problématique de son exposé lors d’un « Grand oral » autour de la thèse selon laquelle pour la laïcité promue par la loi de 1905 les croyances religieuses étaient « privées » et ne devaient pas s’exprimer dans « l’espace public ». Au cours de la discussion, le jury (dont je faisais partie) s’est aperçu qu’il n’avait aucune connaissance du contenu des articles de la loi, mais qu’il parlait ainsi par ouï-dire… En 2019, j’ai entendu des étudiants tenir des propos similaires dans la cafétéria de Sciences Po Lyon. Certes, il y a eu au fil du temps des usages diversifiés de la loi de 1905 et des conflits d’interprétations, mais la jurisprudence comme les travaux historiques ont contribué à baliser un espace pluraliste d’interprétations légitimes (certains insistant sur la nécessaire suppression du statut dérogatoire de l’Alsace-Moselle quant à la loi de 1905, d’autres sur l’abandon du financement public des écoles privées catholiques, d’autres encore sur le refus de la présence de dirigeants de l’État lors de cérémonies religieuses, etc.), dont se sont éloignés nombre d’usages actuels.

			Les prémices de cette évolution semblent concerner une des premières « affaires de voile » à l’école dans un collège de Creil en septembre-octobre 1989. Abdellali Hajjat et Marwan Mohammed en situent une avancée significative en 2002 avec une reformulation de la laïcité autour de l’opposition sphère privée/sphère publique par le Haut Conseil à l’intégration, instance publique consultative créée en 1989, suivie en 2003 par le rapport Pour une nouvelle laïcité de François Baroin, alors vice-président UMP de l’Assemblée nationale, pour le Club Dialogue & Initiative regroupant des personnalités de la droite et du centre1260. Car, traditionnellement frileuse sur la question laïque, en particulier à cause de son soutien à des écoles privées principalement catholiques en France (elle participera encore massivement à la grande manifestation parisienne du 24 juin 1984 pour « l’école libre »), la droite française en a fait une référence importante à partir des années 1990, tout particulièrement quant aux rapports avec l’islam.

			De manière peu cohérente au niveau des principes mais potentiellement attractive sur le plan électoral, on n’hésite d’ailleurs pas à droite à faire cohabiter la référence à la laïcité et celle aux supposées « racines chrétiennes » de la France. Par exemple, une proposition de loi constitutionnelle, présentée par le député Les Républicains Éric Ciotti et vingt-trois autres députés de droite, a été enregistrée en mai 2016 par la présidence de l’Assemblée nationale en projetant deux modifications de la constitution de 1958 : 1) la caractérisation de la France comme étant « de tradition chrétienne » (article 1e), et 2) l’ajout du terme « laïcité » à la devise républicaine « Liberté, égalité, fraternité » (article 2)1261. Ce qui permettrait de légitimer constitutionnellement la prédominance d’une famille de religions (les christianismes) par rapport aux autres, en contradiction avec l’article 2 de la loi de 1905, selon lequel « La République ne reconnaît […] aucun culte », mais dans un texte (la constitution) prépondérant juridiquement par rapport à cette loi, tout en se référant à la « laïcité » comme principe vague. Au bout du compte, on aurait une laïcité fortement rétrécie, car surtout applicable aux religions non chrétiennes, tout en empochant le bénéfice politicien de la défense de la laïcité.

			L’extrême droite a été, quant à elle, traditionnellement marquée par des tendances antirépublicaines et le Front national dirigé par Jean-Marie Le Pen a intégré une composante catholique intégriste. L’accession de Marine Le Pen à la tête du FN en 2011 va conduire, à l’inverse, à une appropriation des thèmes républicains, dont la laïcité, dans ce cas aussi la question de l’islam jouant un rôle central. Cependant, Marine Le Pen peut également, dans un même discours et de manière inconséquente, défendre « la laïcité » contre « les fanatiques qui veulent imposer leur loi dans l’espace public, dans l’école et dans l’entreprise » et demander la reconnaissance des « fondements chrétiens » de « la nation française, de la République française »1262. Des publics diversifiés peuvent alors être touchés électoralement (et d’abord parmi les militants du parti) par ce type de bricolage idéologique.

			De l’extrême droite à certains secteurs de la gauche « républicaine », en passant par de larges pans de la droite, les usages stigmatisants de la laïcité vis-à-vis des « musulmans » sont alors devenus prégnants dans l’espace médiatique et politicien au cours des années 2010. L’esprit de tolérance de la loi de 1905 fait, lui, moins de bruit médiatique, avec quelques figures comme l’universitaire Jean Baubérot ou le socialiste Jean-Louis Bianco (président depuis 2013 de l’Observatoire de la laïcité, commission consultative créée en 2007) d’ailleurs fort critiquées. On peut aussi signaler l’évolution du philosophe Régis Debray passé d’une position offensive contre le voile musulman lors de « l’affaire de Creil » en 1989 à une position plus modérée et davantage ouverte aux accommodements quant à la place du religieux en général, et de l’islam en particulier, au sein des espaces publics dans un petit livre écrit en 2016 avec le préfet Didier Leschi, La Laïcité au quotidien1263. Cette voie des « accommodements » est justement celle dénoncée par les intégristes d’une « nouvelle laïcité », éloignée des orientations que Briand et Jaurès ont contribué à donner à la loi de 1905, comme le politiste Laurent Bouvet1264.

			La laïcité contre l’islam et contre… la loi de 1905 : Laurent Bouvet et Natacha Polony

			Du côté dit « républicain », l’obsession « laïque » quant aux « musulmans » a pris le pas.

			Laurent Bouvet, professeur de science politique, a été membre du Parti socialiste et de la sociale-libérale Fondation Saint-Simon dans ses dernières années. Il se définit toujours comme « de gauche ». Il a été co-fondateur en mars 2016, notamment avec le préfet Gilles Clavreul, du Printemps républicain (qu’il vaudrait mieux appeler Hiver républicain), association qui a pris pour habitude de prendre à partie sur Twitter des figures publiques de culture musulmane au nom de la laïcité, comme la chanteuse Mennel, l’humoriste Yassine Belattar, la journaliste Rokhaya Diallo ou la syndicaliste étudiante Maryam Pougetoux1265. Il est membre du Conseil des sages de la laïcité du ministère de l’Éducation nationale, créé par le ministre Jean-Michel Blanquer, depuis son installation en janvier 2018. En 2019, il publie La Nouvelle Question laïque1266. « L’islam » y apparaît comme le principal problème de la laïcité aujourd’hui : « au cœur de ce défi se tient l’islam », « répondre au défi identitaire qui a saisi l’islam », « ce tournant identitaire a lieu lorsque l’islam devient une composante à la fois revendiquée, visible et problématique dans la société et la politique françaises », « l’une des mutations les plus profondes de la société française depuis quarante ans tient à l’émergence de l’islam », « en France, une bonne partie de cette réappropriation de l’islam en forme de radicalisation de sa pratique », « la manière dont cet islam identitaire est devenu un acteur majeur de la scène politique et sociale française », « il est dès lors peu étonnant que la “question musulmane” telle qu’elle se dessine dans la France des années 1980 se cristallise à l’école, autour du port du voile », « si le tournant identitaire français est marqué par l’avènement de cette “question musulmane” », « l’installation de l’islam comme religion française depuis une trentaine d’années dans la mesure où sa visibilité publique dépend à la fois d’une augmentation forte de revendications radicales en son sein, notamment en termes vestimentaires, et de la construction rapide de lieux de culte, alors même que les autres religions ne connaissent pas une telle évolution », « l’idée même d’une laïcité qui se saisisse à bras-le-corps des enjeux contemporains, dont l’émergence de l’islam dans le paysage politique et culturel français est le plus saillant ces trente dernières années », « des dérives identitaires, en particulier celles qui touchent l’islam », « au premier rang de ces défis se tient donc l’islam, comme religion française », « la principale difficulté de la laïcité aujourd’hui face à l’islam », « les revendications identitaires, les tentations communautaristes et séparatistes, les discours idéologiques sur fond d’islam ou encore les évolutions démographiques », « on a vu dans le premier chapitre que l’islam est devenu la deuxième religion française, au moment même où cette religion entrait elle-même, partout dans le monde, dans l’âge identitaire », « s’il y a bien un enjeu de civilisation que soulève l’islam en France aujourd’hui », « la fascination d’une partie des élites françaises pour l’islam, sur fond d’orientalisme et de postcolonialisme », « répondre au défi considérable qui nous est posé aujourd’hui par une religion, l’islam […] une religion saisie, en France comme partout ailleurs dans le monde, par la dynamique pressante et inquiétante de l’âge identitaire »1267… Si on n’avait pas compris l’obsession, on est abondamment servi ! Le livre aurait pu alors s’appeler La Nouvelle Question musulmane ou même mieux Le Nouveau Danger musulman, si Bouvet avait un peu plus de connaissances sur les champs islamiques que sur la laïcité, ce qui n’est pas le cas, tant les poncifs, les généralisations hâtives, les amalgames et les erreurs sont présentes.

			Mais déjà sur la question laïque les compétences de Bouvet apparaissent réduites comme l’a documenté précisément le juriste Xavier Dupré de Boulois, tant sur la loi de 1905 elle-même, les débats parlementaires qui ont précédé son adoption et la jurisprudence qui l’a suivie1268. Par exemple, Bouvet définit une partition en « trois espaces : l’espace privé, l’espace public et l’espace civil »1269. Tour de passe-passe rhétorique qui lui permet de mettre « l’espace public » du côté de « la neutralité », en le confondant avec « l’État »1270. Et comme cela les garanties à l’expression des croyances religieuses dans l’espace public apportées par la loi de 1905 tendent à être effacées : les processions, les cloches, le refus d’interdire le port de la soutane dans les lieux publics, jusqu’aux aumôneries même dans certains secteurs de l’État.

			Autre tour de passe-passe rhétorique familier des conservateurs actuels : la critique d’un fantomatique « politiquement correct » qui serait dominant. Ainsi la vision dite « républicaine » de la laïcité qu’il défend aujourd’hui s’opposerait à « la conception dominante désormais, dans les médias comme au sein de nombre d’élites dirigeantes du pays ou dans le milieu académique : une conception libérale »1271, d’un libéralisme « anglo-saxon »1272, la laïcité française étant supposé être sous « normalisation libérale »1273. Tout cela est bien confus à un quadruple niveau :

			•	Ce qu’il appelle « libéral » (et que je nomme tolérant) renvoie à la conception républicaine de Briand et de Jaurès dans la confection de la loi de 1905.

			•	« Libéral », et encore davantage dans son acception « anglo-saxonne », est une dénomination particulièrement ambiguë dans le contexte des débats politiques français car devenue largement négative en renvoyant au néolibéralisme économique ; or Bouvet vise explicitement un libéralisme politique axé sur « la liberté la plus étendue possible de l’individu en toutes matières »1274, même s’il semble aussi parfois l’associer de manière vague au libéralisme économique1275.

			•	Bouvet ne s’explique pas sur son large soutien à la fin des années 1990 et au début des années 2000 au libéralisme « anglo-saxon » de l’ex-Premier ministre britannique Tony Blair1276, libéralisme à la fois économique et politique qu’il dénonce aujourd’hui en France1277, et sur les raisons de son changement.

			•	Il passe sous silence que l’extrême droite, des pans largement majoritaires de la droite dans le sillage du « sarkozysme », une partie de la gauche et une série d’intellectuels médiatiques (Élisabeth Badinter, Pascal Bruckner, Alain Finkielkraut, Caroline Fourest…) défendent une vision fermée de la laïcité analogue à la sienne, alors que les milieux universitaires souvent critiques ont un écho public, par contre, faible.

			Mettant en cause un supposé « tournant identitaire français »1278, Bouvet participe paradoxalement à un véritable tournant idéologique identitaire, un identitarisme national-républicain s’ignorant comme tel, faisant de la nation le principal « cadre de référence »1279, dévalorisant « l’émancipation individuelle » et « l’individualisme »1280, tout en prétendant parler au nom de « l’universalisme »1281. Le politiste Alain Policar a raison de parler à propos du livre de Bouvet de « républicanisme identitaire »1282, en relevant que peu de choses séparent sa posture du « laïcisme identitaire » qu’il fait mine de critiquer chez Marine Le Pen et à l’extrême droite1283, comme s’il s’agissait d’effacer rhétoriquement les composantes ultraconservatrices de sa démarche d’extrême centre gauche pourtant si visibles.

			Entre gauche et droite « républicaines », la journaliste Natacha Polony va encore plus loin dans la mise en cause de la loi de 1905 au nom de la laïcité dans un texte dénonçant la Marche contre l’islamophobie du 10 novembre 2019 et dont le titre fleure bon le paternalisme para-colonial : « Sauver les Français musulmans »1284. Au nom du « modèle laïque français », elle traite banalement comme une évidence un préjugé contraire à la loi de 1905 : « le musulman relève de l’intime », « de l’espace privé »1285. Plus, elle va même jusqu’à remettre en cause le principe de départ de la loi de 1905 : la liberté de conscience. Ainsi elle affirme que la laïcité ce serait, pour les musulmans, faire « passer les lois de la République et l’appartenance à la communauté nationale avant leurs convictions religieuses »1286. Les institutions républicaines demandent aux personnes d’appliquer les lois de la République, pas de considérer que ces lois et « l’appartenance à la communauté nationale » devraient passer « avant » leurs convictions religieuses, seraient supérieures à elles. Pour soi, les valeurs religieuses ou d’autres valeurs (comme la défense des droits humains) peuvent primer, ce qui n’empêche pas de se conformer aux lois. La laïcité façon loi de 1905 n’a rien à dire sur la hiérarchie des valeurs pouvant exister dans le for intérieur des individus, autrement elle détruirait la liberté de conscience, et donc l’article premier et point de départ de la loi. Par ailleurs, la légalité n’est pas nécessairement la légitimité, d’où la possibilité de la désobéissance civile : des médecins ont pu permettre la pratique d’avortements illégaux dans des conditions sanitaires plus décentes hier ou des enseignants peuvent cacher à la police des enfants sans papiers aujourd’hui, à chaque fois au nom de valeurs émancipatrices en désaccord avec le caractère injuste de lois existantes. Enfin remarquons que la place accordée à « l’appartenance à la communauté nationale », en donnant le primat au référent national au sein de l’identité d’une personne, constitue bien l’expression d’une forme d’identitarisme, l’identitarisme national-républicain.

			La laïcité caricaturée par certains antiracistes

			Les usages laïcards actuels de la laïcité et leur contribution à la stigmatisation publique des musulmans apparaissent prégnants dans les espaces médiatiques et politiciens, avec toutefois des résistances (j’ai parlé de Jean Baubérot et de Jean-Louis Bianco, ainsi que de l’évolution de Régis Debray). Face à ceux, de manière très minoritaire cette fois, la laïcité est déformée par certains dans les milieux critiques et antiracistes.

			En août 2018, paraît dans la presse belge une tribune signée d’« un collectif de femmes musulmanes européennes » mettant en cause « les interdictions du port du voile ou d’autres vêtements portés par les femmes musulmanes, tant par des institutions publiques que privées » au sein de l’Union européenne comme relevant d’« une discrimination »1287. Le texte est en particulier signé par la journaliste antiraciste française Rokhaya Diallo (première signataire). Le texte reconnaît que « La neutralité demeure bien entendu un principe clé de nos sociétés », mais n’explicite pas son sens, en tout cas pour la laïcité à la française inspirée de la loi de 1905, et n’en tient finalement pas vraiment compte. Ce qui le conduit même à réduire principalement l’argument de neutralité à une logique islamophobe :

			« L’argument de la “neutralité” est souvent utilisé afin de discriminer de manière légale les femmes musulmanes. »1288

			Et, en amalgamant « institutions publiques » et « privées », cette tribune instaure une confusion, car si un devoir de neutralité s’impose aux fonctionnaires en France dans l’esprit de la loi de 1905, c’est dans le souci d’un « pluralisme » (dont se réclame justement la tribune) de croyances et d’incroyances, afin que les pouvoirs publics n’apparaissent privilégier aucune religion. Cela n’a donc pas le même sens discriminatoire que l’interdiction du voile peut souvent avoir dans une entreprise privée. Et les usages islamophobes, bien réels dans le contexte présent d’une progression de la stigmatisation publique de l’islam, de la référence à la neutralité laïque ne suffisent pas à invalider l’utilité de cet outillage historique et imparfait afin de traiter aujourd’hui le pluralisme spirituel et religieux dans des sociétés pluriculturelles. Le texte tend à essentialiser les usages de la laïcité autour d’un axe islamophobe, comme les discours islamophobes tendent à essentialiser les usages de l’islam autour d’un axe « islamiste », comme on le verra par la suite.

			Du côté de l’antiracisme qui se qualifie de « décolonial », on trouve des réductions manichéennes de la laïcité encore plus prononcées. Par exemple, sans guère étayer son affirmation par des arguments et des exemples, le militant décolonial guyanais Pierre Carpentier lance sur son blog de Mediapart : « La laïcité nous apprend à tolérer le colonialisme »1289. Et il ajoute dans une poétique diabolisante amalgamant « assimilation » et « laïcité » : « l’assimilation et la laïcité ne sont que barbaries sur brûlis de dévastation sans partage identitaire »1290.

			Le propos du jeune philosophe décolonial Norman Ajari, par ailleurs militant du Parti des indigènes de la République, dans son ouvrage La Dignité ou la mort. Éthique et politique de la race est plus charpenté conceptuellement, mais tout aussi réducteur et manichéen1291. Il prétend ainsi de manière essentialiste « envisager la laïcité pour ce qu’elle est », en indiquant qu’elle « implique d’emblée l’imposition autoritaire d’une définition étatique de ce qu’est (c’est-à-dire de ce que doit être) une religion »1292. Cette essentialisation négative de la laïcité ou « sécularisme français » porte des tonalités conspirationnistes : « cette opération est sous-tendue par une volonté d’organiser la société en fonction d’une bipartition entre le moderne, valorisé positivement, et le prémoderne, valorisé négativement »1293. L’angle décolonial occupe l’espace principal de l’analyse, sans s’intéresser à ceux que disent et écrivent les protagonistes de la loi de 1905, en en faisant une essence coloniale, elle-même régie par une « volonté » maléfique. Cela ne permet pas d’appréhender finement les intersections entre colonialisme et laïcité sous la iiie République, ni les usages coloniaux et postcoloniaux de la référence à la laïcité, comme une des composantes de la galaxie sémantique, politique et historique de la laïcité. L’analyse semble terminée avant d’avoir commencé : le colonial constitue le facteur explicatif au départ et on le retrouve à la fin tel quel, la question de la laïcité en France n’en étant qu’une illustration.

			La laïcité, objet historique, mouvant et composite, imparfait et discutable, ne mérite ni nombre de ses prétendus défenseurs, ni ses critiques les plus virulents. Elle est pourtant devenue aujourd’hui, notamment grâce à eux mais sans guère de conscience de leur participation au brouillage actuel des repères politiques, un des thèmes privilégiés des controverses manichéennes en France au sein desquelles circulent des approximations confusionnistes. Si l’on peut symétriser le contenu des discours de Bouvet et Polony, d’une part, et de Diallo, Charpentier et Ajari, d’autre part, ce n’est pas le cas de leur impact médiatique : central pour les premiers, il n’est que périphérique pour les seconds.

			Des amalgames aux défaillances à gauche face aux islamoconservatismes

			Je ne suis pas du tout un spécialiste des champs islamiques, tant en France que dans le monde. Cependant, en puisant quelques repères minimaux dans l’observation de l’actualité comme dans les travaux en sciences sociales du politiste Haoues Seniguer, qui a fait sa thèse sur l’islamisme marocain pour ensuite élargir ses objets d’étude à d’autres aspects des pratiques politiques musulmanes dans le monde et en France, on peut commencer à entrevoir ce que pourrait être un chemin pour une analyse nuancée, loin des sentences assommantes dont les débats médiatiques et politiciens nous ont habitués sur ces questions. Mon propos sera modeste en volume, comme une simple invitation à lire et à poursuivre hors des autoroutes pavées de certitudes mais se révélant bien fragiles.

			Islamismes et djihadismes : mieux appréhender les différences et les intersections

			« Islamisme », « islam politique », « salafisme » et « djihadisme » sont des termes couramment employés dans les débats médiatiques et politiciens qui, le plus souvent sont soit associés, soit même considérés comme quasi-synonymes ; la proximité répétée avec « djihadisme » ayant un effet de diabolisation. Cela relève en général de l’évidence non étayée. La tentation implicite d’assimiler « islamisme » et « djihadisme » constitue, par exemple, la faiblesse principale du livre par ailleurs stimulant du journaliste Jean Birnbaum Un silence religieux. La Gauche face au djihadisme1294, mais sur le mode d’un cela-va-de-soi. Dans son ouvrage consacré à la laïcité, Laurent Bouvet a tenté de justifier ce type d’usages par une supposé cohérence intellectuelle, en parlant de « continuum » entre les « formes violentes, terroristes et djihadistes » et des « formes purement discursives, présentes dans le débat public » ; ce qu’il caractérise comme « l’idéologie islamiste » étant ainsi unifiée1295. Plus explicite, cette justification demeure néanmoins faiblement argumentée et n’est pas adossée à des connaissances précises. D’autant plus, que, comme on l’a vu, « l’islam » en général est déjà présenté dans ce livre sous un jour inquiétant.

			Dans la galaxie des islamoconservatismes, le salafisme constitue tout d’abord un espace composite méconnu dans la plupart des usages médiatiques. Il y a au moins deux pôles dans cette mouvance musulmane fondamentaliste :

			•	un pôle « quiétiste » ou « piétiste », dont la logique est principalement religieuse, en mettant à distance les questions directement politiques et en s’accommodant plus ou moins des règles républicaines, qui serait le plus important en France ;

			•	et un pôle « djihadiste », beaucoup plus restreint en nombre, proposant une alternative politique islamoconservatrice passant par la violence armée1296.

			On doit toutefois noter avec Haoues Seniguer que, parce qu’il s’appuie sur une vision globale du monde, même le salafisme « quiétiste » peut manifester dans certains contextes une certaine porosité à une politique intégriste, et donc qu’il y a des zones de passage possible entre les deux pôles1297. Refuser les amalgames courants autour du « salafisme » ne conduit pas nécessairement à abandonner tout esprit critique vis-à-vis de cette mouvance qui demeure intégriste.

			Il faudrait aussi différencier les islamoconservatismes propres aux régimes iranien (chiite) et des monarchies du Golfe (sunnite) de ce qui a été appelé originellement de manière plus rigoureuse par les spécialistes de l’islam « islamisme » : la nébuleuse se situant dans le sillage des Frères musulmans (sunnites), organisation créée en Égypte en 1928. Dans cette aire islamiste au sens plus restreint, ceux qui dirigent le gouvernement turc depuis 2003 (en détenant la présidence de la République depuis 2014), le gouvernement marocain depuis 2011 et qui ont participé à plusieurs reprises au gouvernement tunisien depuis la chute du dictateur Ben Ali en 2011 doivent être contrastés. Car si la Turquie dirigée par l’islamiste Recep Tayyip Erdogan évolue vers un État de droit affaibli et plus autoritaire, ce n’est pas le cas (pour l’instant ?) des islamistes tunisiens ; le régime monarchique marocain étant marqué à l’origine, bien avant le gouvernement islamiste, par des zones d’arbitraire renforcées. Par ailleurs, on ne doit pas oublier que les Occidentaux se sont alliés avec l’Arabie saoudite ou la Turquie dans leur lutte contre le djihadisme. Dans quelle mesure est-ce possible si « islamisme » et « djihadisme » sont plus ou moins assimilables ?

			Comment peut-on définir « l’islamisme » (ou son équivalent « l’islam politique ») ? Seniguer le caractérise comme un « intégralisme », c’est-à-dire la visée d’une « fusion entre politique et religion, au sein de laquelle la deuxième instance déterminerait absolument les contours de l’identité individuelle et collective »1298. Parmi les personnalités que se rattachent plus ou moins à l’espace « frériste » (associé aux Frères musulmans), Seniguer nous enjoint, en empruntant une typologie au sociologue Samir Amghar, à distinger au moins trois pôles : les « organiques » (les plus proches de l’orthodoxie), les « autonomes » (comme l’intellectuel suisse Tariq Ramadan) et les « dissidents » (qui se sont le plus éloignés de l’orthodoxie, tout en ayant encore des attaches)1299. Ainsi, y compris au sein de la « filiation frériste », « l’inscription dans cet héritage » peut « n’être que partielle, voire évolutive »1300, car « l’identité des individus change, se transforme, etc, en fonction des situations vécues et perçues »1301, tout en en ayant des effets d’inertie.

			L’islamisme aurait donc un noyau identitariste ultraconservateur tendanciellement partagé, dont s’écarteraient plus ou moins les « néo-Frères ». Cette galaxie composite serait par ailleurs divisée quant à ses modes d’action entre légalistes et adeptes de la violence1302. Or, il vaudrait mieux, afin d’éviter des amalgames incessants, garder le terme d’islamisme pour le versant légaliste, qui peut se révéler néanmoins plus ou moins autoritaire, et celui de djihadisme pour les praticiens de méthodes violentes et meurtrières allant jusqu’aux assassinats de masse (du type Al-Qaïda ou de Daech). On doit ne pas oublier, avec Seniguer, que ces deux versants ont des intersections ultraconservatrices communes, mais aussi de fortes oppositions et ne connaissent pas des circulations nécessaires entre eux, contrairement à l’idée du seul « continuum » avancée par Bouvet se focalisant sur les continuités en effaçant les discontinuités. Du point de vue des valeurs de l’émancipation sociale, les islamistes seraient des adversaires et les djihadistes des ennemis.

			Parmi les formes ultraconservatrices qu’une partie significative du pôle islamiste légaliste tend à partager avec le pôle djihadiste, on doit relever des préjugés antisémites présents dans les discours publics de personnalités importantes de cette mouvance (Seniguer observant que « l’antisémitisme islamiste s’exprime surtout en langue arabe »1303). Par exemple, véritable « vitrine cathodique des Frères musulmans », le cheikh Yûsuf Al-Qaradhâwî, d’origine égyptienne et aujourd’hui de nationalité qatarie, président de l’Union Internationale des Savants Musulmans (International Association of Muslim Scholars, IAMS, d’orientation « frériste »), depuis sa fondation en 2004 jusqu’à 2018, est un familier de propos judéophobes, amalgamant rhétorique religieuse et « antisionisme »1304. Al-Qaradhâwî a présidé aussi entre sa création en 1997 et 2018 le Conseil Européen de la Fatwa et de la Recherche (European Council for Fatwa and Research, ECFR), établi à Dublin, dont Ahmed Jaballah, qui a lui présidé entre 2011 et 2013 l’UOIF (Union des organisations islamiques de France, devenue en 2017 Musulmans de France, de filiation « frériste »), est un des membres éminents. D’autre part, Al-Qaradhâwî est un des principaux « parrains » du Centre de Recherche sur la Législation Islamique et l’Éthique (CILE) initié par Tariq Ramadan au Qatar en 20121305 et que ce dernier a dirigé jusque vers fin 2018-début 20191306. Ni Jaballah, ni Ramadan n’ont critiqué publiquement les paroles antisémites d’Al-Qaradhâwî1307.

			Amalgames essentialistes et Marche contre l’islamophobie

			Les accusations d’« islamisme » contribuent à diaboliser les légitimes mobilisations contre la stigmatisation publique des « musulmans ». Cela a encore été le cas à l’occasion de la Marche contre l’islamophobie du 10 novembre 2019.

			Le sociologue Manuel Boucher, se réclamant d’une « gauche humaniste, progressiste et émancipatrice », promeut ainsi à propos de cette manifestation des amalgames essentialistes entre « islamistes », « salafistes », « djihadistes », « communautaristes », « identitaristes », « racialistes » et « décoloniaux »1308… Il prétend critiquer la posture « essentialiste » des islamistes en recourant à… une rhétorique essentialiste, en rupture avec les acquis anti-essentialistes largement partagés au sein de la sociologie contemporaine, ainsi qu’avec son éthique de la complication en rupture avec les modes de pensée manichéens1309.

			Quant à Céline Pina, ancienne élue locale et régionale du Parti socialiste qui est devenue une spécialiste de la dénonciation dite « républicaine » d’un « islamisme » extensif et protéiforme, elle déploie dans le FigaroVox un goût prononcé pour la nuance : « Paris 10 novembre 2019, des élus de notre République défilent à l’appel d’associations islamistes et d’entrepreneurs identitaires dont le CCIF [Collectif contre l’islamophobie en France, créé en 2003], antenne des frères musulmans », « les islamistes et les frères musulmans au premier rang sont, eux, d’authentiques admirateurs d’Hitler », « la gauche dévoyée, alliée objective des islamistes », « c’est un cap dans l’abjection qui est franchi », « leur soutien aux islamistes », « la séduction du totalitarisme islamique » [à noter le passage d’« islamiste » à « islamique », indice d’une islamophobie soft], « en trahissant la République pour la théocratie »1310…

			Cette diabolisation médiatique de la Marche contre l’islamophobie a souvent eu comme appui la répétition à l’envi, sous la forme d’une évidence incontestée, d’une supposée équivalence entre le CCIF, un des principaux initiateurs de la manifestation, et « l’islamisme ». Par exemple, le CCIF serait, selon les mots de Jacques Julliard, un « véritable cheval de Troie de l’intégrisme islamiste »1311. Or, les données d’observation disponibles sont nettement plus contrastées. Une enquête des journalistes de Libération Sylvain Mouillard et Bernadette Sauvaget en 2016 indique1312 :

			•	qu’on n’a jamais pu prouver de « liens organiques » entre le CCIF et les milieux islamistes, même si les suspicions médiatiques perdurent ;

			•	mais que les islamistes légalistes ne sont pas exclus de ses activités, qui réunissent une pluralité de sensibilités idéologiques et religieuses.

			Également en 2016, Seniguer a amorcé une critique nuancée du CCIF à travers celui qui en a été le porte-parole (2010-2014), puis le directeur exécutif (2016-2017), Marwan Muhammad, pris entre « sécularisation » et « impératif communautaire » impliquant une convergence musulmane dans la lutte contre l’islamophobie allant des « plus rigoristes » aux « laïques »1313. Seniguer précise son analyse en 20201314 :

			« Marwan Muhammad oscille entre nécessité de solidariser les musulmans, ultra-conservateurs ou plus libéraux, sur la question de l’islamophobie, et nécessité de s’ouvrir aux courants non musulmans, pour ne pas enfermer la lutte dans des considérations purement communautaires. Cela crée de la confusion, surtout lorsque lui-même intervient dans des conférences aux côtés de prêcheurs néo-salafistes ! »1315

			Le CCIF n’est donc pas un lieu de combat émancipateur contre l’identitarisme islamiste, mais un lieu de lutte à vocation large et unitaire, s’adressant d’abord mais pas seulement aux musulmans, contre l’islamophobie. Pour ma part, je ne vois pas de problème à participer à une même manifestation contre l’islamophobie avec des islamoconservateurs légalistes parties-prenantes du CCIF, comme je ne vois pas de problème insurmontable à participer à une manifestation contre l’antisémitisme avec des ultraconservateurs juifs parties-prenantes du Crif (pouvant être hostiles aux mariages interreligieux, à l’égalité hommes-femmes et/ou aux droits des homosexuel.les), comme je ne vois pas de problème insurmontable à participer avec des intégristes catholiques (souvent sexistes et homophobes) à une manifestation protestant contre des violences visant des chrétiens d’Orient… alors qu’islamoconservateurs, ultraconservateurs juifs et intégristes catholiques sont bien des adversaires idéologiques et politiques que je combats par ailleurs. Après l’horrible assassinat djihadiste de Samuel Paty, professeur d’histoire-géographie dans un collège de Conflans-Sainte-Honorine, le 16 octobre 2020, le ministre de l’Intérieur Gérald Darmanin annonce le 19 octobre sur Europe 1 son souhait que le CCIF, qu’il diabolise alors comme « ennemi de la République », soit dissous en Conseil des ministres1316. Pris dans une logique d’amalgame manichéen, le ministre du gouvernement dirigé par Jean Castex sous l’autorité d’Emmanuel Macron tend ainsi à criminaliser la lutte contre l’islamophobie en l’assimilant indûment à l’abject djihadisme. Cela rend un peu plus difficile la double exigence émancipatrice de combat contre le djihadisme meurtrier et contre les stigmatisations islamophobes. Le CCIF s’est autodissous le 29 octobre, peu avant de recevoir le 19 novembre une notification officielle de dissolution, en précisant dans un « communiqué final » daté du 27 novembre qu’il lui est indûment reproché, si l’on s’inscrit dans la logique d’un État de droit, « d’appliquer le droit et d’exiger son application lorsque celui-ci est remis en cause » (http://www.islamophobie.net/). Le 2 décembre, le conseil des ministres a redoublé cette autodissolution en prononçant sa dissolution officielle1317 ; cette issue a été critiquée par avance par l’ONG Amnesty International France le 23 novembre : « Concernant le CCIF, notre organisation n’a pas connaissance à ce jour de faits permettant de justifier une dissolution et l’annonce du ministre de l’Intérieur le 19 novembre n’a pas ajouté d’éléments nouveaux. »1318

			De François Burgat à Judith Butler : de la complaisance répétée au défaut ponctuel de vigilance à l’égard des islamoconservatismes

			Face au bruit de fond de la stigmatisation de l’islam propre aux controverses médiatiques et politiciennes, quelques-uns à gauche, plutôt marginaux, se font complaisants à l’égard de l’islamisme légaliste. C’est le cas de l’islamologue et politiste François Burgat, directeur émérite de recherche au CNRS, qui face à Caroline Fourest assène :

			« J’affirme pour ma part que la majorité des islamistes, derrière le voile identitaire de la rhétorique religieuse, revendiquent des droits parfaitement universels, en économie ou en politique, localement ou mondialement. »1319

			Avec Burgat, on a affaire à une gauche qui a abdiqué de manière répétée la critique émancipatrice de l’identitarisme ultraconservateur islamiste, en relativisant l’identitarisme et en effaçant l’ultraconservatisme, en se coulant dans une logique de polarisation manichéenne à rebours des nuances habituellement privilégiées dans le monde de la recherche et de l’université.

			Seniguer a pleinement raison de parler, dans son cas, de « dérive éthique et politique »1320, adossée dans ses travaux académiques à « une naturalisation omniprésente du discours islamiste qu’il ne déconstruit aucunement », le faisant passer de manière trop homogénéisatrice et optimiste comme « totalement acquis à la démocratie »1321. Burgat réitère une énième fois sa défense homogénéisante des courants islamistes issus des Frères mulsulmans dans une tribune du Monde de février 2020, en tendant même à rabattre les djihadismes meurtriers sur un effet de la répression anti-islamiste : « Ont-ils [« les islamistes »] été discrédités par les excroissances djihadistes que la répression a contribué à faire sortir de leurs rangs ? »1322 Dans ce texte, le djihadisme n’existe que sous la forme de cette supposée « contribution » venant du monde occidental. Et le politiste conclut son article en laissant entendre que les maux historiques des « sociétés du Sud » ne peuvent être que le produit de la supposée source principale du Mal, l’Europe « coloniale » et « impériale » et, au-delà, l’Occident, sans interactions avec des problèmes endogènes, ni avec l’émergence de formes sanguinaires partiellement inédites.

			Le manichéisme pro-islamiste de Burgat peut s’accompagner d’effluves conspirationnistes. Le 18 octobre 2018, il émet un tweet complotiste « antisioniste » ambigu qui parle des « chaînes de la “télavivision” française »1323. L’expression « télavivision », formée à partir de « Tel-Aviv » et « télévision », suggère que les chaînes de télévision françaises seraient sous un certain contrôle de l’État d’Israël. Le 26 octobre de la même année, prenant la défense de Tariq Ramadan face aux plaintes pour viol l’ayant conduit à l’époque en prison préventive, Burgat divague sur la source supposée d’un prétendu complot :

			« Si ingérence internationale il y a, elle viendrait effectivement des Saoudiens et plus encore des Emirati. C’est le Qatar, où TR a des attaches, qu’ils entendent frapper à travers lui. »1324

			L’usage de Twitter ne semble ici stimuler ni la rigueur académique, ni l’éthique de gauche. Les penchants conspirationnistes de Burgat associés à sa défense systématique de Tariq Ramadan le conduisent même à accorder du crédit aux propos d’une figure de l’extrême droite complotiste et antisémite, en l’occurrence le prétendu « témoignage » d’Alain Soral dans « l’affaire Ramadan » : « Pourquoi donc ce témoignage, essentiel, n’est-il jamais parvenu aux neurones de nos grands “journalistes d’investigation” ? » avance-t-il sur Twitter1325. Burgat précise au cours d’un échange antérieur qu’il a « des différents absolument insurmontables avec des pans entiers de la pensée de Soral », mais en citant uniquement « les dynamiques politiques du monde arabe » sans répondre sur la question de l’antisémitisme de Soral1326. On a là, de façon circonstancielle et ambiguë, une amorce de passerelle complotiste-confusionniste dressée dans le registre relâché de Twitter vers une zone idéologique inquiétante.

			Sans relever d’une complaisance réitérée comme chez Burgat, on peut observer un peu plus souvent à gauche des défauts ponctuels de vigilance vis-à-vis des islamoconservatismes en rapport avec le conflit israélo-palestinien. C’est, par exemple, le cas chez la théoricienne critique américaine Judith Butler, tout en n’ayant rien à voir avec les aspects troubles de certaines interventions publiques de Burgat. Cela n’est intervenu qu’une fois lors de ses réponses à des questions à l’occasion d’un cours tenu à l’Université de Californie à Berkeley le 7 septembre 2006. À des interrogations concernant le Hamas palestinien sunnite et le Hezbollah libanais chiite, deux groupes islamoconservateurs recourant à la violence armée, dotés de caractéristiques hybrides et en mouvement entre djihadisme et islamisme légaliste, Butler répond qu’ils peuvent être considérés comme « progressistes » (« as social movements that are progressive ») et participant d’« une gauche mondiale » (« that are part of a global left »), en les incluant aussi dans la catégorie de « mouvement de résistance » (« resistance movement »)1327. Cela est accompagné d’une critique de « certaines dimensions » de ces deux organisations, en particulier du recours à « la violence » au nom de son engagement dans une « politique non-violente ». Une telle critique du point de vue de la non-violence politique est susceptible de rejoindre implicitement, mais dans un cadre non-violent élargi, la mise en cause courante de ces deux groupes à cause de l’illégitimité de leur usage d’une violence meurtrière affectant des populations civiles. À noter que l’on devrait condamner pour des raisons similaires l’illégitimité d’opérations militaires israéliennes blessant et tuant des civils dans la bande de Gaza et au Liban ; ce qu’a fait Butler dans d’autres interventions. Cependant, demeure chez Butler une erreur du point de vue d’une perspective émancipatrice ; l’inclusion du Hamas et du Hezbollah dans « la gauche », la caractérisation de « mouvements sociaux » ou de « mouvement de résistance » ne suffisant pas eu égard à leur inscription dans un espace politique islamoconservateur, point aveugle du raisonnement de Butler.

			En août 2012, Butler reprécise son point de vue face aux attaques publiques dont ses déclarations de 2006 sont encore l’objet, attaques souvent caricaturales de la part de partisans inconditionnels des politiques menées par les gouvernements israéliens accusant de manière délirante cette authentique figure d’une judéité non sioniste (plutôt qu’« antisioniste », car elle inclut positivement au sein de ses réflexions « des traditions sionistes initiales »1328) d’« antisémitisme » :

			1) 	ces « organisations politiques se définissant comme anti-impérialiste et l’anti-impérialisme étant une des caractéristiques de la gauche mondiale, on peut alors sur cette base, les décrire comme faisant partie de la gauche mondiale » ;

			2)	mais inclure le Hamas et le Hezbollah dans « la gauche mondiale » ne signifie pas du tout leur apporter un « soutien » : ainsi elle n’a « jamais pris position pour aucune de ces organisations » et, au-delà, elle « n’accepte pas ou n’approuve pas tous les groupes de la gauche mondiale » et, en particulier, elle « ne cautionne pas les pratiques de résistance violente »1329.

			La clarification supplémentaire quant à son rapport personnel à ces deux groupes apparaît bienvenue. Pourtant, continuer à les inclure dans « la gauche mondiale » pour cause d’« anti-impérialisme » n’apparaît toujours pas suffisant du point de vue de l’émancipation sociale, des mouvements d’extrême droite pouvant d’ailleurs aussi se définir comme « anti-impérialistes ». Cette divergence localisée avec Butler n’a bien sûr rien à voir avec la diabolisation irraisonnée dont ses propos ont pu faire l’objet, dans la logique des polarisations manichéennes des débats publics mise en cause dans ce chapitre.

			De la minimisation des islamoconservatismes aux carences émancipatrices

			À l’opposé des amalgames essentialistes autour de l’islam, on peut trouver dans la gauche radicale des tentations d’amalgames anti-islamophobes, freinant la critique émancipatrice des islamismes et des djihadismes, au nom justement de la lutte contre l’islamophobie. Le 25 janvier 2018, le président de la Licra (Ligue internationale contre le racisme et l’antisémitisme), Mario Stasi, accuse le syndicat Solidaires Étudiant.e.s Paris 7 d’avoir voulu faire interdire la représentation théâtrale du livre de Charb Lettre aux escrocs de l’islamophobie qui font le jeu des racistes au sein de l’Université Paris Diderot, parce que le texte de Charb aurait été « raciste » et « islamophobe »1330. Or, le livre de Charb n’est pas islamophobe en un sens rigoureux du terme, car reconnaissant l’existence d’« actes antimusulmans » à combattre1331, mais est hostile au terme « islamophobie » en lui préférant celui de « musulmanophobie »1332. À quoi s’attaque principalement Charb dans son livre ? C’est à « l’instrumentalisation d’une religion par des terroristes »1333 et, comme contrecoup, aux menaces de mort reçues par Charlie Hebdo1334, en soulignant bien qu’on ne doit pas « confondre l’islam et le terrorisme islamique »1335.

			Membre de l’union syndicale Solidaires, comme Solidaires Étudiant.e.s, par l’intermédiaire de ma fédération syndicale SUD Éducation, je me suis renseigné, inquiet. Après vérification, l’information donnée par Stasi est apparue erronée et n’a malheureusement jamais été démentie. Il y a une façon de se réclamer des Lumières en utilisant des procédés contraires à leur esprit ! Le syndicat a précisé dans un tract, diffusé aussi sur Facebook, sa position1336. Celle-ci n’a comporté « aucun commentaire, ni du texte de Charb, ni de la ligne de Charlie Hebdo », mais a visé le débat sur la laïcité prévu après la représentation, jugé insuffisamment pluraliste quant à la question de l’islamophobie1337. Effectivement, la lettre initiale envoyée à la présidente de l’Université, datée du 23 janvier et reproduite aussi sur Facebook, motif de l’ire de Stasi mais qu’il semble ne pas avoir lue, ne parle ni de l’ouvrage de Charb, ni de son adaptation théâtrale, mais du contenu du débat lui succédant, raison de sa demande d’« annulation »1338.

			Si cela s’avère plus compliqué que ne l’a laissé entendre Stasi, les précisions du syndicat étudiant ne lèvent toutefois que partiellement les ambiguïtés. Car le tract indique que « l’Université Paris Diderot organise un événement de propagande islamophobe »1339. Or, l’expression « événement » est susceptible d’inclure à la fois la représentation théâtrale et le débat. Par ailleurs, via un échange privé par mail, j’ai recueilli le 26 janvier 2018 le point de vue d’un membre de ce syndicat étudiant local qui renforce les ambiguïtés. Ce militant reconnaît n’avoir pas lu le livre de Charb, mais n’en affirme pas moins de manière péremptoire, eu égard à sa méconnaissance : « je pense qu’en déniant le caractère raciste des attaques contre les musulman-e-s ou les personnes assignées comme telles, Charb a minima fait le jeu de l’islamophobie, a maxima développe un discours islamophobe ». Le « en déniant le caractère raciste des attaques contre les musulman-e-s ou les personnes assignées comme telles » est complètement faux par rapport à ce qu’écrit Charb dans son livre, et contrairement à ce que ce syndicaliste étudiant lance (« C’est des choses qui se discutent ») cela ne « se discute » pas, si l’on entend par là un échange argumenté appuyé sur des faits, car cela est situé hors du champ légitime d’interprétations du texte, qu’il avoue d’ailleurs ne pas connaître. Les Lumières de la raison critique ne sont pas plus du côté de ce militant syndical de la gauche radicale que du côté de Stasi pour la Licra.

			La décision de ce syndicat de demander l’annulation du débat s’inscrit donc tout à la fois dans un souci de pluralisme et sur un arrière-plan de confusions. Ici, tant les anti-islamophobes (le syndicat Solidaires Étudiant.e.s Paris 7) que les anti-anti-islamophobes (la Licra représentée par Mario Stasi) pratiquent donc une éthique de la méconnaissance transformant les préjugés du on-dit en vérités. Comme chaque camp se revendique de l’antiracisme, pauvre antiracisme ! Et, du côté de la composante de la gauche radicale qu’est le syndicat Solidaires Étudiant.e.s Paris 7, une lecture focalisée sur une vision erronée parce qu’extensive de l’islamophobie empêche de se préoccuper de la cible principale de Charb, le djihadisme, en considérant implicitement l’assassinat des dessinateurs et des journalistes de Charlie Hebdo comme accessoire du point de vue de la Grande Cause du Tout pour la lutte contre l’islamophobie !

			Avant l’attentat de Charlie Hebdo, une certaine indifférence vis-à-vis du djihadisme avait déjà frappé des secteurs plus connus de la gauche radicale. Je pense tout particulièrement à une tribune publiée sur le site Les mots sont importants, animé par le philosophe Pierre Tevanian, par vingt personnalités et militants de l’antiracisme et de la gauche radicale après le lancement d’un cocktail Molotov sur les locaux de Charlie Hebdo dans la nuit du 1er au 2 novembre 2011. Leurs paroles résonnent aujourd’hui d’un tragique aveuglement après l’attentat meurtrier du 7 janvier 2015 : « qu’il n’y a pas lieu de s’apitoyer sur les journalistes de Charlie Hebdo, que les dégâts matériels seront pris en charge par leur assurance, que le buzz médiatique et l’islamophobie ambiante assureront certainement à l’hebdomadaire, au moins ponctuellement, des ventes décuplées »1340. Lutter contre l’islamophobie ? Oui ! Lutter contre le djihadisme ? C’est quoi cette rigolade ? Mort de rire… pas seulement ! En septembre 2012, nous répondions à ce type de triste divagation avec le candidat du NPA à l’élection présidentielle en 2012 et en 2017, Philippe Poutou : « Contre l’islamophobie, pour le droit à la caricature de Charlie Hebdo », où nous écrivions notamment :

			« L’islamophobie doit ainsi impérativement être combattue comme toute forme de racisme. Mais cela ne justifie aucunement ni les violences intégristes, ni le détournement des révolutions démocratiques et sociales arabes par des groupes conservateurs. »1341

			Au téléphone, mon ami Charb, qui avait de la sympathie pour Poutou qu’il avait interviewé quelques mois auparavant dans le cadre de la campagne présidentielle, m’indiqua son contentement de notre texte. Se reconnaissant dans la gauche radicale, l’honneur de cette dernière était pour lui sauvé. Rien à voir avec le goût de l’inexactitude de Laurent Bouvet quand il écrit : « le NPA d’un Olivier Besancenot et Philippe Poutou assume de longue date une défense de l’islamisme dans sa version politique »1342.

			La sous-estimation de la question islamoconservatrice apparaît notamment liée à un aplatissement réducteur dans son analyse, comme l’a lucidement décrypté Jean Birnbaum :

			« La religion en tant que manière d’être au monde, foi intime, croyance partagée. Avec constance, ce facteur, comme tel, fut passé sous silence. »1343

			Certes, comme il le rappelle, « il ne s’agit pas de nier que le djihadisme ait des causes géopolitiques ou socio-économiques »1344, mais ne pas faire comme si dans des engagements politico-religieux le religieux n’était qu’un paravent à autre chose (« le social », « le géopolitique »…), comme si le religieux ne renvoyait pas à des configurations de relations sociales elles-mêmes dotées d’une certaine prégnance. Ce réductionnisme constituerait aussi, selon Birnbaum, un « symptôme d’une léthargie spirituelle » à gauche1345 ; la spiritualité en tant que quête non nécessairement religieuse de sens ayant été largement désertée par les ami.e.s de l’émancipation1346.

			Relativisation, minoration, indifférence : le combat émancipateur contre les islamoconservatismes, dans leurs versions légalistes comme meurtrières, ne fait guère recette dans de larges secteurs de la gauche radicale. Aucune grande organisation politique, syndicale ou associative de la gauche radicale n’a engagé de campagne nationale (affiches, tracts, meetings, manifestations…) en ce sens. À ma connaissance, pas d’initiative locale d’ampleur, non plus, qui se serait appuyée sur des pratiques émancipatrices alternatives à ces conservatismes politico-religieux. Pourquoi ne pas agir de façon analogue à la lutte contre les intégristes catholiques dans les mobilisations pour le droit à l’avortement ou pour le mariage pour tous, au nom de l’émancipation individuelle et collective ? On n’a pas observé, non plus, de grandes campagnes de solidarité internationaliste avec les luttes pour la défense des droits humains, pour la justice sociale, contre l’oppression des femmes ou contre la répression des homosexuel.les au sein des régimes islamoconservateurs (Iran, Arabie saoudite, Qatar, Turquie, etc.).

			Ce que j’ai en tête n’a rien à voir avec ce que Bouvet appelle « le combat idéologique contre l’islamisme »1347, qui se fourvoie dans une association confuse et dommageable entre « islam », « islamisme » et « djihadisme ». À la différence de ces confusions, nous devrions concentrer l’action critique sur l’aire islamoconservatrice, en incluant le pôle djihadiste sans pour autant assimiler la très grande majorité des islamoconservatismes à des djihadismes fort minoritaires. Car si les fréristes, nombre de salafistes et les autres islamoconservateurs légalistes se présentent bien comme des adversaires idéologiques et politiques de l’émancipation sociale, les djihadistes en constituent des ennemis. Dans le même temps, l’islamophobie, en tant que logique de stigmatisation essentialiste porteuse de discriminations, apparaît opposée à l’émancipation. Il s’agit donc d’associer la lutte contre nos adversaires islamistes et contre nos ennemis djihadistes et la lutte contre l’islamophobie. Au sein de la gauche nationale-républicaine, on préfère privilégier le combat contre les islamoconservatismes fréquemment assimilés aux djihadismes, en délaissant le combat contre l’islamophobie, voire en participant à des formes soft de cette phobie comme on va le voir. Au sein de la gauche radicale, on préfère souvent privilégier le combat contre l’islamophobie, en délaissant le combat contre les islamoconservatismes, au risque parfois d’être complaisants à leur égard. Avec des variations en fonction des moments, Jean-Luc Mélenchon semble hésiter, quant à lui, entre le pôle national-républicain, qui constitue un de ses héritages idéologiques et politiques principaux, et le pôle radical, au sein duquel il se situe aujourd’hui dans l’espace politique ; sa jeunesse trotskyste dans le courant dit « lambertiste » renvoyant d’ailleurs à une hybridation entre des schémas marxistes-révolutionnaires et nationaux-républicains.

			Affiner la clarification de ces deux types inversés d’aveuglement suppose d’éclaircir la notion d’islamophobie, souvent posée en vis-à-vis de l’antisémitisme. Or, avec ce vis-à-vis, on a un troisième terrain particulièrement brûlant d’expression publique d’un manichéisme à effets confusionnistes.

			De la compétition entre combats contre l’antisémitisme et contre l’islamophobie à l’enrayement de l’antiracisme

			La mesure de l’antisémitisme comme celle de l’islamophobie font l’objet de controverses politiques et posent des problèmes méthodologiques1348. Malgré tout, on peut faire l’hypothèse que les actes antisémites et islamophobes ont une importance relative en France, au moins depuis les années 2000, avec des variations significatives en fonction des années1349. Évaluer le niveau des discours antisémites et islamophobes apparaît encore plus compliqué, mais nous avons vu dans le chapitre 4 que les premiers ont un agent de diffusion significatif sur Internet et dans les réseaux sociaux avec Alain Soral (et son allié Dieudonné) et les seconds un agent de diffusion à succès dans les médias traditionnels et sur le marché éditorial avec Éric Zemmour. Les polémiques autour de l’islamophobie, surtout, et de l’antisémitisme, dans une moindre mesure, sont particulièrement chaudes, et je vais essayer de fournir quelques repères raisonnés aptes à les refroidir autour de l’analyse d’une tendance globale à une compétition périlleuse des antiracismes. Il me faut, au préalable, préciser les termes, en commençant par la notion la plus récente et la plus contestée : celle d’islamophobie.

			Islamophobie

			L’islamophobie renvoie, pour moi, à des logiques de stigmatisation discriminatoire affectant les individus identifiés comme « musulmans »1350. Les sociologues Adbellali Hajjat et Marwan Mohammed ont commencé à cerner de manière rigoureuse les logiques islamophobes en France en le resituant dans un processus historique1351. Ce faisant, ils ont réfuté la légende très présente dans les médias quant aux prétendues origines « islamistes » de la notion d’islamophobie. Parmi les premières énonciatrices de cette erreur récurrente, on trouve les essayistes en ignorance Caroline Fourest et Fiammetta Venner qui, en 2003, ont avancé que le terme avait été utilisé la première fois en 1979 par des « mollahs iraniens »1352. Or, le terme « islamophobie » apparaît autour de 1910 chez des administrateurs coloniaux-ethnologues français en Afrique de l’ouest afin de critiquer certains préjugés coloniaux vis-à-vis de l’islam1353. La diffusion contemporaine du terme « islamophobie », en anglais cette fois, date de 1997, suite à la publication par un think tank britannique indépendant engagé sur le terrain de l’égalité raciale et de la promotion d’une société multiculturelle, le Runnymede Trust, d’un rapport intitulé Islamophobia. A Challenge for Us All1354. En 2004, Kofi Annan, alors secrétaire général de l’ONU, valide son utilisation dans un discours officiel1355. En 2005, le Conseil de l’Europe, organisation intergouvernementale en charge notamment de la protection des droits humains, publie un livre intitulé L’Islamophobie et ses conséquences pour les jeunes sous la direction de la norvégienne Ingrid Ramberg, dont la présentation indique :

			« L’islamophobie peut se définir comme la peur, ou une vision altérée par des préjugés, de I’islam, des musulmans et des questions en rapport. Qu’elle se traduise par des actes quotidiens de racisme et de discrimination ou des manifestations plus violentes, I’islamophobie est une violation des droits de I’homme et une menace pour la cohésion sociale. »1356

			Le rapport pour 2018 de la Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH) sur La Lutte contre le racisme, l’antisémitisme et la xénophobie indique à partir des statistiques du ministère de l’Intérieur en ce qui concerne les actes antimusulmans :

			« Pour les actes antimusulmans, on constate sur les dernières années un retour aux niveaux antérieurs au pic de l’année 2015. En effet, l’année 2015 avait enregistré 429 actes antimusulmans, seuil jamais atteint depuis la comptabilisation officielle de ces actes par le ministère de l’Intérieur. […] L’effet des attentats perpétrés en janvier et en novembre sur la montée des violences envers les musulmans (réels ou supposés) avait ainsi été particulièrement marqué. En 2016, on observait encore une fois un pic de violence en juillet, consécutif aux attentats de Nice et de Saint-Étienne-du-Rouvray, témoignant de la nécessité toujours vive de lutter contre les amalgames entre appartenance religieuse et fondamentalisme. Le nombre total d’actes comptabilisés en 2018 est de 100, ce qui en fait le seuil le plus bas »1357.

			Ce qui constitue pour 2018, une baisse de 17,3 %, en passant de 121 actes en 2017 à 100. Pour 2019, le ministère de l’Intérieur enregistre, par contre, une hausse de 54 % : 154 actes (qui se décomposent en 63 actions et 91 menaces) par rapport aux 100 actes de 2018, l’essentiel concernant des atteintes aux biens religieux1358.

			L’islamophobie ne renvoie pas qu’à des actes antimusulmans, mais aussi à des discours publics de stigmatisation et à des discriminations non officielles. L’analyse avancée par la CNCDH avance d’ailleurs l’hypothèse d’une corrélation entre ces actes antimusulmans et les discours assimilant islam et intégrismes musulmans.

			D’autre part, à côté de formes hard d’islamophobie, passant notamment par l’amalgame entre « islam » et « islamismes » – « djihadismes » – , on peut en observer des formes soft plus insidieuses, largement présentes dans les débats publics français car plus ambiguës : quand des pratiques musulmanes ordinaires mais pas générales (comme le port du voile), et pas tout « l’islam », sont identifiées à « l’islamisme », lui-même confondu avec « le djihadisme » (par exemple, par Caroline Fourest ou Manuel Valls).

			Certes, l’expression « islamophobie » n’apparaît pas la plus adéquate pour qualifier les faits observables, « racisme antimusulmans » pourrait être plus ajusté – comme « racisme antijuifs » serait vraisemblablement meilleur qu’« antisémitisme » à cause du caractère trop large de la notion de « sémites », terme d’ailleurs largement abandonné aujourd’hui hors de certains spécialistes de linguistique (autour de l’étude des « langues sémitiques »). Le regretté Charb préférait l’expression « musulmanophobie »1359. Toutefois, j’enregistre le fait que tant islamophobie, plus récemment, qu’antisémitisme, depuis longtemps, sont devenus les mots les plus couramment utilisés dans les luttes antiracistes ayant pour terrain le racisme antimusulmans et le racisme antijuifs. Or, ceux qui refusent les termes, avec des arguments sémantiques qui peuvent avoir une part de vérité, récusent aussi souvent les faits que ces termes s’efforcent de nommer de manière malhabile. Ce n’était d’ailleurs pas le cas de Charb, fortement hostile à la notion d’islamophobie mais qui reconnaissait pleinement l’existence des « actes antimusulmans »1360 et « un racisme dont sont victimes des populations d’origine musulmane »1361. Les inquiétudes sémantiques quant au terme même d’« islamophobie » ne doivent cependant pas conduire à abandonner l’usage de ce mot – qui comme la plupart des mots fait l’objet d’usages divers et pour certains contestables (les idéologues d’extrême droite n’utilisent-ils pas le beau mot de « liberté » pour justifier la diffusion des discours de haine contre les lois antiracistes, ou les pédophiles la domination sexuelle sur des enfants ?) –, afin de pouvoir pleinement s’engager dans la lutte contre le racisme antimusulmans, mais appellent un usage prudent et non extensif du terme, n’interdisant pas la légitime et nécessaire critique de la religion musulmane (comme de toute religion) et s’opposant à ses usages islamoconservateurs (qui existent bien dans notre pays, mais de manière minoritaire).

			Antisémitisme

			Plus ancienne, la notion d’antisémitisme n’apparaît pas directement controversée aujourd’hui comme celle d’islamophobie. Le terme « antisemitismus » serait apparu en 1879 sous la plume du journaliste allemand Wilhem Marr en son sens d’hostilité à l’égard des juifs1362. Marr donne au terme une acception positive et participe la même année à la création d’une Ligue antisémite en Allemagne. En France, le journaliste Édouard Drumont est en 1889 un des principaux initiateurs de la Ligue nationale antisémitique de France1363. La lutte contre l’antisémitisme ne deviendra une nécessité publique dans le monde occidental qu’avec la prise de conscience progressive de l’horreur maximal de la Shoah après la Seconde Guerre mondiale. Historiquement, on peut identifier quatre degrés principaux dans l’abjection antisémite, avec des zones de passage entre les quatre : un antisémitisme de stigmatisation (porté par des discours stigmatisants), un antisémitisme de discrimination (avec des dispositifs juridiques et/ou des pratiques discriminatoires), un antisémitisme violent (comme les pogroms, qui remonteraient pour les premiers aux émeutes antijuives d’Alexandrie en 38 après J.-C. et dont les plus connus concernent l’empire russe entre 1881 et 1906) et un antisémitisme génocidaire (le judéocide nazi).

			Aujourd’hui, l’antisémitisme en France a au moins (et de manière non exclusive) trois terrains privilégiés d’expression : au sein des intégrismes chrétiens (historiquement l’espace le plus ancien), au sein des extrêmes droites plus ou moins héritières des fascismes des années 1920-1940 et au sein des islamismes-djihadismes. Il peut y avoir des intersections et des hybridations entre ces trois pôles : c’est par exemple le cas chez Alain Soral (voir supra chapitre 4).

			En ce qui concerne l’ampleur de l’antisémitisme, le rapport 2018 de la CNCDH sur La Lutte contre le racisme, l’antisémitisme et l’islamophobie note, à partir des chiffres du ministère de l’Intérieur :

			« C’est à partir de 2000 que le nombre d’actes antisémites relevés augmente considérablement en France, ce qui correspond au déclenchement de la seconde Intifada ; il semble que l’évolution des actes antisémites est liée aux soubresauts du conflit israélo-palestinien. La tendance est toutefois à la baisse depuis 2015 (après un chiffre global historiquement haut de 851 actes antisémites en 2014) […] Néanmoins, on constate cette année une forte augmentation des actes antisémites puisqu’ils ont connu une hausse de 73,9 % passant de 311 actes en 2017 à 541 en 2018. »1364

			Le ministère de l’Intérieur avance pour 2019 une augmentation de 27 % des actes antisémites par rapport à 2018, ceux-ci passant de 541 à 6871365. Et il précise : « La hausse des faits antisémites en 2019 s’explique exclusivement par l’augmentation des menaces, à hauteur de 50 % par rapport à 2018, les actions ayant quant à elles diminué de 15 %. Les faits les plus graves, les atteintes aux personnes, sont même en net recul, de 44 %. » N’oublions pas toutefois que focaliser sur les actes antisémites ne tient pas compte de la diffusion sur Internet et sur les réseaux sociaux de discours antisémites.

			Antisémitisme et « antisionisme »

			De nos jours, les polémiques autour de la notion d’antisémitisme portent surtout sur l’extension de son périmètre et tout particulièrement sur son rapport avec la notion d’« antisionisme ». L’interrogation apparaît légitime à partir du moment où la CNCDH fait l’hypothèse d’une corrélation entre la montée des actes antisémites à partir de 2000 et la situation du conflit israélo-palestinien. La complication vient toutefois d’un double constat :

			•	D’une part, des défenseurs inconditionnels des politiques menées par les gouvernements israéliens successifs peuvent qualifier d’« antisémites » des critiques non racistes et légitimes de l’État d’Israël1366.

			•	Et, d’autre part, la revendication d’un « antisionisme » est devenue tout à la fois un paravent et une forme renouvelée de l’antisémitisme dans des secteurs de l’extrême droite et des intégrismes islamiques. L’« antisionisme » constitue, par exemple, une forme euphémisée d’antisémitisme (comme protection par rapport aux risques de sanctions légales) et une sorte de liant dans les passages et les hybridations idéologiques promues par Alain Soral entre intégrisme catholique, extrême droite et fondamentalisme musulman.

			C’est pourquoi on a tout à la fois raison de refuser l’assimilation entre « antisémitisme » et « antisionisme » (ou « critique du sionisme », les deux formulations étant plus ou moins liées aujourd’hui) et d’être vigilant vis-à-vis des intersections en expansion des deux termes.

			Sur le premier plan, il y a bien historiquement des traditions, souvent de gauche, d’« antisionisme » (ou de « critique du sionisme »), qui n’ont rien à voir avec l’antisémitisme, qu’il s’agisse de critiquer l’accaparement colonial exclusif par un État-nation se réclamant des cultures juives d’un territoire antérieurement majoritairement occupé par des populations arabes, ou, au sein même des communautés juives européennes, le refus de la forme sioniste d’émancipation supposant la création d’un nouvel État-nation ; les deux positions pouvant être associées. Dans le second cas, une des figures les plus attachantes a été le Bund, ou Union générale des ouvriers juifs de Russie et de Pologne créée en 1897, qui luttait dans l’horizon de l’internationalisme prolétarien contre une double oppression : en tant que travailleurs et en tant que juifs, en se caractérisant comme « antisioniste », tout en revendiquant des droits culturels pour les populations juives1367. La langue de propagande du Bund était le yiddish. Le Bund participa à la création en septembre 1942 de l’Organisation juive de combat (ZOB) dans les ghettos polonais, puis au soulèvement armé du ghetto de Varsovie en avril-mai 1943. Les bundistes y célébrèrent le 1er mai 1943 en chantant L’Internationale en yiddish. Il demeure aujourd’hui une diaspora héritière du bundisme aux États-Unis, au Canada, en France, en Israël ou en Australie. Les archives du mouvement sont déposées à New York. Actuellement, par exemple, la théoricienne critique américaine Judith Butler se situe dans le sillage d’une telle critique juive de gauche du sionisme1368. Dans une version grand public et plus modérée politiquement, on peut faire référence également au magnifique film de Steven Spielberg Munich (2005) autour de la prise d’otage meurtrière d’athlètes israéliens par un commando palestinien lors des Jeux olympiques d’été de Munich de 1972. Dans le film, Avner (Eric Bana), agent des services secrets israéliens, le Mossad, et sabra1369 baignant dans les valeurs juives et sionistes, va diriger une équipe chargée d’assassiner des commanditaires du massacre. À la fin du film, il s’exile volontairement à New York pour des raisons morales, en doutant de la justification des cibles choisies par sa hiérarchie en particulier et de la légitimité de l’opération en général, dans l’impossibilité éthique de retourner vivre en Israël. Dans son équipe, c’est Robert (Mathieu Kassovitz) qui a flanché le premier. Vers la fin du film [autour d’1 h 57 min], il explique à Avner pourquoi il se retire du prochain assassinat :

			« Souffrir de la haine pendant des siècles ne rend pas vertueux [decent]. Mais nous devons être droits. C’est une belle chose. Ça c’est juif. C’est ce qu’on m’a enseigné. Si je perds cela, c’est tout… C’est mon âme. »

			Avner et Robert opposent à la raison d’État israélienne les valeurs juives et sionistes. Il y a donc d’hier à aujourd’hui une variété de critiques du sionisme et de l’État d’Israël qui ne sont pas compromises avec l’antisémitisme.

			Cependant, on doit reconnaître que la majorité des discours dits « antisionistes » actuellement, en France en particulier, sur Internet et sur les réseaux sociaux, sont de facture antisémite. Par contre, un « antisionisme » de gauche clairement inséré dans un horizon émancipateur est devenu nettement minoritaire. Entre les deux existe une zone floue, ambiguë et poreuse vis-à-vis de l’antisémitisme « antisioniste », zone par exemple incarnée par le Parti des indigènes de la République (sur lequel je reviendrai). Plus, Ivan Segré, talmudiste et penseur d’une gauche révolutionnaire, vivant entre Israël et Paris, a montré qu’une focalisation diabolisante et disproportionnée quant à la prétendue centralité de l’État d’Israël dans les maux actuels du monde laisse ouvertes des circulations possibles entre certaines formes actuelles d’« antisionisme » à gauche et cette zone poreuse à l’antisémitisme1370. Le penseur marxiste hétérodoxe canadien Moishe Postone avance même que l’« espèce d’immense pouvoir d’envergure planétaire » prêté aux Juifs à travers une série de dénonciations de l’État d’Israël et du sionisme serait justement « typique de la pensée antisémite moderne »1371. Or, ceux qui récusent légitimement l’assimilation entre « antisémitisme » et « antisionisme » (ou « critique du sionisme ») à gauche aujourd’hui ne voient pas fréquemment ces problèmes, la part de lucidité se payant d’une part d’aveuglement.

			Par ailleurs, le terme « antisioniste » est devenu de plus en plus polysémique : est-ce que cela marque une hostilité à l’égard de la revendication même d’un État-nation née dans les populations juives européennes à la fin du xixe siècle ? À l’égard de l’existence de l’État d’Israël ? Uniquement à sa création ou encore maintenant, alors qu’une population nombreuse s’est fixée sur un territoire depuis plusieurs générations ? Est-ce, de manière plus circonscrite, une mise en cause des politiques coloniales et répressives menées par les gouvernements israéliens vis-à-vis des populations palestiniennes ?… Le propos est souvent flottant et même pâteux. Ce qui renforce ma propre position que je qualifie d’a-sioniste, ni sioniste, ni antisioniste, favorable à une paix juste entre Israéliens et Palestiniens, garantissant des droits nationaux aux Palestiniens soit sous la forme de deux États, soit sous la forme d’un État binational dans l’horizon cosmopolite et libertaire plus lointain d’une constellation fédérale mondiale des collectivités humaines.

			Engrenages délétères

			Le risque d’une compétition entre antiracismes est apparu à travers les divisions naissantes du mouvement antiraciste au début des années 2000, alors que les convergences antiracistes des années 1980-1990 dans le combat contre le Front national commençaient à s’effilocher : certains continuaient à faire de l’antisémitisme un de leurs axes privilégiés tout en hésitant à intégrer la question récemment problématisée de l’islamophobie (tentation à l’œuvre à l’époque dans les positionnements nationaux de la Licra et de SOS Racisme), d’autres étaient actifs sur le nouveau terrain de l’islamophobie, sans pour autant déserter celui de l’antisémitisme (à l’époque, le MRAP et la Ligue des Droits de l’Homme). J’ai, pour ma part, signalé les dangers d’une concurrence pernicieuse entre luttes contre la judéophobie et contre l’islamophobie dès 2003, dans une chronique de Charlie Hebdo (le mot « islamophobie » pouvait y être utilisé à l’époque sans problème pour qualifier le racisme antimusulmans)1372. Cela a été réitéré avec Nadia Benhelal dans une tribune du Monde de 2004 intitulée « Nous sommes tous des juifs musulmans »1373. J’ai de nouveau lancé un appel similaire en mars 2012 sur le site de Libération après les horribles crimes commis par Mohammed Merah : « Nous sommes tous des juifs musulmans laïcs ! »1374. Je n’ai guère été entendu depuis 2003 et la polarisation tendancielle entre antiracismes s’est trouvée, depuis, approfondie et élargie au-delà des milieux antiracistes. Une injonction, non formalisée comme telle mais implicite, pèse de plus en plus dans les débats publics : si on est engagé contre l’antisémitisme, cela apparaît contradictoire avec la lutte contre l’islamophobie (et cela peut aller jusqu’à être qualifié d’« islamophobe ») et, inversement, si on est engagé contre l’islamophobie, cela apparaît contradictoire avec la lutte contre l’antisémitisme (et cela peut aller jusqu’à être qualifié d’« antisémite »).

			Tout d’abord, du côté du mouvement antiraciste, la Licra a radicalisé sa position contre le terme d’« islamophobie », tout en reconnaissant toutefois la légitimité du combat contre « le racisme antimusulmans »1375. L’hostilité à la notion d’« islamophobie » freine la prise de conscience des amalgames essentialisants entre « musulmans » et « islamistes », et encore davantage quand on caricature les utilisateurs de la notion d’« islamophobie » comme des « idiots utiles » de « l’islamisme »1376. Cela rend plus difficile la construction de convergences larges contre les paroles et les actes antimusulmans, mais n’empêche toutefois pas la Licra de s’impliquer dans une partie de ces mobilisations.

			Du côté de nouveaux acteurs de ce qui ce qui se présente comme un « antiracisme politique » ou « antiracisme décolonial », un pôle minoritaire mais surmédiatisé incarné par le Parti des indigènes de la République (PIR, organisation de quelques dizaines de militants créée en février 2010)1377, va même jusqu’à flirter de manière ambiguë avec les frontières de l’antisémitisme. Ainsi sa figure médiatique principale, Houria Bouteldja, qui a annoncé quitter l’organisation le 6 octobre 20201378, a diffusé à partir de mars 2015 le thème du « philosémitisme d’État »1379. Or, dans le contexte d’une recrudescence relative de l’antisémitisme, cette expression peut être entendue comme la réactivation du vieux stéréotype antisémite sur « le lobby juif », sans toutefois assumer cette parenté jusqu’au bout. La stigmatisation délirante du « sionisme » et de l’État d’Israël, comme prétendue figure principale de l’oppression des « postcolonisés » dans le monde entier, ouvre aussi des passages possibles vers l’antisémitisme, comme l’a mis en évidence avec une ironie mordante Ivan Segré à propos du livre de Bouteldja, Les Blancs, les Juifs et nous1380. Enfin, on trouve dans une adresse de Bouteldja aux « Juifs » des indices d’une justification ambiguë, énoncée de manière alambiquée et torturée, d’une haine antisémite possible (mauvaise mais compréhensible) dans l’avenir à cause de la conversion contemporaine de beaucoup de « Juifs » au « sionisme » (« vous vous êtes donnés massivement à l’identité sioniste. En cinquante ans seulement. […] Le sionisme n’est-il pas l’autre nom de votre capitulation ? »1381) :

			« Le pire, c’est mon regard, lorsque dans la rue, je croise un enfant portant une kippa. Cet instant furtif où je m’arrête pour le regarder. Le pire c’est la disparition de mon indifférence vis-à-vis de vous, le possible prélude de ma ruine intérieure. »1382

			La mise en scène rhétorique d’une « ruine intérieure » n’efface pas l’amorce de justification d’un antisémitisme futur allusif (« le possible prélude ») dans une figure du type « c’est mal (« le pire »), mais ça peut se comprendre, car c’est un peu de votre faute à vous les juifs quand même… ». Partant, Segré a pleinement raison d’écrire : « lorsqu’un adulte porte un sale regard sur un gosse pour la seule raison que ce gosse est juif, noir, arabe, indien, jaune ou que sais-je, on n’est pas “juste avant la haine”, on est “juste après”. »1383

			Les ambiguïtés de Bouteldja vis-à-vis de l’antisémitisme comme celles de son « antisionisme » sont ensemble renforcées dans une conférence prononcée à Londres en décembre 2018, où elle rend encore plus difficiles la construction de convergences entre luttes contre l’islamophobie et contre l’antisémitisme. La conférence est significativement intitulée avec confusion « Combattre le philosémitisme pour combattre l’islamophobie et le sionisme »1384. Le « philosémitisme d’État » est devenu « philosémitisme » tout court et les formes diversifiées de sympathie à l’égard des cultures juives et/ou des souffrances des populations juives au cours de l’histoire (susceptibles d’être associées à la notion de « philosémitisme ») sont constituées comme une des principales sources de l’islamophobie, dans l’association avec une diabolisation du « sionisme ».

			Il faut, à ce moment de l’analyse, préciser, contre toute tentation relativiste sur laquelle la mise en parallèle de deux pôles tendanciels pourrait déboucher, que les écueils portés par la Licra et par le PIR n’incluent pas le même degré de dangerosité, loin de là. La première participe à la critique des discours et des actes antimusulmans1385, mais en restreignant trop l’espace du racisme antimusulmans, alors que le second ne prend part que rarement à des actions contre l’antisémitisme et de manière ambiguë, comme on le verra avec l’appel à manifester le 19 février 2019 « contre les actes antisémites » et « contre leur instrumentalisation ». Par ailleurs, comme on vient de le voir, Bouteldja a ouvert la porte de manière ambiguë à la justification d’un « regard » antisémite. Enfin, la Licra demeure disponible pour des débats contradictoires dans ses publications1386, ce qui n’est pas le cas du site du PIR1387, qui semble refuser de pratiquer le pluralisme « blanc » comme les staliniens refusaient jadis de pratiquer le pluralisme « bourgeois »…

			La polarisation tendancielle entre lutte contre l’antisémitisme et lutte contre l’islamophobie s’est étendue, au-delà des organisations antiracistes, à de plus larges secteurs des espaces politiciens, militants, médiatiques et intellectuels par rapport aux années 2000. Ainsi du côté d’une gauche dite « républicaine », on disqualifie la notion d’islamophobie, voire on légitime des formes soft d’amalgame islamophobe. Inversement, des secteurs de la gauche radicale relativisent l’antisémitisme, voire s’avèrent complaisants quant à des positions ambiguës vis-à-vis de l’antisémitisme (celles du PIR). Envisageons quelques exemples de ces deux postures.

			De la dénégation à l’islamophobie soft dans la gauche « républicaine »

			Commençons par quelques expressions, parmi bien d’autres, de la dénégation de l’islamophobie au sein de la gauche qui s’autodéfinit comme « républicaine ». En 2013, le ministre socialiste de l’Intérieur Manuel Valls martèle : « Pour les salafistes, “l’islamophobie” est un cheval de Troie qui vise à déstabiliser le pacte républicain. »1388 La notion d’« islamophobie » est ainsi essentialisée, en étant réduite à ses usages fondamentalistes et enrégimentée dans un espace manichéen (« les salafistes » vs « le pacte républicain ») ; le tout étant énoncé sur le mode d’un dogme. Par ailleurs, on a déjà noté les amalgames essentialisants portés par la catégorie de « salafistes ».

			Plus proche de nous, l’essayiste Pascal Bruckner lance en 2017 :

			« Nous assistons à une chasse aux sorcières en règle, menée par les fonda­mentalistes et leurs alliés marxisants. Leur but est d’anéantir tout espoir de changement en terre coranique et de pourfendre les dissidents.

			L’accusation d’islamophobie n’est rien d’autre qu’une arme de destruction massive du débat intellectuel, digne de ce qui se faisait contre “les ennemis du peuple” en Union soviétique. Le tout sur la base d’un amalgame insupportable, qui confond la persécution des croyants, évidemment condamnable, et la critique de la religion, en usage dans toutes les nations civilisées. »1389

			Remarquons ici la figure rhétorique paradoxale : la critique de la stigmatisation des « musulmans » est retournée en « chasse aux sorcières », les procureurs étant transformés en victimes, tout cela étant enrobé de connotations conspirationnistes (« chasse aux sorcières », « but », « arme de destruction massive »…). Manichéisme (« chasse aux sorcières » version « Union soviétique » vs vrai « débat intellectuel ») et essentialisme (visant toute « accusation d’islamophobie ») sont emboîtés, sans la réflexivité minimale permettant de prendre conscience que l’usage de ces procédés rhétoriques met implicitement en cause la possibilité du « débat intellectuel » qui est pourtant explicitement revendiquée.

			Richard Malka, avocat de Charlie Hebdo, intervient sur France Inter cinq ans après l’attentat meurtrier contre le journal satirique. Il y dit à propos de la Marche contre l’islamophobie du 10 novembre 2019 : « on manifeste dans les rues de Paris contre l’islamophobie. Qu’est-ce que c’est d’autre que le rétablissement, avec un autre vocabulaire, que le délit de blasphème ? »1390 Rappelons la séquence d’accroissement de la stigmatisation publique des « musulmans » de septembre-novembre 2019 qui débouche sur la Marche du 10 novembre1391 :

			•	cela débute à la fin du mois de septembre 2019 avec les polémiques autour d’une affiche réalisée par la Fédération des conseils de parents d’élèves (FCPE) avec une maman voilée accompagnant des sorties scolaires dans la perspective des élections scolaires des 11 et 12 octobre 20191392 ;

			•	suivent les violents propos d’Éric Zemmour le 28 septembre 2019, comparant notamment « le nazisme à l’Islam », à la « Convention de la droite », largement relayée par les chaînes télévisées d’information continue1393, puis la confirmation de son embauche par CNews à partir du 14 octobre 2019 ;

			•	puis les amalgames autour de l’attentat djihadiste au sein de la Préfecture de police de Paris le 3 octobre 2019 ;

			•	puis l’agression verbale par un élu du Rassemblement National, Julien Odoul, d’une maman voilée accompagnant une sortie scolaire au Conseil régional de Bourgogne Franche-Comté le 11 octobre 20191394 ;

			•	et cela culmine avec l’attentat contre la mosquée de Bayonne par un ancien candidat du Front national, blessant grièvement par balles deux fidèles, le 28 octobre 20191395.

			La légitimité acquise par l’épreuve du sang, suite à l’horrible assassinat de mes amis de Charlie Hebdo, permet à Malka de dire n’importe quoi sur une antenne publique sans être contredit ! Quel rapport entre, d’une part, la légitime protestation publique contre la comparaison de l’islam avec le nazisme et contre un crime raciste et, d’autre part, le rétablissement du « délit de blasphème », rétablissement qui serait éminemment condamnable ?

			L’essayiste Caroline Fourest ne s’est pas contentée, quant à elle, d’être une des sources principales de la fausse origine de la notion d’« islamophobie », elle a aussi alimenté une forme soft d’islamophobie dans le camp de la gauche « républicaine ». Dans certains de ses écrits, les stéréotypes islamophobes ne sont pas énoncés dans un bloc homogène, mais via un mouvement d’amalgames successifs et d’associations lexicales et sémantiques moins explicites. La tribune qu’elle a consacrée dans Le Monde en février 2010 à la candidature d’Ilham Moussaïd, jeune musulmane portant un foulard, sur une liste du Nouveau Parti anticapitaliste (NPA) aux élections régionales peut, de ce point de vue, se présenter comme une matrice paradigmatique pour nombre discours publics depuis1396. Cela commence par une opposition d’essence entre « voile » et féminisme, malgré la revendication d’une identité féministe par la jeune femme concernée :

			« Le paradoxe ne vient pas du fait qu’une jeune femme de 22 ans ne voit aucune contradiction entre la décision de se voiler pour Dieu et celle de militer dans un parti d’inspiration trotskiste luttant contre le sexisme. »

			Deuxième glissement essentialiste : l’assimilation du « voile » à une entité politiquement réactionnaire, même si la jeune femme se réclame d’un anticapitalisme progressiste et émancipateur. « Le drapeau des musulmans traditionalistes et réactionnaires », écrit-elle. « Obscurantiste », ajoute-t-elle à la fin de sa tribune. Ce qui aurait conduit à l’époque le NPA à rejoindre « les “idiots utiles” de l’islamisme ». Fourest met alors la jeune militante anticapitaliste devant un choix impérativement binaire : voile « obscurantiste » ou progressisme-émancipateur ?

			Troisième petite touche liant les deux premières : un « féminisme islamique » serait impossible, car nécessairement lié à « des prédicateurs islamistes ». On a donc là une forme d’amalgame localisé entre « islam » et « islamisme » via l’assimilation d’une pratique musulmane courante (le port du foulard) à « l’islamisme », transformant en supposée évidence ce qui n’est qu’un dogme. Cette incursion dans l’essentialisation islamophobe s’opère dans la dénégation, puisque le mot « islamophobie » est lui-même présent dans le texte, mais dans une mise entre parenthèses suspicieuse.

			Fourest reçoit cependant avec enthousiasme le 30 juin 2014 dans l’émission qu’elle anime alors sur France Inter, « Ils changent le monde », Latifa Ibn Ziaten, la mère voilée d’Imad Ibn Ziaten, soldat de confession musulmane assassiné par le djihadiste Mohamed Merah en mars 2012, et qui mène depuis des actions de sensibilisation contre les violences djihadistes. Elle la présente comme « une mère courage », par ailleurs « pieuse, voilée, laïque et républicaine »1397. Fourest a-t-elle pour autant abandonné, depuis, les amalgames essentialisants de février 2010 ? Pas tout à fait. Dans une chronique de l’hebdomadaire Marianne de mars 2019, tout en récusant l’interdiction du voile, elle continue à associer sa « banalisation » à « la montée d’une vision régressive, très pudique mais aussi très politique de l’islam », en justifiant la stigmatisation politicienne et médiatique du « hijab de running »1398.

			Quelques cas plus rares, mais très médiatisés, dans la gauche « républicaine » sont même passés d’une islamophobie soft à une islamophobie plus appuyée. C’est, par exemple, le cas du philosophe Michel Onfray, se réclamant d’un « souverainisme de gauche », dans un entretien publié en mai 2020 sur le site du journal ultraconservateur Causeur. Il l’a fait peu de temps après l’annonce en avril 2020 du lancement de la revue confusionniste Front populaire, dont il est un des deux cofondateurs (voir infra chapitre 8). La journaliste pose à Onfray une question imbibée d’évidences nationales-républicaines (« les valeurs d’universalisme de la République française ») :

			« Toutes les religions se valent-elles, selon vous ? Plus concrètement, les valeurs d’universalisme de la République française ont-elles plus à craindre du catholicisme que d’autres religions ? »1399

			Le philosophe répond :

			« l’islam revendique clairement l’universalisation de sa doctrine et, comme je suis concerné et que je ne suis pas antisémite, homophobe, misogyne, phallocrate, belliciste – des “valeurs” selon nombre de sourates du Coran, il est en effet plus à craindre. »1400

			« L’islam » est pris comme un tout homogène et cette essence apparaît négative, car devant inspirer la crainte. Cette essentialisation négative apparaît de surcroît discriminatoire (« plus ») par rapport aux autres religions. Et l’ensemble des « populations récentes issues du monde musulman » en France seraient porteuses de cette menace, précise-t-il un peu plus loin1401. On a bien là des caractéristiques nettes de l’islamophobie dans le sens clairement délimité plus haut : des logiques de stigmatisation discriminatoire affectant les individus identifiés comme « musulmans ». Paradoxalement, Onfray prend appui, comme les courants musulmans intégristes, sur une lecture littérale et décontextualisée du texte coranique (antisémitisme, homophobie, phallocratie et bellicisme comme prétendues « valeurs », même mises entre guillemets, qui seraient inscrites dans « nombre de sourates du Coran »), à laquelle est réduit l’islam, sans d’ailleurs comparer des formulations exactes (et non pas des formules générales) avec d’autres formulations précises puisées dans des écrits de la même époque ou dans des textes fondateurs des autres monothéismes.

			Prenons un autre exemple qui souligne le dérèglement discriminatoire d’Onfray vis-à-vis de l’islam dans son entretien pour le site de Causeur. Où trouve-t-on la trace écœurante d’antisémitisme ci-après ?

			« Le Juif est l’ennemi du genre humain. Il faut renvoyer cette race en Asie ou l’exterminer… […] La haine du juif et de l’Anglais doit être notre premier acte de foi politique ».

			Et cette trace affligeante de misogynie et de phallocratie ?

			« Inférieure à l’homme par la conscience autant que par la puissance intellectuelle et la force musculaire, la femme se trouve définitivement, comme membre de la société tant domestique que civile, rejetée sur le second plan […] sa subordination est inévitable. »

			Ces deux citations sont-elles issues d’une sourate du Coran, selon l’inspiration d’Onfray ? Non, mais d’écrits d’un penseur politique… admiré par Onfray (comme par l’auteur de ces lignes, d’ailleurs1402), qui en fait même une des principales références de la revue Front populaire1403 : Pierre-Joseph Proudhon, figure fondatrice de l’anarchisme en France. Le premier extrait est un passage daté du 26 décembre 1847 de ses Carnets publiés de manière posthume1404, et le second est tiré de son livre De la justice dans la Révolution et dans l’Église édité pour la première fois en 18581405. Dira-t-on alors, si l’on suit Onfray dans Causeur, que l’antisémitisme, la misogynie et la phallocratie constituent des « valeurs » du « proudhonisme » et, au-delà, de l’anarchisme ? Le fait que Proudhon ait été affecté par des préjugés antisémites et sexistes actifs à son époque, ce qui appelle nécessairement une mise en perspective critique, doit-il conduire à suspecter tous ses apports libertaires1406, même les plus stimulants encore aujourd’hui1407… comme Onfray le fait avec le Coran ? Et même à introduire une défiance vis-à-vis de l’anarchisme dans son ensemble… comme Onfray le fait avec l’islam ? L’anarchiste Onfray répondrait vraisemblablement non, comme moi. Mais alors comment justifier un tel « deux poids, deux mesures » ? Certes, l’antisémitisme peut, par exemple, constituer une composante significative de certaines œuvres, comme c’est le cas pour :

			•	la philosophie de Martin Heidegger dans ses accointances avec l’humeur idéologique « révolutionnaire conservatrice » de l’Allemagne de Weimar, telles que Pierre Bourdieu les a mises en évidence1408, et dans ses rapports compliqués avec son engagement nazi de 1933 à 19451409 ;

			•	ou encore, plus centralement, dans la pensée juridique de Carl Schmitt, dont Olivier Jouanjan a montré l’inscription dans l’espace des conceptions antisémites et nazies du droit1410.

			Cependant ce n’est ni le cas chez Proudhon… ni dans le Coran, même si on trouve bien dans les deux cas des formulations antisémites.

			Dernier stade relevé ici : une forme plus hard d’islamophobie, liant la totalité de l’islam au djihadisme, a été exprimée par la Franco-Marocaine Zineb El Rhazaoui, ancienne journaliste de Charlie Hebdo. Ainsi en octobre 2016, dans la vidéo de présentation d’un livre significativement intitulé Détruire le fascisme islamique1411 (et non pas Détruire le fascisme islamiste ou Détruire le fascisme djihadiste), dans des proximités sémantiques avec Éric Zemmour dans sa comparaison ultérieure du nazisme et de l’islam lors de la « Convention de la droite » de septembre 20191412, El Rhazaoui lance une série d’amalgames essentialisants sous la forme d’un slogan synthétique :

			« L’islam appliqué, c’est l’islamisme. Et l’islamisme appliqué, c’est le terrorisme. »1413

			Une continuité est donc posée entre « l’islam » en général et « le terrorisme ».

			Des secteurs de la gauche « républicaine » contribuent donc à enrayer les résistances aux dénigrements islamophobes, voire en alimentent des formes soft et plus marginalement hard. Sale temps pour les musulmans de religion, de culture ou supposés tels ! Winter is coming…

			Une « extrême gauche » antisémite ?

			Selon certains discours médiatiques, « l’extrême gauche » (le nom souvent donné au pôle le plus à gauche dans les années post-1968) serait aujourd’hui un des pôles principaux de l’antisémitisme via « l’antisionisme ». L’ancien Premier ministre socialiste Manuel Valls lance ainsi en février 2019 sur un mode dogmatique non argumenté : « Antisémitisme et antisionisme unissent l’extrême gauche et l’extrême droite »1414. Cependant cette accusation n’est guère étayée par des faits précis, ni corroborée par des condamnations judicaires, et oublie que de jeunes militants de culture juive ont joué un rôle important dans l’extrême gauche organisée des années 1968-1970 en France1415. Pourtant cette accusation vague et évanescente demeure prégnante, en alimentant la concurrence des antiracismes, puisque ceux qui sont ainsi visés comme prétendus « antisémites » sont fréquemment ceux qui critiquent l’islamophobie. Mes observations internes, depuis l’émergence dans la deuxième moitié des années 1990 de ce qui a été de plus en plus appelé « gauche radicale », ne vont pas dans le sens des proclamations tonitruantes type Valls : l’antisémitisme apparaît marginal dans les rangs des militants de la gauche radicale organisée (associations, partis et syndicats) en France, tout en ayant toutefois des échos dans certaines franges de sa périphérie sympathisante à travers certains usages de « l’antisionisme » et/ou la focalisation sur le nom « Rothschild ».

			Il y a bien eu pourtant historiquement de l’antisémitisme à gauche. Et d’ailleurs, selon les précisions de l’historien Michel Dreyfus – qui en a retracé les différentes expressions1416, alors qu’il se définit lui-même comme un « citoyen juif et laïc » se réclamant « des valeurs de la gauche »1417 –, davantage un « antisémitisme à gauche » qu’un « antisémitisme de gauche », en tant que construction idéologique qui serait propre à certaines parties de la gauche1418. Mais un antisémitisme qui a sévi parmi des modérés comme parmi des radicaux à gauche. Cependant, le problème principal en France ne concerne pas actuellement, selon moi, une nette porosité vis-à-vis de l’antisémitisme, et encore moins l’existence d’un centre de production de l’antisémitisme à « l’extrême gauche », comme le suggère Valls, en tout cas dans le domaine des organisations, mais une relativisation de l’antisémitisme et une perte de vigilance vis-à-vis de lui. Cette approche nuancée d’une tendance des rapports de la gauche radicale avec l’antisémitisme, sous l’angle de la relativisation, demandera à s’arrêter un peu plus longuement sur des exemples afin d’en mieux comprendre les complications.

			Dire que les antisémites sont marginaux parmi les militants de la gauche radicale (et moins parmi ses sympathisants) ne signifie pas qu’il n’y a pas de problèmes avec l’antisémitisme dans cette aire politique. Didier Leschi, ancien militant d’« extrême gauche » devenu préfet, le souligne justement : pris dans un processus de « minoration » de l’antisémitisme, un secteur politique particulièrement sensible à cette question dans le sillage de Mai 68 « peine à prendre en charge » ce combat « depuis les années deux mille »1419, en tout cas dans certaines de ses zones significatives. De jeunes intellectuels de la gauche radicale, Camilla Brenni, Memphis Krickeberg, Léa Nicolas-Teboul et Zacharias Zoubir, parlent alors du « non-sujet de l’antisémitisme à gauche », plus précisément pour « un spectre politique extrêmement hétérogène et éclaté, allant de la France insoumise aux autonomes en passant par l’antiracisme politique, les mouvements écologistes ou les différentes formations trotskystes ou maoïstes », qui « minimise » l’antisémitisme1420.

			Que s’est-il passé entre Mai-68, avec le mot d’ordre de solidarité avec Daniel Cohn-Bendit « Nous sommes tous des juifs allemands », et ce début de xxie siècle ? François Sabado, figure dirigeante de la Ligue communiste révolutionnaire (LCR) de culture trotskyste, m’a indiqué dans un mail privé du 15 novembre 2017 à propos de l’attentat à la bombe contre la synagogue de la rue Copernic à Paris le 3 octobre 1980 ayant fait quatre morts :

			« En 1980, la Ligue a appelé aux manifs après l’assassinat de Copernic : une manif devant la synagogue le soir même de l’assassinat et une autre sur les Champs-Élysées. »1421

			La LCR est encore partie prenante des manifestations qui se déroulent en France à la suite de la profanation du cimetière juif de Carpentras dans la nuit du 9 au 10 mai 1990, à l’initiative du Conseil représentatif des institutions juives de France (Crif) et auxquels participent toutes les associations antiracistes et la plupart des partis politiques, excepté le Front national1422. Toutefois, la LCR refuse de s’associer aux manifestations à l’initiative de SOS Racisme et de la Licra à la suite du meurtre d’Ilan Halimi, séquestré et torturé dans la région parisienne entre janvier et février 20061423. Le Nouveau Parti anticapitaliste (NPA), qui prend la suite de la LCR, n’est pas, non plus, présent dans les cortèges faisant suite aux attentats djihadistes perpétrés par Mohamed Merah en mars 2012 à Toulouse et Montauban, faisant sept morts, dont trois enfants dans une école juive1424. La LCR et le NPA ne sont pas les seuls dans ce cas et Robert Hirsch, qui a été militant de la LCR dans l’après 1968 et qui est aujourd’hui membre du mouvement de gauche radicale Ensemble !, décrit des déplacements comparables du côté d’autres organisations ou personnalités de l’ancienne « extrême gauche » trotskyste, maoïste et libertaire, dans un ouvrage historique au titre significatif : Sont-ils toujours des juifs allemands ?1425 Hirsch esquisse une piste explicative : la gauche radicale serait plus à l’aise pour dénoncer l’antisémitisme d’extrême droite dans la lignée historique du combat antifasciste, mais aurait des difficultés à critiquer un antisémitisme ayant un écho dans une partie minoritaire des populations issues de l’immigration, socialement discriminée et favorable à la cause palestinienne, en étant souvent dotée de repères flous quant aux frontières entre « antisionisme » et antisémitisme1426.

			On peut détecter d’autres indices de la relativisation de l’antisémitisme aujourd’hui au sein de la gauche radicale. « L’affaire Filoche » en constitue un à double titre. Ancien militant de la LCR et alors figure de la gauche du PS, Gérard Filoche a tweeté le 17 novembre 2017 un photomontage antisémite visant principalement Emmanuel Macron (mais aussi Jacques Attali), qui s’est avéré avoir été diffusé initialement sur le site d’Alain Soral. On ne peut pas en inférer de visée antisémite chez Filoche, ni au vu de son passé antiraciste, ni des circonstances de cette diffusion plaidant pour une absence de clairvoyance dans un geste fait trop rapidement. Le photomontage a été retiré au bout de quarante minutes avec des excuses de Filoche pour son erreur, car ce dernier n’a pas repéré immédiatement le caractère antisémite de ce qu’il diffusait1427. Cela a toutefois conduit à son exclusion du PS. Suite aux plaintes déposées par Jacques Attali et plusieurs associations antiracistes, Filoche a été relaxé le 12 décembre 20181428. Première composante de « l’affaire Filoche » comme indice : le manque de vigilance de Filoche vis-à-vis de la recrudescence de formes antisémites sur les réseaux sociaux, qu’il reconnaît lui-même1429. C’est symbolique de la façon dont au sein de la gauche radicale on baisse aujourd’hui la garde vis-à-vis de discours antisémites, qui ne sont pas nécessairement reconnus spontanément comme tels. Seconde composante de cet indice : des personnalités intellectuelles et artistiques de gauche se précipitent pour le soutenir dans une tribune collective1430-pétition1431. Leur texte avive la concurrence des antiracismes à travers la comparaison entre les réactions au tweet de Filoche et le silence face à des propos de Manuel Valls sur « les musulmans » comme « un problème ». Puis un « Meeting unitaire : Contre le lynchage médiatique de Gérard Filoche » est organisé le samedi 9 décembre 2017 à Bourse du travail de Paris1432, dont l’intitulé (« le lynchage médiatique ») révèle des tonalités conspirationnistes soft. Défendre Filoche en plaidant l’erreur, c’était légitime, mais avec humilité, dans une introspection critique vis-à-vis des reculs en cours au sein de cet espace politico-intellectuel quant au combat contre l’antisémitisme. Or, la question de l’antisémitisme et l’erreur fort criticable de Filoche sont devenues marginales, presqu’invisibles aux yeux de secteurs significatifs de la gauche radicale, la défense de Filoche occupant presque toute la place. On a là une deuxième caractéristique parlante de « l’affaire Filoche » quant à la minoration de l’antisémitisme au sein de la gauche radicale.

			Délégitimation de la critique de l’antisémitisme actuel chez Frédéric Lordon et d’autres

			Une des figures intellectuelles de la gauche radicale ayant actuellement le plus d’audience, l’économiste et philosophe Frédéric Lordon, a lui aussi apporté sa pierre à la relativisation de l’antisémitisme aujourd’hui. Il s’agit de remarques localisées dans un article publié en octobre 2017 par Le Monde diplomatique consacré principalement à la délégitimation de la critique du conspirationnisme (voir supra chapitre 5)1433. Lordon y présente la mise en cause actuelle de l’antisémitisme comme une des modalités des « disqualifications » de la « contestation » de l’« ordre social dominant », qui aurait précédé dans une telle fonction la critique du complotisme :

			« Comme un premier mouvement de panique, “antisémitisme” a été un des plus tôt jetés à la tête de toute critique du capitalisme ou des médias (1). Mais, même pour l’effet de souffle, on ne sort pas d’emblée la bombe atomique s’il s’agit simplement d’éteindre un départ de feu. […] Ses usages tendanciellement grotesques soulignant son ignominie de principe, le procédé a fatalement entraîné l’autodisqualification de la disqualification. […] le “complotisme” est ainsi devenu le nouveau lieu de la bêtise journalistique – et de ses dépendances, philosophe dérisoire ou sociologue de service. »1434

			Signalons que le texte de Lordon est publié au moment où s’ouvre (le 2 octobre 2017) le procès d’Abdelkader Merah, frère du djihadiste Mohamed Merah, qui éclairera un antisémitisme bien réel, dont témoignera l’aîné de la fratrie, Abdelghani Merah1435. Cela n’empêche pas Lordon de considérer implicitement dans ce passage que l’accusation d’antisémitisme ne renverrait plus principalement à des discours et à des actes antisémites (en parlant de « bombe atomique », Lordon semble acter que l’antisémitisme a été important hier), mais surtout à une disqualification de la critique du capitalisme et des médias. Et « l’ignominie de principe », ce n’est pas l’antisémitisme, mais « le procédé » qui viserait à disqualifier la critique du capitalisme en invoquant l’antisémitisme !

			Lordon ne donne qu’un exemple de cet usage supposé massif de la critique de l’antisémitisme dans la première note de bas de page de son article : « (1) cf. typiquement Nicolas Weill, « Le journalisme au-delà du mépris », Le Monde, 2 avril 2004. »1436 Or cet exemple date de… 2004, alors que Lordon écrit en 2017 et, surtout, il s’avère erroné quand on se reporte à l’article cité du journaliste Nicolas Weill paru dans le cahier « Le Monde des livres ». Il s’agit ainsi du compte-rendu d’un livre de la politiste Géraldine Muhlmann, Du journalisme en démocratie (Payot, 2004). Aux analyses de Muhlmann concernant la critique contemporaine du journalisme et n’abordant pas la question de l’antisémitisme, Weill suggère d’ajouter un angle historique complémentaire concernant les liens en France à la fin du xixe et au début du xxe siècles entre critique du journalisme et antisémitisme. Mais, par contre, Weill n’associe pas du tout les critiques actuelles des médias et l’antisémitisme. On observe donc là chez Lordon, d’une part, une indifférence périlleuse vis-à-vis de l’antisémitisme aujourd’hui et, d’autre part, un boursouflement (non étayé) de supposés mésusages du reproche d’antisémitisme ! Par ailleurs, l’analyse de Lordon est entourée d’effluves conspirationnistes, en ce que tant les accusations d’antisémitisme que de complotisme seraient surtout actuellement des manipulations mensongères fabriquées dans l’ombre par les agents du système capitaliste et médiatique… 

			Ce faisant, Lordon n’a pas seulement livré son écot à la minimisation de l’antisémitisme, en discréditant la critique des formes présentes d’antisémitisme. Il a aussi contribué à ouvrir la voie à un élargissement de cette minimisation en légitimant la rhétorique de la labellisation de la critique de l’antisémitisme comme « disqualification » de la critique sociale, qui s’est banalisée par la suite dans le mouvement des « gilets jaunes » et dans les gauches critiques. Prenons trois exemples postérieurs à l’article de Lordon à chaque fois dotés de tonalités conspirationnistes, les auteurs concernés n’ayant pas nécessairement été des lecteurs du texte de Lordon (dans les trois cas, on n’a pas d’indice suffisant pour en faire l’hypothèse) :

			•	Le philosophe Michel Onfray avance en décembre 2018 : « Le pouvoir a usé et abusé de plusieurs stratégies pour disqualifier le mouvement des gilets-jaunes », dont l’accusation « d’antisémitisme »1437. Or, selon lui, « Le peuple1438 a compris les ficelles. Depuis qu’il en fait lui-même les frais et qu’il sait qu’il n’est ni fasciste, ni antisémite, ni nazi, ni homophobe, il comprend que ces éléments de langage sont préparés et distillés par les médias du système afin de le maintenir en place, et de n’y rien changer. »1439

			•	Figure des « gilets jaunes » de Rouen, l’avocat François Boulo, qui puiserait notamment son inspiration chez Lordon1440, lance en février 2019 : « Les gens des médias ne veulent pas que le monde change. Ils savent très bien l’impact des actes racistes ou antisémites sur l’opinion publique et sautent sur la moindre occasion pour nous discréditer. »1441

			•	Dans la gauche radicale, l’économiste Jean-François Vacher, membre d’Attac, écrit en mars 2019 sur son blog de Mediapart : « Il fallait donc lui [au mouvement des Gilets jaunes] donner le coup de grâce en lui assénant cette arme de dissuasion massive qu’est l’accusation de racisme, et surtout d’antisémitisme, qui dans notre inconscient collectif joue le rôle de représentation du Mal absolu, au moins depuis la seconde guerre mondiale… »1442

			Le relativisme lordonien a donc fait des petits, sans que l’on puisse établir un rapport direct avec lui…

			Des appels contre l’antisémitisme dotés d’ambiguïtés

			La relativisation de l’antisémitisme au sein de secteurs significatifs de la gauche radicale perdure y compris quand ces secteurs se mobilisent contre l’antisémitisme. C’est particulièrement net dans le cas de l’appel à une manifestation « Contre les actes antisémites, contre leur instrumentalisation, pour le combat contre toutes les formes de racisme » le 19 février 2019 place Ménilmontant à Paris, signé par une série d’associations, de partis (dont le Nouveau Parti anticapitaliste) et de personnalités1443. Cet appel se présente comme alternatif à celui initié par le premier secrétaire du Parti socialiste Olivier Faure et soutenu par quatorze partis politiques (hors le Rassemblement national et La France insoumise, mais incluant le Parti communiste français et Europe Écologie Les Verts) pour un rassemblement le même jour place de la République à Paris1444.

			L’appel de Ménilmontant est à l’initiative de l’Union juive française pour la paix (UJFP, créée en 1994, première organisation signataire) et du Parti des indigènes de la République (PIR, deuxième organisation signataire). Or, si le premier paragraphe de ce texte condamne « fermement les actes antisémites », les six autres paragraphes sont consacrés à dénoncer « les instrumentalisations » du « gouvernement et ses alliés ». C’est-à-dire que, dans la lutte contre l’antisémitisme, sa relativisation apparaît paradoxalement prédominante ! Et on appelle alors à manifester contre trois choses mises sur le même plan : « les actes antisémites », « leur instrumentalisation » et « le racisme sous toutes ses formes ». Comme si « l’instrumentalisation » de l’antisémitisme constituait un mal équivalent aux actes antisémites et au racisme sous toutes ses formes !

			Le discours d’Houria Bouteldja lors de cette manifestation s’est situé en équilibre entre rejet de l’antisémitisme (« des actes antisémites parfaitement condamnables et condamnés par nous tous »), relativisation de l’antisémitisme activant la concurrences des antiracismes (à propos de « la Méditerranée » qui « est devenue un cimetière de ces damnés de la terre, pour la plupart Africains » : « Et si ce sursaut de bonne conscience prétendument en faveur des Juifs n’existait que pour cacher ce grand crime dont nous sommes tous ici moralement responsables ? » ; les 3/4 de son intervention portant sur la critique de « l’instrumentalisation » de l’antisémitisme) et formulations ambiguës (telles que « l’antisémitisme ancien s’est métamorphosé en partie en philosémitisme »)1445.

			Par ailleurs, un militant de la gauche radicale a témoigné sur un blog de Mediapart de paroles et de gestes « antisionistes »-antisémites minoritaires au sein de cette manifestation non condamnés par les organisateurs1446. Il faut dire que si l’UJFP a permis utilement à des voix de culture juive d’apporter leur soutien à la cause palestinienne, elle n’a jamais fait montre d’une grande sensibilité à l’antisémitisme, mais l’a plutôt relativisé, comme l’a documenté Robert Hirsch1447, dans une forme de culpabilité vis-à-vis de la situation des Palestiniens mêlant de manière implicite et confuse conflit israélo-palestinien et situation de l’antisémitisme en France. Depuis quelques années, elle semble même s’efforcer d’absoudre publiquement le PIR de ses ambiguïtés quant à l’antisémitisme plutôt que de le pousser par la critique à les lever.

			Plus paradoxales encore sont les transformations d’une initiative contre l’antisémitisme orientée contre les ambiguïtés de l’appel de Ménilmontant et lancée par Robert Hirsch le 20 février 2019, et dont j’ai été un des premiers protagonistes. Or, je me suis retiré de cet appel, finalement publié le 19 mars 20191448, le 1er mars, car l’élargissement des signataires à des personnalités de la gauche radicale associative a conduit à édulcorer la version initiale sur deux plans significatifs :

			•	les « faits » antisémites « autour du mouvement des gilets jaunes », qualifiés au départ de « minoritaires », deviennent seulement « isolés » ;

			•	la critique du thème du « philosémitisme d’État » porté par le PIR disparaît.

			Même de réels efforts pour contester la relativisation de l’antisémitisme (« Il n’est plus possible de nier la réalité du retour de la haine antijuive », précise l’appel, en entamant une autocritique : « La gauche de la gauche, peu suspecte d’antisémitisme, a pourtant mis du temps à prendre la mesure de sa montée ») n’échappent pas à cette relativisation !

			Des complaisances à l’égard du PIR

			Au-delà de cette tendance à la minoration de l’antisémitisme, des personnalités de la gauche radicale sont apparues complaisantes à l’égard des jeux ambigus du PIR avec les frontières de l’antisémitisme. Les données que j’ai présentées jusqu’à présent ne permettent pas de qualifier les discours du PIR d’antisémites – et d’ailleurs ils n’ont connu aucune condamnation juridique allant dans ce sens pour l’instant –, mais m’autorise à parler plus précisément d’ambiguïtés. Dans le contexte d’une recrudescence relative de l’antisémitisme, ces ambiguïtés apparaissent déjà suffisamment inquiétantes et devraient susciter une plus grande vigilance critique au sein de la gauche radicale, sans rejoindre pour autant ceux qui pratiquent le manichéisme diabolisant. À l’inverse, Houria Bouteldja, a bénéficié d’au moins trois textes collectifs de soutien en 2017 dans cet espace politico-intellectuel :

			•	Avec « Vers l’émancipation, contre la calomnie. En soutien à Houria Bouteldja et à l’antiracisme politique », vingt intellectuels prennent la plume sur le site du Monde le 19 juin 2017, en affirmant que « Houria Bouteldja est la cible privilégiée des accusations les plus insensées, qui sont autant de calomnies : racisme, antisémitisme, homophobie… » et que « la haine qu’Houria Bouteldja suscite est à la mesure de son courage »1449.

			•	Le militant décolonial guyanais Pierre Carpentier publie le 26 juin 2017 sur son blog de Mediapart une pétition initiée par des intellectuels et des militants associatifs, syndicaux et antiracistes intitulée « Halte au PIR bashing ! Soutien à l’antiracisme politique », déclarant à propos de l’antisémitisme qu’« Aucun propos, ni écrit de Houria Bouteldja ne vient corroborer ces très graves accusations »1450.

			•	Trente-neuf figures de la gauche radicale (dont quatorze de la première tribune) s’indignent dans Libération « Contre le lynchage médiatique et les calomnies visant les antiracistes » le 24 novembre 2017, en considérant que « les accusations d’antisémitisme […] portées contre Houria Bouteldja sont inacceptables »1451.

			Hors de ces écrits collectifs, l’historien Enzo Traverso, participant aussi à la gauche radicale, va dans un sens convergent quand il soutient imprudemment que le livre de Bouteldja « n’a rien d’antisémite »1452, même s’il lui adresse plusieurs critiques pertinentes1453. Or, le rejet dans ces discours de la qualification d’« antisémitisme » sans aucune référence aux ambiguïtés de Bouteldja sur ce plan constitue une absence de vigilance, voire une complaisance. Ivan Segré, avec une ironie espiègle, a su percer un tel aveuglement parmi ses camarades de la gauche radicale. Il a changé certains mots d’un passage du livre de Bouteldja, une adresse aux juifs devenant une adresse aux musulmans. Ainsi ceci :

			« Le pire, c’est mon regard, lorsque dans la rue, je croise un enfant portant une kippa. Cet instant furtif où je m’arrête pour le regarder. Le pire c’est la disparition de mon indifférence vis-à-vis de vous, le possible prélude de ma ruine intérieure. »1454

			Est transformé en cela :

			« Le pire, c’est mon regard lorsque dans la rue, je croise un musulman portant la barbe. Cet instant furtif où je m’arrête pour le regarder. Le pire, c’est la disparition de mon indifférence vis-à-vis de vous, le possible prélude de ma ruine intérieure. »1455

			« Un enfant portant une kippa » devient donc « un musulman portant la barbe », le « vous » renvoie aux « musulmans » et non plus aux « juifs », et l’auteure n’est plus Bouteldja mais « une femme de prime abord irréprochable », écrivant « après le 11 septembre 2001, après aussi les attentats de Madrid, Londres, Paris, Nice, Bruxelles ou Barcelone »1456. On ne peut guère douter que la plupart des signataires des trois textes de soutien à Bouteldja auraient au minimum dénoncé, si cet extrait n’avait pas été fictif, ses ambiguïtés quant à l’islamophobie. Et on ne voit guère parmi eux qui aurait pu signer des textes certifiant que l’accusation d’islamophobie aurait été dans ce cas « insensée », « calomnieuse » et « inacceptable », « aucun propos » ne venant la « corroborer » ?

			On doit toutefois apporter ici un bémol : la signature de ces tribunes ne signifie pas nécessairement une absence d’esprit critique vis-à-vis des thèses du PIR. Ainsi le politiste Philippe Marlière, signataire du premier et du troisième texte, m’a indiqué à l’époque (et m’a confirmé depuis par un mail privé du 2 février 2020) qu’il a signé ces appels pour défendre la diversité des courants de « l’antiracisme politique » face à une stigmatisation généralisée, tout en étant critique à l’égard des ambiguïtés d’Houria Bouteldja et du PIR. Ce qui met en évidence les effets aplatissants de la polarisation collective du débat public sur ces questions par-delà les nuances des points de vue personnels.

			Des résistances face à la minoration de l’antisémitisme

			On doit toutefois rappeler qu’il y a du côté de la gauche radicale des résistances par rapport à la minimisation de l’antisémitisme. On a déjà parlé du livre de Robert Hirsch et de l’article de Camilla Brenni, Memphis Krickeberg, Léa Nicolas-Teboul et Zacharias Zoubir dans la revue Vacarme. Il faudrait citer aussi :

			•	le site Lignes de Crêtes (https://www.lignes-de-cretes.org/) qui se définit comme « résolument contre l’antisémitisme et l’islamophobie », et en particulier un article de Nadia Meziane et David Saïd intitulé « Au sujet d’une gauche antisémite »1457 ;

			•	le groupe Juives et Juifs révolutionnaires (compte Facebook : https://fr-fr.facebook.com/pages/category/Community/Juives-et-juifs-r%C3%A9volutionnaires-795943817142066/ et site Internet : https://juivesetjuifsrevolutionnaires.wordpress.com/) ;

			•	le site de critique de la valeur Palim Psao (http://www.palim-psao.fr/), en particulier dans sa promotion de la critique marxiste de l’antisémitisme avancée par le Canadien Moishe Postone ;

			•	ou le site marxiste Solitudes intangibles s’intéressant aux « tendances régressives de la gauche radicale », notamment sur la question de l’antisémitisme (http://solitudesintangibles.fr/a-propos/).

			Dans la dynamique de ces différentes initiatives et en associant des personnes issues d’horizons diversifiés, le Réseau d’actions contre l’antisémitisme et tous les racismes (RAAR, auquel je participe) a vu le jour en février 2020. D’autres figures de la gauche radicale ont récemment résisté à la minoration de l’antisémitisme :

			•	Rokhaya Diallo, personnalité médiatique du nouvel « antiracisme politique »1458 et journaliste, a exprimé en février 2019 une intransigeance dans la lutte contre l’antisémitisme par rapport à certaines ambiguïtés au sein de la gauche radicale, après l’agression « antisioniste »-antisémite visant Alain Finkielkraut dans les marges d’une manifestation de « gilets jaunes ». Pour elle, « ça dépasse c’qu’on peut penser des idées d’Alain Finkielkraut. C’qu’il faut faire c’est de manière explicite exprimer de la solidarité à l’égard de tous les juifs, parce que ce sont tous les juifs qui sont insultés et, à travers eux, c’est tout ce qu’on peut défendre quand on est à gauche […] en termes de valeurs et d’égalité »1459.

			•	Toujours dans le sillage de l’agression de Finkielkraut, les vidéastes web Usul et Rémi Lietchi, chroniqueurs sur Mediapart, ont mis en cause dans une chronique de février 2019 l’antisémitisme diffusé par Alain Soral et Dieudonné, et bien au-delà d’eux, sous la forme d’une « contre-culture rebelle » et d’« un espèce d’anticonformisme […] qui se cache souvent derrière l’humour »1460. Cette prise de conscience passe aussi chez eux par une critique interne de la gauche radicale, car « dans ce climat des années 2010, la gauche de combat n’était clairement pas aux avant-postes de la lutte contre l’antisémitisme », non pas à cause d’un antisémitisme « structurant » mais d’une tendance à « ne pas voir »1461.

			La très grande majorité des militants de la gauche radicale organisée française ne peut pas être soupçonnée d’antisémitisme, contrairement à ce que répètent des discours médiatiques et politiciens. Cependant des secteurs de la gauche radicale contribuent à freiner les résistances aux discours et aux actes antisémites actuels, voire expriment des complaisances à l’égard de propos ambigus comme ceux du PIR, ce qui peut avoir des effets nocifs sur la périphérie de leurs sympathisants moins immunisés qu’eux face aux virus antisémites. Sale temps pour les juifs de religion, de culture ou supposés tels ! Winter is coming…

			Le cas Mélenchon : jeux nationaux-républicains ambigus avec les frontières de l’islamophobie et de l’antisémitisme

			Jean-Luc Mélenchon pose un problème particulier par rapport au troisième point qui nous occupe dans ce chapitre. Non pas qu’on puisse le qualifier d’« islamophobe » et d’« antisémite », ses engagements antiracistes durant toute sa carrière politique attestant du contraire. Cependant, le « logiciel » national-républicain qui contribue à lui servir de boussole politique tend à porter des ambiguïtés quant aux frontières tout à la fois de l’islamophobie et de l’antisémitisme ; ambiguïtés inquiétantes dans un contexte marqué par un certain niveau d’antisémitisme et d’islamophobie.

			Partons de quelques exemples et essayons ensuite de mieux les comprendre. Voilà ce que déclare en mai 2018 le leader de La France insoumise au cours de « l’affaire Maryam Pougetoux », responsable locale du syndicat étudiant Unef portant un voile musulman :

			« Ceux qui le dirigent [le syndicat Unef] doivent se mettre en situation de ne pas faire en sorte que l’adhésion au syndicat puisse avoir d’une façon ou d’une autre la couleur d’une adhésion à une religion. »1462

			Et il se montre alors hostile, « en tant qu’individu », à ce que « les signes religieux interviennent dans l’activité politique ou syndicale ». Il avait été précédé par le député Insoumis Adrien Quatennens quelques jours avant :

			« Moi personnellement je suis assez gêné par ça. Je ne suis pas favorable à ce que des responsables syndicaux ou politiques portent des insignes religieux »1463.

			L’hostilité de Mélenchon au port du voile, en faisant référence à la laïcité et/ou au féminisme, n’est pas nouvelle. Il l’exprime déjà en février 2010, contre la présentation d’une candidate voilée par le NPA lors des élections régionales, sur le site de l’hebdomadaire Marianne. Dans ce cas, il parle au nom du Parti de gauche, qu’il préside alors, et non « en tant qu’individu » comme en mai 2018, en décrivant caricaturalement les femmes voilées : « ils [sic] se stigmatisent eux-mêmes – car qu’est-ce que porter le voile, si ce n’est s’infliger un stigmate – et se plaignent ensuite de la stigmatisation dont ils [re-sic] se sentent victimes »1464. En août 2016, Mélenchon prolongera ses critiques à propos du burkini (vêtement de bain destiné à des musulmanes), en affirmant que le port de ce vêtement constitue « une provocation politique » et d’ajouter que « l’instrumentalisation communautariste du corps des femmes est odieuse. C’est un affichage militant »1465. Quatennens suit son leader au moment d’une relance de « l’affaire du burkini » en juin 2019 en dénonçant une « provocation communautaire » :

			« Mais, par ailleurs évidemment, je vous le dis très clairement qu’il y a une provocation. Parce que le burkini est aussi une caractéristique d’un intégrisme religieux »1466.

			Tant Mélenchon que Quatennens dissertent sur le burkini en toute méconnaissance de cause. Car, comme l’a montré le politiste Haoues Seniguer :

			« La rigueur nous commande de la sorte de dire et de souligner qu’aucun théologien, prêcheur ou prédicateur conservateur musulman, islamiste ou non (nous avons effectué une recherche rapide à ce sujet sur les sites arabophones notamment), plus ou moins connu du champ islamique mondial, n’est généralement favorable au burkini qui est perçu, fondamentalement, comme un bricolage a-religieux douteux, qui n’aurait ainsi pas le moindre fondement islamique canonique. Et pour cause : femmes et hommes musulmans sont appelés à éviter les lieux où des corps dénudés pourraient être vus ou aperçus, ou, dans le cas d’une situation de non-mixité, que des femmes, fussent-elles musulmanes, se voient mutuellement habillées de vêtements moulants… Et le burkini est justement moulant, ce qui apparaît moralement répréhensible aux yeux des autorités religieuses de l’islam. »1467

			La méconnaissance est souvent l’alliée de la caricature et de l’amalgame. On se situe ici plutôt du côté de « l’obscurantisme » que des Lumières tout en se réclamant péremptoirement des dernières !

			La participation de Mélenchon à la Marche contre l’islamophobie le 10 novembre 2019 apparaît donc plutôt exceptionnelle dans une continuité relative quant à la mise à distance du religieux dans la politique et à la stigmatisation de pratiques musulmanes comme le voile et le burkini. Mélenchon précise d’ailleurs pour justifier sa présence à cette Marche que les Insoumis n’utilisent pas le mot « islamophobie », mais qu’après l’attentat contre la mosquée de Bayonne « on ne doit pas laisser en France des gens être menacés du fait de leur religion »1468. Globalement, les propos de Mélenchon (et de Quatennens) ont entretenu des ambiguïtés au cours des années 2010 dans un contexte aggravant, car facilitant des appropriations islamophobes de ces propos, quelles que soient leurs intentions initiales, sans pour autant interdire de se mobiliser ponctuellement contre des actes islamophobes comme lors du 10 novembre 2019. On peut faire également l’hypothèse que la participation à cette mobilisation est également susceptible d’avoir des composantes tactiques vis-à-vis des électeurs de culture musulmane dans un contexte de stigmatisation particulière de l’islam dans de larges secteurs de l’espace politicien.

			C’est également du côté de l’antisémitisme que Mélenchon a exprimé des ambiguïtés. Pour Francis Kalifat, président du Crif, certains propos de Mélenchon « sont inspirés d’une rhétorique vichyste du complot juif », en ajoutant : « Doriot serait-il le nouveau mentor de Mélenchon ? »1469 Les allégations du président du Crif sont tristement ridicules dans leur exagération et participent des polémiques manichéennes dont nous essayons ici de nous détacher. Mais à quoi font-elles référence ? À un texte de Mélenchon de décembre 2019 proposant une analyse à chaud de l’échec de leader travailliste Jeremy Corbyn aux élections législatives britanniques1470. À un moment son point de vue devient plus confus :

			« Il [Corbyn] a dû subir sans secours la grossière accusation d’antisémitisme à travers le grand rabbin d’Angleterre et les divers réseaux d’influence du Likoud (parti d’extrême droite de Netanyahou en Israël). Au lieu de riposter, il a passé son temps à s’excuser et à donner des gages. »1471

			Et quelques lignes plus loin, il termine ainsi son billet de blog :

			« Retraite à point, Europe allemande et néolibérale, capitalisme vert, génuflexion devant les ukases arrogantes des communautaristes du Crif : c’est non. Et non c’est non. »1472

			On n’a pas affaire à Jacques Doriot, ce dirigeant communiste dans les années 1920 et au début des années 1930 devenu soutien des nazis dans les années 1930-1940. On n’a pas affaire, non plus, à la figure antisémite traditionnelle d’un « complot juif » généralisé, mais le leader de La France insoumise nous présente un complot qui commence à s’étendre, allant du grand rabbin d’Angleterre à la droite israélienne. Et la fin pourrait laisser entendre que le dit complot pourrait élargir ses ramifications aux « communautaristes du Crif » en France. On est donc déjà sur une pente savonneuse. Par ailleurs, on retrouve la relativisation de l’antisémitisme active dans la gauche radicale dans un traitement sur le mode de la dénégation totale des rapports entre Corbyn et l’antisémitisme. Or, le problème apparaît plus compliqué. Le politiste Philippe Marlière, enseignant à Londres et militant de la gauche radicale, a mis en évidence, non pas un antisémitisme avéré de Corbyn, mais une certaine mollesse vis-à-vis de dérives antisémites minoritaires au sein du Parti travailliste britannique1473. Encore la relativisation !

			On peut penser que le surgissement des « communautaristes du Crif » à la fin du texte est en relation avec une tendance socio-psychologique repérable chez Mélenchon : la tentation de la vengeance comme mode de prolongement d’émotions ressenties bien avant, conduisant à de nouveau se faire submerger par elles. Il semble ainsi que Mélenchon n’a toujours pas oublié en décembre 2019 un incident situé plus d’un an et demi en arrière. Ainsi Kalifat, au nom du Crif, a alors demandé que le Front national et La France insoumise ne participent pas à la Marche blanche du 28 mars 2018 organisée à la suite de l’assassinat antisémite de Mireille Knoll. Mélenchon et des députés Insoumis ont dû d’ailleurs être exfiltrés de la manifestation parce qu’agressés par quelques dizaines de manifestants.

			À la suite de cet incident, les émotions de Mélenchon, au cours de ce qu’il nomme significativement « le jour de honte », ont déjà débordé sur un billet de blog, où « un chef communautaire, nommé Kalifat », « la milice du Crif » et « le sectarisme communautariste » sont mis en cause1474. Et dans ce cas aussi des ambiguïtés s’énoncent dans l’opposition entre « l’universalisme » de « nous, les républicains », d’une part, et « un particularisme communautariste arrogant » et « une singularité communautaire radicale », de l’autre1475. À noter que le « arrogant » pourrait implicitement faire référence à un préjugé antisémite présent dans un célèbre discours du général de Gaulle de novembre 1967 : « les juifs, jusqu’alors dispersés, et qui étaient restés ce qu’ils avaient été de tout temps, c’est-à-dire un peuple d’élite, sûr de lui-même et dominateur »1476. De manière beaucoup plus crédible que Doriot, Mélenchon pourrait réincarner ici « le côté obscur de la force » gaullienne. Mais ni le manichéisme de Kalifat, ni les légendes nationales dorées ne pourraient accepter un tel rapprochement ! « On veut des légendes, des légendes »… 

			Les ambiguïtés mélenchoniennes s’épaississent dans ce premier texte via un nationalisme implicite conduisant à stigmatiser les dits « communautaristes du Crif » sous un autre angle, quand il parle du « premier groupuscule ethnique venu, se réclamant des intérêts d’un État étranger »1477. Le flou de « l’antisionisme » implicite associé au nationalisme dénonce en des termes de plus en plus glissants quelque chose comme des « ennemis de l’intérieur à la solde de l’étranger », et qui donc ne seraient pas vraiment chez eux ici. Parce qu’exprimant « une singularité communautaire radicale » ? Et là l’ambiguïté nous préoccupe encore davantage…

			Le journaliste Claude Askolovitch, qui a longuement fréquenté Mélenchon, a bien situé le problème, à distance des surenchères polémiques : « Jean-Luc Mélenchon n’est pas antisémite, mais… »1478 Il aurait pu aussi écrire : « Jean-Luc Mélenchon n’est pas islamophobe, mais… » Car les ambiguïtés quant à l’antisémitisme et quant à l’islamophobie ont des sources communes dans une partie du « logiciel » politico-intellectuel de Mélenchon, si l’on suit les pistes esquissées par le politiste Jean-Yves Pranchère1479. Dans la tradition française de la République « une et indivisible »1480, qui s’inscrit dans le sillage du Léviathan de l’Anglais Thomas Hobbes au xviie siècle1481, la pluralité humaine doit se fondre dans l’unité politique. Les particularités (religieuses, culturelles, etc.) peuvent alors facilement être vues comme des entités menaçant cette unité. Ce qui conduit, comme le note Pranchère aux dérives mélenchoniennes, que cela concerne « les juifs » (dans l’article de Pranchère) ou « les musulmans », ajouterais-je :

			« le porte-parole autoproclamé d’un “nous” prétendument “républicain” décide à qui appartient le pays : “à nous”, pas à eux. Eux : le “premier groupuscule ethnique venu”. Nous : la seule vraie communauté, celle du communautarisme national. […] le projet d’un peuple réunifié sous la norme d’une communauté nationale homogène »1482.

			Je préfère parler dans ce cas d’identitarisme national-républicain. Or, ces tentations classiques dans la politique française peuvent s’avérer particulièrement dangereuses dans le contexte actuel de montée de la dénonciation des supposés « communautarismes » juifs et musulmans. Le contexte dote les ambiguïtés mélenchoniennes, et bien au-delà du « logiciel » national-républicain, de tonalités plus inquiétantes que dans un climat serein.

			L’identitarisme national-républicain n’empêche pas de combattre l’antisémitisme ou l’islamophobie dans certaines circonstances, mais dans une logique de paternalisme où la diversité est surplombée par l’unité. C’est dans cette perspective que Mélenchon justifie ainsi sa participation à la Marche contre l’islamophobie :

			« C’est l’unité de la France dont on parle […] Et nous croyons que la France appartient à tous ses enfants quelle que soit sa religion »1483.

			Mario Stasi, actuel président de la Licra, s’il a raison de stigmatiser le complotisme du texte de décembre 2019 de Mélenchon, se trompe par contre quand il diagnostique chez lui « une rupture totale avec le socle républicain dont vous vous revendiquiez jusqu’à présent » et qu’il lui demande de revenir « au sens de l’universalisme »1484. Car Mélenchon incarne bien encore ce « socle républicain » et sa prétention au monopole de « l’universalisme », et c’est justement une des principales sources, dans son cas, des ambiguïtés vis-à-vis tant de l’antisémitisme que de l’islamophobie (question largement hors du champ de vision de la Licra aujourd’hui, comme on l’a vu). En fait, Mélenchon et Stasi ont, sur ce plan, un « logiciel » similaire, ce que ne perçoit pas Stasi. D’ailleurs, quand deux mois après, le même Stasi apporte son soutien à « la lutte contre le séparatisme » promue par Emmanuel Macron, on retrouve des accents… mélenchoniens :

			« En droit, la République est une et indivisible. Dans les faits, les ferments de la division sont puissants et minent la cohésion du pays. »1485

			Pourtant, l’identitarisme national-républicain, dans son aplatissement hobbesien de la pluralité sur l’unité, ne constitue pas la seule façon de problématiser le commun de manière républicaine. Dans son ouvrage inachevé Qu’est-ce que la politique ?, la philosophe Hannah Arendt a, par exemple, dessiné une autre possibilité. Pour elle, la politique consisterait à créer des espaces communs en partant de la pluralité humaine, sans écraser cette pluralité au nom de l’Un1486. Elle privilégie ainsi la dialectique du pluriel et du commun à la place de l’arrogance de l’unité vis-à-vis de la pluralité. Un déplacement de cadre, qui change beaucoup de choses par rapport à une lignée d’inspiration hobbesienne de problématisation…

			Les analyses proposées ici quant aux ambiguïtés de Mélenchon, dans le sillage de Pranchère, ne signifient pas de manière idéaliste que le « logiciel » national-républicain constituerait le tout ou même le principal de sa boussole politique en situation. Ce n’est qu’une composante de cette boussole, qui a une histoire, qui se déplace en fonction des circonstances et des jeux tactiques dont elles sont l’occasion, qui est plus ou moins affectée par des émotions, qui peut même ne pas être activé dans certaines situations, et qui est en interaction avec d’autres aspects moins conscients de ses expériences biographiques. Par ailleurs, on a observé avec Mélenchon et Stasi qu’un « logiciel » analogue pouvait mener dans certaines conjonctures à des positions antagonistes. Cette composante politico-intellectuelle est certes importante dans le cadre de ce livre dont l’angle principal est la théorie politique, mais serait moins importante sous un angle de sociologie politique. Toutefois, même en sociologie politique, il faut prendre garde à ne pas réduire de manière utilitariste cet élément à une couche superficielle exprimant mécaniquement des « intérêts », en prenant à l’inverse en compte son autonomie relative par rapport aux autres dimensions des relations sociales.

			Par ailleurs, un « logiciel » politico-intellectuel comme le « logiciel » national-républicain peut bouger, voire se transformer, dans certains de ses usages dans le cours de la conflictualité politicienne. C’est peut-être ce qui s’est amorcé chez Mélenchon à partir de septembre 2020 avec l’introduction dans ses discours du thème de « la créolisation », puisé chez l’écrivain martiniquais Édouard Glissant1487. L’émergence de ce thème est susceptible d’augurer une problématisation déplacée du commun et des différences, en tension toutefois avec le « logiciel » national-républicain. Car le leader de La France insoumise y a mis en avant, d’une part, « la créolisation », en tant que double critique de « l’assimilation » et de « l’essentialisation des êtres » (dans une mise à distance de l’identitarisme), dans une autre façon de lier « similitude » et « différence », et, d’autre part et de manière plus classique chez lui, la France qui « doit être la première à porter la Lumière sur le monde », l’indissociabilité de « l’indépendance » nationale et de « la souveraineté » du peuple (assimilant donc « souveraineté populaire » et « souveraineté nationale »), ou « l’unité et l’indivisibilité de la République » menacée par « les divisions ». La stigmatisation de la participation de Mélenchon à la Marche contre l’islamophobie du 10 novembre 2019 dans de larges secteurs politiciens et médiatiques par des locuteurs d’extrême droite, de droite et de gauche du « logiciel » national-républicain a pu constituer un facteur important de ce déplacement idéologique. L’avenir nous dira s’il n’aura qu’une portée conjoncturelle ou plus durable.

			Un appel international en faveur de Tariq Ramadan, entre ambiguïtés quant à un supposé « complot sioniste » et disqualification de la critique de l’islamophobie

			Une tribune d’avril 2020 à propos de « l’affaire Ramadan »1488 a été l’occasion d’observer la cristallisation de myopies inversées à gauche associées à la compétition entre lutte contre l’islamophobie et lutte contre l’antisémitisme, en leur donnant une portée internationale.

			Le 30 avril 2020 est publié sur un blog de Mediapart un « Appel international à l’attention du Ministre français de la justice afin de mettre un terme immédiat à la mascarade de la justice dans le cas du Professeur Tariq Ramadan »1489. L’appel met en cause les procédures judiciaires en France qui ont débuté en octobre 2017 concernant deux puis quatre accusations de viol sur le territoire français visant l’islamologue suisse. Ce qui lui a valu une détention provisoire entre février et novembre 2018. Cette lettre publique signée par « près de 150 professeurs d’université, d’intellectuels, d’activistes de renommée internationale » demande à Nicole Belloubet, la ministre de la Justice, « l’arrêt immédiat du processus d’inculpation dans l’affaire Tariq Ramadan » en mettant notamment en cause « l’impartialité » des poursuites engagées. Il ne s’agit pas de prendre parti ici sur la légitimité d’une telle requête, mais de s’arrêter sur certaines justifications glissantes affectant tout à la fois cette démarche collective et la critique qui en a été faite par l’historien des idées Pierre-André Taguieff quelques jours après sur le site Conspiracy Watch1490. La demande est adossée à un soupçon d’islamophobie : « Existe-t-il une forme de justice pour les musulmans en France et une forme différente pour tous les autres ? » Ce soupçon, admissible s’il est suffisamment argumenté et documenté – ce qui n’est pas le cas dans la lecture unilatérale de « l’affaire » proposée par l’appel – est adjoint à des formulations plus troubles flirtant avec les bornes du conspirationnisme antisémite à travers les ambiguïtés de « l’antisionisme » :

			•	à propos d’un expert psychiatre mandaté par les juges, le Dr Daniel Zagury : « Dr Zagury est un membre actif de l’association pro-sioniste Schibboleth, qui s’oppose idéologiquement au Professeur Ramadan » ;

			•	deux des plaignantes auraient été « manipulées par le paparazzi israélo-français Jean-Claude Elfassi ».

			Sur le premier énoncé, notons d’abord que Schibboleth- Actualité de Freud, stigmatisée par l’appel, a été créée en 2008, notamment par des psychanalystes, comme « association internationale et inter-universitaire » favorisant les échanges intellectuels entre la France, Israël et d’autres pays du monde, en particulier autour de l’œuvre de Freud et de l’actualité de la Shoah, via principalement l’organisation de séminaires et de colloques ainsi que la publication de livres collectifs (voir https://www.schibboleth.fr/). Le qualificatif « pro-sioniste » semble réduire cette activité et les personnes qui y participent à un lien idéologique et politique fort avec l’État d’Israël, qui lui-même induirait nécessairement des manipulations cachées contre Tariq Ramadan. Et une partie de l’institution judiciaire française serait complice de ce « complot sioniste » sous-entendu. Dans le deuxième énoncé, c’est encore Israël qui est sur la sellette, consolidant la présomption d’un complot sur le territoire français. Dans « l’antisionisme » implicitement revendiqué ici, on ne voit guère de critique de la politique coloniale et répressive de l’État d’Israël vis-à-vis des populations palestiniennes, mais l’essentialisation diabolisante d’une entité et de ce qui l’approche. Une certaine proximité vis-à-vis d’Israël (via des dialogues intellectuels internationaux ou une double nationalité) suffit donc à vous soupçonner de participation au prétendu complot. Et on peut faire l’hypothèse que la mise en avant de patronymes ayant des consonances avec les cultures juives (comme Zagury et Elfassi) vient renforcer, dans un registre du tacite non justifiable explicitement dans les espaces publics occidentaux, ce soupçon, tout en poussant implicitement à étendre son périmètre aux « juifs » en général. Cela s’inscrit clairement dans un schéma conspirationniste, situé de surcroît aux frontières de l’antisémitisme dans des jeux ambigus et routinisés avec la démonisation d’Israël.

			Taguieff a ainsi raison de diagnostiquer « une consécration académique du complotisme antisioniste dans cet appel ». Comment des figures honorables de la gauche intellectuelle internationale (comme l’anthropologue Talal Asad, les sociologues Craig Calhoun, Sonia Dayan-Herzbrun ou Tariq Modood, ou le philosophe Charles Taylor, à côté de personnalités plus habituellement ambiguës sur le terrain français telles que Houria Bouteldja, François Burgat ou Éric Hazan) ont-elles pu apporter une caution à cette prose frelatée ? Le nécessaire combat contre l’islamophobie doit-il nécessairement conduire à se porter vers de telles zones marécageuses, en minorant de surcroît la question féministe post-#MeToo d’abord en jeu dans « l’affaire Ramadan » ?

			En retour, la juste critique de Taguieff, issu lui aussi de la gauche intellectuelle, tombe malheureusement dans d’autres eaux marécageuses. Il reconduit des amalgames polémiques homogénéisant négativement le « pseudo-antiracisme contemporain », les « islamo-gauchistes », les « postcoloniaux » et les « décoloniaux ». Il accrédite une information erronée souvent répétée dans les milieux de l’ultraconservatisme et de la gauche « républicaine » : « l’un des soutiens de Tariq Ramadan, le journaliste gauchiste Edwy Plenel » ; rumeur malveillante précisément démontée par François Bonnet sur Mediapart1491. Enfin et surtout, par rapport aux problèmes traités dans ce chapitre, Taguieff associe l’usage de la notion d’« islamophobie » (déjà suspectée en étant mise entre guillemets et renvoyée en note à « une critique démystificatrice des usages idéologiques du terme ») à « la nouvelle vulgate antijuive ». Taguieff laisse ainsi entendre que la critique de l’islamophobie serait principalement un masque de l’antisémitisme.

			Dans ce cas, se répondent encore au sein de l’univers intellectuel dans un engrenage asphyxiant, cette fois bien que concernant toujours la France avec un écho mondial, des manichéismes et des aveuglements respectifs dans la concurrence entre combat contre l’islamophobie et combat contre l’antisémitisme. Et cette polarisation tend à échapper à ses protagonistes. Ce qui ne veut pas dire que l’on puisse complètement symétriser dans cet exemple l’attitude de l’appel et celle de Taguieff : le premier flirte dangereusement avec les rives de l’antisémitisme, via les ambiguïtés d’un complotisme « antisioniste », alors que le second ne fait que disqualifier de manière générale la lutte contre l’islamophobie.

			De la situation de l’islamophobie et de l’antisémitisme aujourd’hui en France aux possibles convergences antiracistes

			L’antisémitisme et l’islamophobie ont à la fois des points communs et des spécificités dans la France d’aujourd’hui. Et cela dans un contexte où, comme le remarque fort justement Enzo Traverso, « nous sommes confrontés à la fois à une vague islamophobe et à la montée de nouvelles formes de judéophobie »1492.

			Les sociologues Abdellali Hajjat et Marwan Mohammed ont analysé les caractéristiques analogues de l’antisémitisme et de l’islamophobie, dont l’essentialisation négative, la déshumanisation, l’association aux théories conspirationnistes, le fantasme de la judaïsation/islamisation, la réduction des comportements individuels à la seule appartenance religieuse supposée, ou l’hostilité à l’égard d’une minorité vue comme porteuse de traits culturels inassimilables1493.

			Il y a aussi des spécificités. Ainsi, l’antisémitisme a conduit à l’horreur maximale de la Shoah, même si tout propos ou acte antisémite localisé ne doit pas être interprété a priori comme relié nécessairement à une logique génocidaire. Actuellement, l’antisémitisme en France apparaît combiner un antisémitisme de stigmatisation et un antisémitisme violent de basse intensité par rapport aux pogroms historiques. Quant à l’islamophobie, elle a des intersections et des interactions avec le racisme anti-Arabes et le racisme anti-Noirs, plus anciens en France, comme avec une série de discriminations structurelles (dans le travail, le logement, dans le rapport à la police et à la justice, etc.) affectant les populations issues de l’immigration postcoloniale.

			En ce qui concerne la portée respective de l’antisémitisme et de l’islamophobie, il y a également des différences. L’antisémitisme concerne des secteurs plus restreints de la société française, contrairement à son caractère davantage structurant de la fin du xixe siècle (avec le moment fort de l’Affaire Dreyfus) à la Libération, alors que les stigmatisations islamophobes ont un écho nettement plus large parmi nos concitoyens, tout en bénéficiant de complaisances politiciennes et médiatiques que la conscience publique de la Shoah limite drastiquement dans le cas de l’antisémitisme. Cependant, l’antisémitisme se révèle davantage violent et meurtrier : on tue aujourd’hui des personnes en France parce qu’identifiées comme « juives », ce qui est exceptionnel dans notre histoire républicaine, alors que quand des musulmans sont tués, en particulier sous l’effet de violences policières, ce n’est pas (pour l’instant ?) principalement du fait de la part musulmane de leur identité. L’attentat contre la mosquée de Bayonne du 28 octobre 2019 a peut-être amorcé une radicalisation violente de l’islamophobie en France, mais cela n’a pas eu le caractère meurtrier des attentats contre le Centre culturel islamique de Québec au Canada le 29 janvier 2017 (6 morts) ou contre deux mosquées de la ville Christchurch en Nouvelle-Zélande le 15 mars 2019 (51 morts). Cependant les préjugés islamophobes sont davantage présents dans les discours publics médiatiques que les préjugés antisémites. Par contre, préjugés antisémites et islamophobes sont en même temps actifs sur Internet et sur les réseaux sociaux. Selon les statistiques du ministère de l’Intérieur rappelées plus haut, les actes antisémites sont en général plus nombreux, depuis 2000, que les actes antimusulmans, avec des variations en fonction des années, et encore davantage si on les rapporte aux populations visées (les musulmans, pratiquants et non pratiquants, seraient entre 5 et 6 millions en France aujourd’hui selon les enquêtes disponibles1494 ; selon le Crif les Français de confession juive seraient entre 530 et 550 0001495). Rappelons que les actes antisémites répertoriés par le ministère de l’Intérieur augmentent de 73,9 % de 2017 à 2018 et de 27 % de 2018 à 2019, alors que les actes antimusulmans baissent de 17,3 % de 2017 à 2018 et progressent de 54 % de 2018 à 2019.

			Spécialiste de l’antisémitisme en France, l’historien Pierre Birnbaum propose un portrait nuancé de l’antisémitisme et de l’islamophobie en France actuellement :

			« La violence que rencontrent depuis plusieurs années les juifs français apparaît donc hors de proportion. […] Toutefois, il est vrai que l’hostilité est par ailleurs permanente à l’égard de ce qu’on appelle improprement “les Arabes” et “les musulmans” – nous n’avons pas de termes neutres et historiques capables de ne pas enfermer ces concitoyens dans de telles dénominations. Les sondages indiquent qu’ils ont davantage à souffrir d’un rejet raciste que les juifs, de la part de la population française dans son ensemble. Je différencie donc les actes des préjugés, face aux violences ressenties par les uns comme par les autres. »1496

			Ces spécificités de l’antisémitisme et de l’islamophobie justifient une autonomie des combats respectifs contre l’une et l’autre forme de racisme, mais les similitudes appellent des convergences antiracistes. Une boussole de l’universalisable, étayant d’un point de vue éthique et politique le travail de convergence, à partir des caractéristiques communes, contre les concurrences actuelles, pourrait, selon moi, avoir au moins deux axes :

			•	l’horizon souhaitable d’une commune humanité (tous les humains étant considérés comme humains au même titre) ;

			•	et la valorisation de la singularité individuelle, nécessairement constituée d’une pluralité d’appartenances et, au-delà, d’expériences collectives mais ne se réduisant à aucune d’elles.

			On a encore affaire ici à une modalité de ce que j’appelle une immanence à boussole1497 : partir de l’immanence des situations historiques, et non pas de schémas transcendants a priori surplombant les pratiques des acteurs, tout en s’aidant d’une boussole, redéfinissable en cours de chemin, débordant les logiques spécifiques et les situations localisées.

			Islamophobie et antisémitisme : les gauches tendent à se paralyser, voire mettent plus ou moins directement ou indirectement le doigt dans des engrenages manichéens et essentialisants dans l’oubli d’un horizon émancipateur possible de convergences contre une pluralité de racismes et, au-delà, contre une pluralité de dominations, et donc aussi contre les penchants ultraconservateurs et contre les interférences confusionnistes leur donnant plus d’espace. « Nous sommes tous des juifs musulmans ! », ce slogan apparaît encore plus urgent qu’en 2004 et qu’en 2012, mais il a encore moins de probabilités de trouver des supports militants à gauche et de recueillir une audience de masse. Il semble loin le temps du succès1498 du film policier réalisé par Alexandre Arcadie, L’Union sacrée, où en 1989 un policier de confession juive (Patrick Bruel) et un membre de la DGSE de confession musulmane (Richard Berry) collaborent pour lutter contre des attentats djihadistes, tout en mettant en cause leurs préjugés islamophobes et antisémites réciproques ! Sale temps pour les juifs et les musulmans de religion, de culture ou supposés tels ! Sale temps pour les gauches ! Sale temps pour l’émancipation !

			•••

			Caroline Fourest ou Houria Bouteldja ? Pascal Bruckner ou Frédéric Lordon ? Laurent Bouvet ou François Burgat ? Manuel Valls ou Jean-Luc Mélenchon ? Manuel Valls et Jean-Luc Mélenchon !… Dans notre plongée partielle au sein des polarisations manichéennes des débats publics actuels, on a trouvé des gauches un peu plus défaites, dotées de certitudes antagonistes mais ankylosées face aux avancées ultraconservatrices. Des gauches cultivant même parfois, sans s’en rendre compte, des intersections confusionnistes avec l’ultraconservatisme. Des gauches largement incapables de faire rebondir dans les circonstances actuelles le pari de l’émancipation sociale. Il est plus que temps de réinventer la gauche, une gauche d’émancipation dotée d’une portée spirituelle, en réinvestissant la question du sens et des valeurs de l’existence !

			Par ailleurs, l’angle retenu par ce chapitre permet de revenir sur les faiblesses intellectuelles de la posture ultraconservatrice du « politiquement incorrect » en contribuant à consolider une piste alternative. L’essayiste Mathieu Bock-Côté caractérise le « politiquement correct » comme « un dispositif inhibiteur ayant pour vocation d’étouffer, de refouler ou de diaboliser les critiques du régime diversitaire et de l’héritage des Radical Sixties »1499. Déjà cette définition oriente la critique du « politiquement correct » prescrite par Bock-Côté dans une direction idéologique étroite : les dénonciations du « régime diversitaire » (schématiquement la promotion du caractère pluriculturel des sociétés contemporaines) et des mouvements sociaux des années 1960-1970 (voir supra introduction générale). N’est pris en compte dans cette démarche qu’un type de manichéisme. Cela est renforcé par le fait que, prétendant combattre la diabolisation intellectuelle, l’idéologue québécois diabolise lui-même ceux qu’il constitue comme ses adversaires (« le multiculturalisme », « l’extrême-gauche identitaire »…), supposés fomenter dans l’ombre des complots destructeurs d’une « identité nationale » sacralisée (voir supra chapitres 1 et 5).

			Or, on peut éviter la lucidité au mieux sélective vis-à-vis du manichéisme ainsi fréquemment à l’œuvre dans le « politiquement incorrect », tout en tentant de préserver une vigilance critique vis-à-vis des schémas manichéens, y compris vis-à-vis de ceux qui sont cultivés dans les familles idéologiques et politiques qui nous sont proches… comme de ceux portés par le « politiquement incorrect ». Ce qui suppose d’élargir le champ de vision à un espace de manichéismes concurrents, comme la journaliste féministe Martine Storti a commencé à le faire1500 et comme j’ai essayé de le mettre en œuvre dans ce chapitre autour des polarisations publiques en cours en France sur la laïcité, les islamismes-djihadismes ainsi que le couple antisémitisme/islamophobie. Dans un tel cadre étendu d’analyse, on peut associer à la notion de manichéisme (ou enfermement de la diversité de la réalité observable dans un choix binaire) celles d’essentialisme (ou aplatissement des rugosités de la réalité observable par son homogénéisation) et de dogmatisme (ou fermeture des interrogations par le bétonnage de l’énonciation sur le mode de certitudes non argumentées mais abondamment répétées comme s’il s’agissait d’évidences). Ce qui nous éloigne encore davantage de la superficialité simplificatrice de nombre de modalités de la critique du « politiquement correct ».

			Chapitre 8 
Des indices de pénétration du confusionnisme à gauche

			On a établi jusqu’à présent que le confusionnisme consiste dans le développement d’interférences rhétoriques et idéologiques entre des thèmes et des postures d’extrême droite, de droite, de gauche modérée et de gauche radicale. On va lister dans ce chapitre une série d’indices de porosité, de taille fort variable selon les locuteurs (de l’incursion brève à la répétition plus systématique), au confusionnisme à gauche (ou parmi des individus se revendiquant de la gauche et/ou issus d’elle, comme Giorgio Agamben, François Bégaudeau, Aurélien Bernier, Laurent Bouvet, Juan Branco, Étienne Chouard, David Djaïz, Cédric Durand, Alain Finkielkraut, Christophe Guilluy, Nathalie Heinich, Laurent Joffrin, Frédéric Lordon, Jean-Luc Mélenchon, Arnaud Montebourg, Michel Onfray, Christophe Ramaux, François Ruffin, Jacques Sapir, Daniel Schneidermann, Emmanuel Todd, Manuel Valls ou Jérôme Vidal, ou encore à la périphérie de la gauche, comme Houria Bouteldja, Norman Ajari ou Vincent Cheynet) dans des discours publics prélevés dans les milieux intellectuels, politiciens, journalistiques ou militants.

			Je m’arrêterai dans un premier temps sur des énonciations individuelles, puis dans un second temps sur des problèmes engageant plusieurs personnes. Cependant dans les deux cas de figure, la notion de « formation discursive » (ou formation idéologique) confusionniste ne fait pas du nom d’un « auteur » le découpage principal de l’analyse, en suivant en cela Michel Foucault1501, mais seulement une catégorie seconde. Les discours retenus vont d’abord être étudiés en tant que contributions, parfois rares, parfois répétées, parfois de manière seulement ponctuelle, parfois plus structurelle, à une trame impersonnelle tendant à échapper à tous les locuteurs. Au sein de cette trame, la participation de tel « auteur » peut être minime et celle de tel autre plus profonde : par exemple, cela ne relève pas du même degré d’implication confusionniste que de privilégier une conception « républicaine » de la nation, par rapport au niveau international, dans l’action politique (comme dans un livre de 2019 de David Djaïz) et d’envisager une alliance politicienne avec l’extrême droite (comme dans des prises de position publiques de Jacques Sapir depuis août 2015). Il y a des discontinuités et des effets de seuil au sein du continuum confusionniste où se tissent des fils rhétoriques et idéologiques entre gauche radicale, gauche modérée, droite et extrême droite1502.

			Par ailleurs, il ne s’agit pas de mettre en cause la légitimité que se tiennent des discours publics variés et même opposés, y compris à gauche, sur « le peuple », « la nation », « la République », « la souveraineté », « la mondialisation », « l’internationalisme », « le protectionnisme », « la laïcité », « les migrants », « l’islam », « le sionisme », « les communautés », « les identités », « les races », « les sexes », « la famille », « le mariage », « la procréation », etc., dans des espaces publics fort heureusement pluralistes, si les limites constituées par des incitations inacceptables à la stigmatisation et à la discrimination raciste, sexiste, homophobe ou visant d’autres groupes ne sont pas dépassées. Il s’agit, dans une perspective plus analytique, de référer certains discours à la consolidation en cours de passerelles rhétoriques et idéologiques entre extrême droite, droite, gauche modérée et gauche radicale, dans une situation d’effritement du clivage gauche/droite et de l’association critique sociale-émancipation. Car ce qui est d’abord en jeu dans l’angle proposé excède tel ou tel positionnement idéologique individuel et concerne le développement impersonnel d’une trame discursive incontrôlée. Quelles que soient ses orientations politiques du moment, ne vaut-il pas mieux en être davantage conscient plutôt que d’être emporté, un peu malgré soi, par quelque chose de largement méconnu ? La tradition du rationalisme critique, au sein de laquelle je m’insère, répondra « oui ». En ce sens, l’analyse devrait permettre d’élargir les marges de liberté des différents locuteurs par une meilleure connaissance du contexte idéologico-politique qui contribue à donner leurs significations à leurs discours.

			La liste des discours étudiés n’a pas de vocation à l’exhaustivité, mais cherche à orienter l’attention vers des matériaux discursifs dissemblables susceptibles de servir à la constitution d’un espace de positionnements diversifiés, auquel peuvent participer des figures opposées entre elles et rarement réunies ainsi dans un cadre partiellement partagé. Et qui n’ont donc pas nécessairement conscience, le plus souvent, de leurs intersections. Les développements consacrés aux écrits de telle personnalité ou participant à la formulation de tel problème seront fort inégaux en volume, en fonction des complications des questions qu’ils posent. Globalement, ce chapitre sera le plus long du livre à cause de l’abondance relative de la matière à disposition.

			Des pensées tourneboulées venant de la gauche

			Le brouillard et le brouillage des repères idéologiques et politiques peuvent tendre à marquer de manière répétée, en s’adossant à des cohérences partielles, certains locuteurs. C’est le premier pôle abordé dans ce chapitre. Je suivrai un ordre alphabétique.

			Houria Bouteldja ou un « essentialisme inversé »

			Franco-Algérienne, Houria Bouteldja (née en 1973) a été une des initiatrices de l’Appel « Nous sommes les indigènes de la République » de janvier 2005. Elle est ensuite devenue la porte-parole et la figure médiatique principale du Mouvement des indigènes de la République (MIR), créé en décembre 2005, situé dans le sillage de l’appel et transformé en février 2010 en Parti des indigènes de la République (PIR), regroupant à peine quelques dizaines de personnes mais régulièrement au cœur de polémiques médiatiques disproportionnées par rapport à son infime taille. Elle a rendu publique sa démission du PIR le 6 octobre 2020 sur son compte Facebook (https://fr-fr.facebook.com/bouteldjahouria/posts/3288962441180187). Le PIR ne se réclame pas de la gauche mais son « antiracisme décolonial » se présente comme une alternative à celle-ci, en se targuant de bouleverser « les catégories dans lesquelles la gauche et toutes ses composantes ont l’habitude de penser le réel, la politique et les rapports de force »1503. Il exprime alors une ambivalence vis-à-vis de la gauche : « Parce que la gauche est notre allié privilégié, elle est notre adversaire premier »1504. Je le caractériserai comme un groupuscule périphérique à la gauche radicale mais à fort impact médiatique.

			Cet impact médiatique démesuré est principalement fait de stigmatisations dans les franges dominantes des espaces médiatique et politicien ainsi que de soutiens minoritaires dans des secteurs de la gauche radicale. Les premières mélangent souvent les bonnes raisons de la critique et des caricatures fréquemment appuyées sur une méconnaissance des discours concernés. Les seconds, en récusant légitimement la diabolisation, se font complaisants à l’égard d’ambiguïtés (comme on l’a déjà vu sur la question de l’antisémitisme supra chapitre 7) et de reculs du point de vue de la conception d’une émancipation sociale pluri-dimensionnelle, comme on va le voir. Les premières ont trouvé là, pour des raisons variables susceptibles d’être imbriquées (identiratisme national-républicain à l’extrême droite, à droite et à gauche, nostalgie des définitions classiques, républicaines et/ou socialistes, de « la gauche », visions anti-intersectionnelles du féminisme ou des luttes homosexuelles, conceptions de l’antiracisme inattentives aux nouvelles luttes et aux nouvelles problématisations, etc.), le bouc-émissaire d’une panique morale1505, d’un sentiment peu réfléchi parmi des « élites » qu’un groupe malfaisant menace la société. Les seconds mélangent, dans une proportion variable selon les cas, culpabilité postcoloniale et goût du « politiquement incorrect », comme substituts non conscients à une réinvention de liens entre critique sociale structurelle et émancipation pluraliste. Parfois, ces derniers semblent succomber aux plaisirs de la transgression : par exemple, quand des intellectuels critiques publient dans la Revue des Livres le texte de Bouteldja intitulé « Mohamed Merah et moi »1506, associant l’héroïsation tragique d’un djihadiste et la relativisation des victimes de ses crimes, à mobiles antisémites dans le cas de la tuerie du collège-lycée de confession juive Ozar Hatorah de Toulouse. On doit également noter une image positive surévaluée et déformée au sein de milieux intellectuels internationaux radicaux depuis que le livre de Bouteldja Les Blancs, les Juifs et nous a été traduit par une maison d’édition « postmoderne » américaine renommée, Semiotext(e), avec la préface d’un philosophe africain-américain reconnu, Cornell West1507. Une telle image fantasmatique fait du PIR la prétendue expression politique d’une révolte de quartiers populaires largement composés par des populations issues de l’immigration postcoloniale, alors que le MIR puis le PIR n’ont pourtant jamais pu avoir d’insertion militante significative dans ces quartiers1508. Un des fondateurs du MIB (Mouvement de l’Immigration et des Banlieues, né en 1995 et qui a eu quant à lui jusqu’aux années 2000 une réelle implantation militante dans certains quartiers populaires), Tarik Kawtari, explique ainsi dans un entretien publié en 2008 :

			« Les Indigènes de la République ? C’est un décalage entre les discours et la réalité. Il n’y a pas de confrontation au terrain. Les discours tenus dans un salon parisien ou à la télévision, ça peut séduire et faire illusion. »1509

			Je vais extraire pour ce passage quelques repères puisés dans une longue étude consacrée aux discours de Bouteldja et du PIR1510. Je ferai aussi souvent référence au livre publié en 2016 par Bouteldja, Les Blancs, les Juifs et nous. Vers une politique de l’amour révolutionnaire, postérieur à mon étude initiale. Ce livre aurait pu être un autre livre. Des passages autobiographiques soutenus par une belle plume explorent avec une émotion retenue des rêves déçus et des humiliations d’enfance. Parfois percent même les contradictions générées par l’expérience de l’hybridité : « Je suis une bâtarde »1511… Cependant ces bribes d’une écriture politique baignée dans les aspérités du vécu sont gâchées par le manichéisme pamphlétaire largement prédominant. La langue de bois militante obstrue les possibilités d’un langage politique renouvelé au contact de la vie. Mettant de côté cet embryon latéral d’un autre regard sur la France postcoloniale, je m’intéresserai surtout dans les écrits de Bouteldja à des régressions sur le plan de l’émancipation et à des contributions au confusionnisme en cours. Refusant tout à la fois la diabolisation dominante dans l’espace médiatique et politicien et la culpabilité postcoloniale minoritaire dans la gauche de la gauche, une critique radicale et nuancée du PIR apparaît possible.

			Déplacements essentialistes et conspirationnistes d’une variante « politiquement incorrecte » de la pensée décoloniale

			L’apport principal de l’appel de janvier 2005 puis du MIR a été d’orienter le regard sur la place d’une domination postcoloniale au sein d’un pays anciennement colonisateur comme la France. Et, dans ce cadre, les Indigènes de la République ont su enrichir par la suite le combat antiraciste de problématisations issues des études postcoloniales et de la pensée décoloniale ayant jusqu’alors peu d’écho en France1512. Les études poscoloniales anglophones naissent dans les années 1980 en réfléchissant sur les héritages coloniaux britanniques en Inde, en Australie, en Afrique et au Moyen Orient des xixe et xxe siècles et ont un certain écho sur les campus américains. Elles puisent notamment dans les œuvres de l’intellectuel révolutionnaire martiniquais Frantz Fanon et du penseur critique palestinien Edward Saïd. Parmi leurs figures intellectuelles, on trouve la théoricienne indienne de la littérature Gayatri Chakravorty Spivak, professeure à l’Université Columbia de New York, ou l’historien camerounais Achille Mbembe, directeur de recherche à l’Université de Witwatersrand de Johannesburg. La pensée décoloniale hispanophone a émergé au milieu des années 1990 en Amérique latine, en se centrant sur cette aire géopolitique et en développant une critique de « la colonialité » des pouvoirs contemporains. Parmi ses figures intellectuelles, on trouve le linguiste argentin Walter Mignolo, professeur à l’Université Duke en Caroline du Nord, le philosophe Enrique Dussel, d’origine argentine et naturalisé mexicain, théologien de la libération et spécialiste de l’éthique du visage d’autrui d’Emmanuel Levinas1513, ou le sociologue portoricain Ramón Grosfoguel, professeur à l’Université de Californie Berkeley.

			C’est la filiation décoloniale qu’a fini par privilégier le PIR (Grosfoguel étant le principal contact de Bouteldja dans la théorie décoloniale latino-américaine1514), après des tâtonnements et dans une appropriation tendanciellement dogmatique et manichéenne. Car l’hypothèse d’une continuité et d’analogies entre les stigmatisations et les discriminations à l’œuvre au sein des sociétés coloniales et postcoloniales n’implique pas de faire l’impasse sur les discontinuités et les différences1515. L’analogie n’est pas l’identité et laisse l’analyse ouverte aux transformations opérées par le travail de l’histoire sous des formes variées en fonction des contextes nationaux. À l’opposé, la tentation des Indigènes de la République est de faire comme s’il s’agissait d’une identité marquée par une stricte continuité historique remontant à 1492 avec le débarquement de Christophe Collomb sur le continent américain1516. À partir de là, les agents et bénéficiaires de la colonisation, « les Blancs », sont essentialisés à travers un long temps historique :

			« La blanchité est une forteresse inexpugnable. Vos architectes l’ont conçue pour affronter toutes sortes de défis et pour résoudre toutes sortes de contradictions. Tout Blanc est bâtisseur de cette forteresse. »1517

			Cette uniformisation de longue durée des « Blancs » tend à effacer les contradictions et les différences qui traversent cette catégorie, comme le remarque Enzo Traverso1518. Ici la critique antiraciste qui, dans un premier temps, a déconstruit l’essentialisation biologique puis culturelle des « Blancs » et des « Indigènes », se retourne en une autre forme d’essentialisation. On a là une première modalité de « l’essentialisme inversé » critiqué par le sociologue Abdellali Hajjat dans les stratégies politiques « indigénistes »1519.

			Cette tendance à l’homogénéisation est redoublée par des déplacements d’usages politiques à des usages biologisants de la notion de « Blancs ». Certes Bouteldja précise au début de son ouvrage que la catégorie a pour elle un sens « social et politique », en récusant tout « déterminisme biologique »1520. Cependant, quand la logique polémique devient prédominante (ce qui est courant dans ses écrits), la catégorie de « Blancs » sert à stigmatiser a priori des personnes à partir d’apparences… biologiques. C’est, par exemple, le cas quand elle prend à partie le sociologue antiraciste Éric Fassin1521. Dans ce cas, « parole blanche » signifie « gardiens du temple » de « la puissance blanche » et « la pensée indigène » la vérité d’une « condition »1522. Le couple « Blancs »/« Indigènes » joue ainsi le rôle d’opérateur de disqualification a priori d’analyses distinctes de l’orientation politique du PIR. Comme s’il ne pouvait y avoir qu’un seul type de rapport à la vérité parmi « les Indigènes » comme parmi« les Blancs » !

			Ces formulations biologisantes peuvent être mieux interprétées comme relevant de tactiques inscrites dans une rhétorique para-stalinienne que comme participant à un biologisme généralisé. Un indice vient renforcer cette hypothèse : c’est le recours à l’accusation de « traître », de manière similaire aux procès staliniens recourant aux qualifications de « trahison bourgeoise » ou « petite-bourgeoise », ou encore d’« agent de l’impérialisme » et/ou du « sionisme ». Ces mécanismes historiques sont bien décryptés dans L’Aveu, le film de Costa-Gavras (1970) adapté du livre-témoignage de l’ancien dirigeant communiste tchécoslovaque Arthur London (1968). Dans cette veine para-stalinienne de disqualification de points de vue opposés à la ligne politique du PIR, on notera :

			•	Un militant du PIR, Azzedine Benabdellah parle de « traîtres à la race »1523.

			•	La journaliste Louisa Yousfi, également membre du PIR, bâtit un procès de papier en « haute trahison » contre l’humoriste Sophia Aram (née au sein d’une famille d’origine marocaine)1524.

			•	Sur Twitter, Bouteldja utilise contre l’écrivaine franco-marocaine Leïla Slimani la notion de « native informant » (littéralement « informateur autochtone »), euphémisation demi-savante de « traître », dans un usage dévoyé d’une catégorie empruntée aux sciences sociales1525.

			•	Encore sur Twitter, la même Bouteldja considère que le « corps » de « la femme indigène » Zineb El Rhazaoui ne lui « appartient pas », ni « à sa race », mais « au monde blanc », parce qu’elle porte une jupe courte en exhibant « ses jambes à mi cuisses » sur une photo prise aux côtés d’Élisabeth Badinter1526. Dans ce cas, pudibonderie et radicalité politique s’entremêlent dans la stigmatisation d’une adversaire.

			Les basculements biologisants dans l’utilisation de la catégorie de « Blancs » ne sont cependant pas inéluctables dans le nouvel « antiracisme décolonial », dont le PIR n’est qu’une composante caricaturale. Ainsi la militante antiraciste et féministe Mélusine, par ailleurs très critique à l’égard des écrits de Bouteldja, précise clairement :

			« Être blanc.he est donc moins une question d’épiderme que de position sociale et économique dans un contexte socio-historique donné. »1527

			Toutefois, l’opposition « Blancs »/« non-Blancs », ne serait-ce que par ses usages historiques dominants et leurs implicites biologisants, apparaît facilement propices à des dérapages, particulièrement dans des contextes militants où la discréditation des adversaires constitue une composante rhétorique importante. C’est pourquoi, pour ma part, je ne les utilise qu’avec des guillemets.

			L’essentialisation de la figure maléfique du « Blanc » est, par ailleurs, adossée à une méconnaissance de la pluralité des sources historiques des maux humains. Car, comme le rappelle la militante de la gauche radicale Ariane Pérez :

			« Où est donc passé l’Empire Ottoman ? Et le grand mouvement de conquête de l’Islam ? Et l’empire chinois qui faisait alors jeu égal avec l’Occident ? Et l’Inde ? Disparus.

			Du coup, disparu l’esclavage oriental pratiqué dans toute l’Afrique et le Moyen-Orient arabe, toute la Méditerranée. Disparue, la traite arabe dans l’Océan indien. Pourtant, cet esclavage que l’on nomme “oriental”, par opposition à l’esclavage transatlantique qui va suivre l’expansion européenne en Amérique, s’est développé à partir du vie siècle et perdurera jusqu’au milieu du xxe siècle.

			En revanche, si l’esclavage ne fut pas l’apanage des seuls Blancs, la colonisation ne fut-elle pas l’œuvre des Blancs sur les peuples indigènes ?

			Là encore, ce n’est pas si simple car il se trouve que des Blancs ont colonisé des Blancs et que des Non-blancs ont colonisé des Non-Blancs. »1528

			Il ne s’agit pas ici de nier l’importance de la colonisation européenne et son legs encore pesant aujourd’hui sous la forme d’une colonialité à l’œuvre, dans le langage, dans des institutions ou dans des pratiques discriminatoires, mais de récuser une mythologie décoloniale écrasant la diversité historique au profit d’une opposition manichéenne entre « Bons (les non-Blancs) et Méchants (les Blancs) »1529, imbibée de moraline, pour emprunter une notion à Friedrich Nietzsche1530, malgré les dénégations de « moralisme »1531.

			L’homogénéisation des « Blancs » du côté des dominants et des « Indigènes » du côté des dominés se présente comme une construction discursive portée par les seuls porte-parole supposés légitimes des « Indigènes » que constitueraient Houria Bouteldja et le PIR. C’est cette prétendue légitimité autoproduite qui leur permet d’ailleurs de désigner des « traîtres », comme jadis « le parti de la classe ouvrière » stalinien pouvait désigner des « traîtres ». Or, un des paradoxes de la représentation politique en vue de l’émancipation d’un groupe dominé, lucidement analysé par Pierre Bourdieu, consiste dans la confusion courante, souvent invisible aux yeux mêmes de ses protagonistes, entre le point de vue des représentants et celui des représentés, l’émancipation visée se renversant en fétichisation d’une organisation et de ses dirigeants1532. L’analogie avec les partis communistes staliniens vise des mécanismes, car il ne faut pas oublier le ridicule supplémentaire d’un groupuscule de quelques dizaines de membres quand il emboîte le pas à des organisations qui ont pu avoir des centaines de milliers, voire des millions de membres…

			À l’essentialisation de l’incarnation « blanche » s’ajoutent des tonalités complotistes, lorsqu’il est sous-entendu que des plans ont été « conçus » il y a longtemps par des « architectes » omniscients et tout-puissants, qui s’imposeraient encore maintenant à « tout Blanc », devenu lui-même « bâtisseur »1533. On a donc là des indices d’interférences confusionnistes avec l’essentialisme et le conspirationnisme ultraconservateurs.

			Essentialisation et conspirationnisme sont consolidés par le registre d’énonciation dans lequel ils sont insérés : la provocation associée à la posture du « politiquement incorrect » dont on a vu les attaches ultraconservatrices. Je donnerai deux exemples significatifs, tirés livre de Bouteldja, de l’empaquetage courant des analyses du PIR au sein de ce « jeu de langage » :

			•	Le premier chapitre est intitulé « Fusillez Sartre ! »1534, en incluant des sous-provocations telles que « ce que j’aime chez Genet, c’est qu’il s’en fout d’Hitler » ou « il y a comme une esthétique dans cette indifférence à Hitler »1535. Le propos y étant explicitement guidé par une affirmation : « Je déteste la bonne conscience blanche. »1536 Comme un moralisme implicite marquant son dégoût pour le moralisme des autres, permettant tout aussi mal que le second de clarifier les questions éthiques !

			•	Bouteldja se délecte d’emberlificotages provocants autour d’une phrase de l’ancien Président de la République islamique d’Iran Mahmoud Ahmadinejad : « Il n’y a pas d’homosexuels en Iran »1537. Elle joue d’une ironie ambiguë (« Ahmadinejad, mon héros »1538…) pour finir par reconnaître le caractère de « mensonge » de cet énoncé en le symétrisant avec un autre « mensonge », américain cette fois : « Il n’y a pas de torture à Abou Ghraib ». Cependant la symétrisation se révèle dissymétrique en défaveur du Grand Satan américain et, au-delà, des « Blancs » dans leur ensemble car les premiers mots ont été prononcés par « un indigène arrogant »1539 – sans rappeler que c’est aussi le dirigeant d’un État autoritaire, violemment répressif, discriminatoire, en particulier pour les femmes et pour les homosexuel.le.s, et fort inégalitaire d’un point de vue de classe – et que « La seule vraie question c’est celle des Indiens d’Amérique »1540 – car il ne peut pas y avoir plusieurs « vraies questions » qui s’entrecroisent dans son monde binarisé…

			La critique sociale structurelle de l’oppression postcoloniale est ainsi rongée, dans le livre de Bouteldja et dans nombre d’autres textes du PIR, par des procédés transgressifs superficiels ajoutant au manichéisme et aux ambiguïtés, comme souvent dans la posture du « politiquement incorrect ».

			Les usages simplificateurs des références décoloniales par le PIR sont ainsi souvent éloignés des nuances propres à la pensée décoloniale latino-américaine (comme celles travaillées par Dussel, nourri de dialogues avec la philosophie « blanche »), qui constitue pourtant une des sources majeures de légitimation intellectuelle pour le PIR. Et cela même si la critique décoloniale hispanophone a aussi des points aveugles critiquables1541. On peut mieux prendre la mesure des écarts entre les usages latino-américains du décolonial et ceux de Bouteldja en comparant, à titre d’exemple, ce que la seconde appelle « l’amour révolutionnaire », tendant à une fermeture identitaire tourmentée par du ressentiment bien peu aimant, et l’amour « joueur » dessiné par la féministe décoloniale argentine Maria Lugones, professeure de littérature et de Women’s Studies à l’Université d’État de New York Binghamton. Pour Lugones, l’amour est entendu comme « une pratique libératoire » faite de « voyages à travers les “mondes” », en particulier dans la traversée des « frontières raciales et ethniques », pour des personnes aux « dimensions multiples », « ouvertes à l’auto-construction » et impliquées dans des résistances « à l’intersection/fusion de multiples oppressions » au sein du « capitalisme colonial moderne »1542.

			Ces différences au sein de la galaxie décoloniale ne sont guère connues de ceux qui diabolisent aujourd’hui uniformément les références « décoloniales » dans les médias, comme la tribune de 80 intellectuels (dont Élisabeth Badinter, Zineb El Rhazaoui, Alain Finkielkraut, Jean-Claude Michéa, Céline Pina…) parlant au nom de « l’universalisme républicain » et publiée dans l’hebdomadaire Le Point en novembre 20181543, ou celle de 80 psychanalystes (dont une figure de la gauche radicale : Roland Gori, président de L’Appel des appels) mise en ligne sur le site du Monde en septembre 20191544. Une panique morale semble guider ces appels en produisant quelque chose comme une éthique de la méconnaissance. D’autant plus que « la menace » que ferait peser sur l’Université française le décolonial relève du fantasme, car ces problématiques y sont au contraire institutionnellement et intellectuellement marginales1545. Ce que l’on peut d’ailleurs regretter pour la pensée latino-américaine et ses usages non dogmatiques en France (comme, parmi les sociologues féministes, ceux de Jules Falquet, Artemisa Flores Espínola ou Irène Pereira1546). De tels intellectuels conservateurs de gauche et de droite alimentent, malheureusement, le débat public en manichéisme et en préjugés, de manière analogue au PIR mais avec beaucoup plus d’impact médiatique, en contribuant comme lui au confusionnisme idéologique actuel.

			L’oppression postcoloniale comme contradiction principale, l’identitarisme communautaire et la marginalisation de l’individualité

			L’essentialisation d’une supposée figure principale de dominants maléfiques depuis 1492 (« les Blancs ») est associée à un diagnostic implicite sur le présent tendant à faire de la contradiction postcoloniale le cœur du réel contemporain, dont toutes les autres contradictions, considérées alors implicitement comme secondaires, devraient dépendre.

			Les Indigènes de la République ont constitué l’organisation la plus visible médiatiquement à partir du milieu des années 2000 du combat contre un type d’oppression souvent marginalisé par les autres forces émancipatrices : l’oppression raciste postcoloniale. Ils l’ont fait en insistant légitimement sur la nécessaire autonomie de ce combat. Cependant, la revendication légitime d’autonomie bascule à maintes occasions dans leurs discours vers une prétention implicite à la prédominance de ce terrain vis-à-vis des autres combats contre les autres oppressions (mouvements de la classe salariale, féministe, contre l’hétérosexisme…). Un texte de Bouteldja, dans lequel elle exprime une hostilité vis-à-vis de la notion d’« intersectionnalité » (qui s’efforce d’appréhender les croisements entre différentes dominations)1547, apparaît significatif :

			« ce que je dis aux féministes blanches, aux LGBT et les Blancs en général, c’est de cesser de nous donner des conseils et de s’ingérer dans nos luttes mais de convaincre les autres blancs que le féminisme tout comme les luttes LGBT, tout comme l’anticapitalisme sont eurocentriques et qu’ils doivent être décolonisés. »1548

			La décolonisation du féminisme ou du mouvement LGBT apparaît de bonne politique intersectionnelle, mais également les interpellations féministes et LGBT du côté des luttes décoloniales, comme à partir des années 1970 le syndicalisme salarié a été utilement percuté par le féminisme et les revendications homosexuelles. Comme l’appel à la décolonisation des autres résistances émancipatrices est courant dans les textes du PIR, mais jamais la réciproque, on peut en déduire qu’implicitement la contradiction postcoloniale leur apparaît principale par rapport aux autres. Certes, il est logique que cela apparaisse comme l’activité principale de ce mouvement, appelant alors une autonomie par rapport aux autres mouvements, mais cela n’implique pas de considérer que c’est principal dans la réalité saisie d’un point de vue global, en légitimant alors des privilèges vis-à-vis des autres mouvements, d’où l’absence de réciprocité des appels à la décolonisation. Cette tendance forte des analyses du PIR est rarement théorisée comme tel, et reste le plus souvent implicite, comme une conséquence logique de propositions plus explicites. Toutefois, l’explicite perce parfois comme dans un passage de Bouteldja, où une « hiérarchie » est posée entre le racisme comme « ennemi principal » et l’oppression patriarcale en tant qu’« ennemi secondaire » :

			« C’est pourquoi, il faut affirmer d’abord l’antiracisme contre l’ennemi principal blanc […] en jouant les équilibres et en intégrant la hiérarchie entre ennemi principal et ennemi secondaire. »1549

			Ailleurs, elle affirme que « la critique radicale du patriarcat indigène est un luxe »1550, de par « la nécessité » prioritaire de « protéger », pour « les femmes indigènes », « les hommes » de « nos communautés »1551. Elle reconduit alors le geste des marxistes les plus dogmatiques qui renvoyaient les luttes des femmes ou… anticoloniales et antiracistes du côté du « secondaire » par rapport à la contradiction capital/travail qui aurait été « principale ».

			Ce positionnement a été critiqué par des féministes antiracistes et intersectionnelles. Ainsi Ms Dreydful refuse, en tant que « meuf de couleur », de faire de « l’homme noir […] un sujet central, pour penser l’émancipation », ce qui légitimerait « les patriarcats non-blancs »1552. Pour elle, le patriarcat n’est pas que « blanc » et la nécessaire lutte antiraciste ne surplombe pas a priori la nécessaire lutte féministe. D’autres féministes décoloniales pointent la tentation du « choix d’une décolonialité misogyne »1553. La féministe antiraciste Mélusine met opportunément l’accent sur la marginalisation de l’individualité dans ce type de rhétorique :

			« En ce qui me concerne, je ne peux pas absoudre “nos hommes”, moi qui ne suis la femme de personne et qui réclame mon individualité contre les efforts d’une idéologie raciste qui s’échine à la nier, me renvoyant à mon sang et à ma communauté, à ma race et à mon foyer. »1554

			Cette défense de l’individualité par Mélusine montre que la référence à un antiracisme décolonial ne constitue pas nécessairement la monstruosité bâtie par la panique morale d’intellectuels conservateurs de gauche et de droite. Je pense en particulier à la tribune de 80 psychanalystes de septembre 2019 constituant un « décolonial » caricaturé et nécessairement associé à « l’intersectionnalité » (ce que le PIR récuse, comme on l’a vu) en négation de « la singularité de l’individu »1555. On voit, à l’inverse, avec le texte de Mélusine qu’appréhender les intersections entre plusieurs dominations peut permettre de revaloriser l’individualité comme lieu singularisé de ces croisements.

			La dévaluation de la question de l’individualité dans les discours du PIR établit un pont entre la prééminence accordée à la contradiction postcoloniale et la tendance à un identitarisme communautaire. La notion, positive, de « communauté » chez Bouteldja est à géométrie variable : des Français d’origine maghrébine à tous les « Indigènes » depuis 1492 (incluant les Indiens d’Amérique1556), en passant par tous les musulmans (« la Oumma » précise-t-elle quelque part1557). Or, l’accent mis sur la primauté de l’oppression postcoloniale passerait « obligatoirement », selon elle, « par une allégeance communautaire »1558. Cette subordination « communautaire » porte un fantasme d’homogénéité méfiant à l’égard des hybridations, d’où l’hostilité à la notion de « métissage »1559, dont les « mariages mixtes » entre musulmans et non-musulmans :

			« La perspective décoloniale, c’est s’autoriser à se marier avec quelqu’un de sa communauté. Rompre la fascination du mariage avec quelqu’un de la communauté blanche. »1560

			« L’appartenance », entre enracinement territorial et « communautés » historiques emboîtées, apparaît alors première dans la caractérisation d’un individu :

			« J’appartiens à ma famille, à mon clan, à mon quartier, à ma race, à l’Algérie, à l’islam. »1561

			Se dessine là un identitarisme communautaire, dont le lexique a de fortes proximités avec ceux, allant de l’extrême droite à la gauche radicale, de Maurice Barrès, Mathieu Bock-Côté, Jacques Julliard et Frédéric Lordon, passés en revue au début de l’introduction générale de l’ouvrage que vous avez entre les mains.

			Ces différents éléments convergent vers une minoration de la place des individus comme chez ces derniers :

			« Un projet décolonial ne peut pas être pensé à partir des individualités, mais à partir des cultures et des identités opprimées. »1562

			Le sociologue Abdellali Hajjat a pleinement raison de mettre en cause, du double point de vue de la connaissance sociale des nuances du réel et d’une perspective politique d’émancipation, l’impasse d’un tel « essentialisme inversé » en tant que réduction « à une dimension de l’identité » déniant « la complexité de l’individualité et la multiplicité des appartenances »1563. Or, contrairement à des préjugés occidentalo-centrés, parfois reconduits par des critiques anticoloniales rudimentaires, la modernité occidentale n’a pas le monopole du traitement de l’individualité, comme l’a amplement documenté un volumineux livre collectif publié sous la direction d’Emmanuel Lozerand s’intéressant à des sociétés asiatiques, africaines, orientales, islamiques, juives, etc. prises dans des époques différentes1564. L’individualité peut ainsi constituer un des axes d’un dialogue interculturel pour l’émancipation.

			On a observé avec les discours de Houria Bouteldja et du PIR quelques idées utiles à la critique sociale et à l’émancipation noyées dans des ambiguïtés troubles, des régressions politiques importantes et une surabondance de provocations simplificatrices. Comment des personnalités intellectuelles, associatives et syndicales de la gauche radicale (comme Ludivine Bantigny, Judith Bernard, Annick Coupé, Thomas Coutrot, Christine Delphy, Annie Ernaux, Éric Fassin, Bernard Friot, François Gèze, Stathis Kouvélakis, Olivier Le Cour Grandmaison, Isabelle Stengers, Bernard Stiegler ou Rémy Toulouse) ont-ils pu considérer, en particulier dans trois tribunes collectives parues en 20171565, qu’il était urgent d’en prendre la défense publique en taisant les critiques ? L’attitude d’une autre figure de l’antiracisme mais de terrain cette fois, Assa Traoré (une des animatrices du comité Adama, sœur d’Adama Traoré, décédé lors d’une interpellation violente par des gendarmes le 19 juillet 2016 en région parisienne), apparaît plus clairvoyante : « nous n’avons pas la même vision que le Parti des indigènes de la République, et nous ne voulons pas être associés à eux »1566. Groupuscule marginal mais surexposé médiatiquement, le PIR est surtout un symptôme de confusions actives à la gauche de la gauche. Mais il constitue également un révélateur des caricatures, de l’ignorance et du manichéisme des intellectuels conservateurs de gauche et de droite qui le diabolisent publiquement au nom de Lumières bien peu raisonnées.

			Laurent Bouvet ou « l’insécurité culturelle » comme identitarisme d’extrême centre gauche

			Laurent Bouvet (né en 1968), que l’on a déjà croisé à plusieurs reprises dans cet ouvrage, est professeur de science politique. Il a été membre du Parti socialiste et même rédacteur en chef de La Revue socialiste (la revue du PS), de 1998 à 2001. Dans cette période, il est un des introducteurs principaux en France de la variante de gauche du néolibéralisme économique portée par le Premier ministre britannique d’alors Tony Blair1567. En 2007, il établit un bilan encore globalement positif des « années Blair »1568. À partir du début des années 2010, une nette évolution de ses discours publics est perceptible, associant timide critique du néolibéralisme économique (mais non accompagnée d’une autocritique de son attachement initial pour le « blairisme »), mise en cause du « multiculturalisme » et de « l’individualisme », essentialisation du « Peuple » et réévaluation de « la nation » comme d’un lexique « républicain »1569. Il a cofondé en mars 2016 l’association Printemps républicain. Son déplacement idéologique du social-libéralisme à une gauche nationale-républicaine aux accents modérés a des analogies, pour une génération différente, avec une partie du parcours de l’historien Jacques Julliard (né en 1933) sur lequel je me suis arrêté au début de ce livre. Le conservatisme d’extrême centre gauche de Bouvet est clairement formulé dans un livre paru en 2015 : L’Insécurité culturelle1570.

			La notion d’« insécurité culturelle » apparaît aux débuts des années 2010. Dans son ouvrage Fractures françaises, l’essayiste Christophe Guilluy y consacre en 2010 quelques paragraphes1571. Guilluy s’oppose, dans un premier temps, aux discours des « classes dominantes » cherchant à « évacuer définitivement la question sociale » via les discours sur « la mixité » et « le métissage »1572 d’« élites » acquises « aux bienfaits du multiculturalisme et du communautarisme »1573 dans le cadre de « la mondialisation libérale »1574. Cependant, il finit lui-même par donner une force matérielle au « culturel » dans la réalité, et pas seulement une force discursive, sans s’expliquer sur le déplacement de son argumentation dans le cours du livre et sans souci de cohérence logique. Il le fait non pas sous la modalité du « multiculturel » et du « métissage », dénoncés comme « entreprise idéologique »1575, mais de « l’insécurité culturelle » produite par les effets d’« instabilité culturelle » générés eux-mêmes par « la mondialisation libérale »1576. Cette « insécurité culturelle » frapperait « l’ensemble des couches populaires d’origine française ou immigrée »1577. « La question sociale » restant « prioritaire », elle s’accompagnerait « désormais d’une question identitaire »1578. Guilluy n’en dit guère plus, la notion n’étant pas vraiment travaillée comme un concept.

			En 2011, le sociologue Alain Mergier et le spécialiste des sondages Jérôme Fourquet interprètent « les ressorts du vote FN en milieux populaires » à partir de données quantitatives issues d’enquêtes d’opinion et d’une étude qualitative1579. Ils y signalent une « insécurité culturelle ou identitaire »1580, en décrivant, à côté d’une « insécurisation économique » et d’une « insécurisation du contrat social », une « insécurisation physique et culturelle »1581, dont la composante « culturelle » s’exprimerait ainsi :

			« Dans les quartiers à forte population immigrée, les milieux populaires ont l’impression que les codes et les valeurs dominantes ne sont plus les mêmes et que les nouveaux arrivants ont imposé aujourd’hui de nouvelles normes. »1582

			Tant chez Guilluy que chez Mergier et Fourquet, la notion d’« insécurité culturelle » demeure en pointillés, avec une insertion plus localisée chez Mergier et Fourquet (certains quartiers populaires « à forte proportion immigrée ») et plus globale chez Guilluy (« l’ensemble des couches populaires »). Dans son livre, Bouvet tente d’expliciter davantage la notion, de lui donner la consistance d’un concept et une portée plus généralisante.

			Toutefois l’entreprise conceptuelle apparaît largement inaboutie tant la notion demeure encore vague chez Bouvet :

			« L’insécurité culturelle est donc l’expression d’une inquiétude culturelle, d’une crainte, voire d’une peur, vis-à-vis de ce que l’on vit, voit et perçoit et ressent, ici et maintenant, “chez soi”, des bouleversements de l’ordre du monde, des changements dans la société, de ce qui peut nous être à la fois proche ou lointain, familier ou étranger. »1583

			Bouvet précise par la suite que :

			« L’insécurité est difficilement réductible tant à un simple “sentiment” qu’à une “réalité” qui serait immédiatement repérable grâce à des outils scientifiques infaillibles. […] L’insécurité fonctionne, de fait, comme un continuum, entre sentiment et réalité. »1584

			Cette précision comporte encore beaucoup d’imprécision dans un rapport malaisé à la culture des sciences sociales contemporaines. Le « sentiment » ne fait-il pas partie de la composante subjective d’une « réalité » sociale dotée de plusieurs dimensions ? Le problème n’est-il pas plutôt de repérer les indices permettant d’attribuer une signification générale à certains « sentiments » pour pouvoir en faire de manière plus rigoureuse une même catégorie ? Le non « immédiatement repérable grâce à des outils scientifiques infaillibles » et le supposé « continuum » nous désarment plutôt de ce point de vue en ouvrant une sorte de solution magique au problème méthodologique. Quant à l’« infaillible », il apparaît fort éloigné des savoirs provisoires et partiels que produisent les sciences sociales comme de l’humilité des sciences dites « dures » elles-mêmes. On continue donc à avoir affaire à une notion attrape-tout indûment élevée au rang de « variable explicative en politique »1585.

			Le couple « immigration-islam » constituerait, selon Bouvet, l’axe principal de « l’insécurité culturelle » actuelle en Europe et en France1586, dans l’opposition aux « catégories populaires autochtones »1587. Cette tendance générale est à peine contrebalancée par une référence ténue à des « discriminations » simplement signalées1588. Une composante secondaire de l’« insécurité culturelle » consisterait en une « insécurité “sociétale” » portant sur « les questions de genre ou encore sur les mœurs » dont la légalisation du mariage homosexuel aurait été particulièrement l’occasion1589. On trouve là deux des thèmes principaux des bricolages idéologiques ultraconservateurs actuels. Certes, Bouvet se situe explicitement dans le registre d’une analyse distanciée du réel mais en entérinant le fait que ces thèmes ultraconservateurs seraient au cœur de ce réel. Et il ne peut s’empêcher, en conclusion de l’ouvrage, d’afficher des orientations politiques plus directement normatives dénigrant principalement « le multiculturalisme normatif » en politique1590 et, secondairement, « l’individualisme » entendu comme « délitement du lien social » et « dérive libérale d’une “société des individus” »1591. Face à ce supposé négatif, le positif serait incarné par le « républicanisme »1592 et « l’idée nationale […] en lui redonnant son caractère, unique, de lieu de démocratie et de solidarité à l’âge moderne »1593. On retrouve là les obsessions de l’identitarisme national-républicain.

			Cependant l’identitarisme est déjà présent dans la notion même d’« insécurité culturelle » telle que travaillée par Bouvet, et pas seulement dans les orientations politiques qu’il en tire. Car la notion présuppose, dans la logique d’un culturalisme réifiant les cultures, qu’une entité culturelle dotée d’une certaine homogénéité (« la culture française » ou « la culture nationale » de chaque pays européen) serait subjectivement (« sentiment ») et objectivement (« réalité ») menacée par d’autres tout aussi compactes (et en premier lieu « l’islam »). Ce qui passe à côté du caractère composite, hybride et mouvant tant des cultures collectives que des identités personnelles. La notion d’« insécurité culturelle » se présente ainsi comme un accompagnement para-savant d’une lecture identitariste des rapports sociaux, qui, paradoxalement, prétend mettre en cause « la vulgate identitaire »1594. Encore une fois l’identitarisme national-républicain s’ignore comme identitarisme.

			Récapitulons. D’un point de vue savant, la notion d’« insécurité culturelle » est susceptible d’amalgamer des facteurs, contextes, tensions, angoisses et stéréotypes hétéroclites, en donnant l’impression qu’il s’agit du « même » problème. Elle se situe à rebours de la démarche des sciences sociales invitant à dégonfler les baudruches des généralisations hâtives sans perdre de vue des repères globalisants. Certes, un concept, dans sa portée généralisante, tend à subsumer des cas variés au sein d’un ensemble. Cependant, l’intelligibilité analogique propre aux conceptualisations en sciences sociales, tels que le sociologue Jean-Claude Passeron a pu les clarifier épistémologiquement, crée un cadre comparatif permettant d’appréhender des proximités et des différences entre des situations diverses, dans la tension entre généralisation et contextualisation1595. Or, justement, pointer des analogies entre des phénomènes différents en les éclairant sous l’angle d’un même concept ne signifie pas poser une identité entre eux. Il en va ainsi des concepts de « classe sociale », d’« État », de « culture », d’« individualisme » ou… d’« identitarisme ». La notion d’« insécurité culturelle » à la manière Bouvet, en plus de son caractère vaporeux et de ses présupposés culturalistes, rabat ainsi trop vite des éléments dispersés sur une identité, sans faire travailler les écarts avec des données d’observation, mais en réduisant les quelques éléments puisés dans la réalité au rang d’illustration de la notion. Dans ce cas, la tendance à « l’induction rampante », pour reprendre encore une fois une expression à Passeron1596, bénéficie par ailleurs d’une certaine évidence générée par l’air du temps ultraconservateur ; la généralisation savante incontrôlée surfe sur la généralisation idéologico-politique.

			Il ne s’agit pas ici de nier l’existence de tensions interculturelles localisées (dans telle situation, dans tel quartier, etc.) porteuses d’inquiétudes individuelles et collectives, mais de préserver une prudence scientifique vis-à-vis d’une généralisation abusive qui en ferait un phénomène global unifié rongeant la société, et cela dans une conjoncture où les imaginaires conservateurs incitent déjà à une telle hypostase en en faisant l’appui supposé « réel » d’une politique du ressentiment.

			La notion d’« insécurité culturelle » a connu des usages politiciens. Figure de la gauche « républicaine » conservatrice, Manuel Valls, alors ministre de l’Intérieur socialiste, mentionne le 6 novembre 2012 à l’Assemblée nationale « une forme d’insécurité identitaire, culturelle »1597. Guilluy avait déjà fait circuler la notion à partir de 2011 et Bouvet avait esquissé des premiers usages en avril 2012 dans Le Monde1598 et dans Marianne1599. On a vu aussi qu’Emmanuel Macron a recouru à plusieurs moments à la notion (voir supra chapitre 1) : lors de sa campagne présidentielle à l’occasion d’entretiens en octobre 20161600 et en mars 2017 (avec une référence directe et positive à Bouvet)1601, puis devant les parlementaires réunis en Congrès à Versailles le 9 juillet 20181602 ou encore dans son discours « sur le thème de la lutte contre les séparatismes » du 2 octobre 20201603. Selon le quotidien de droite L’Opinion, le futur Président de la République aurait d’ailleurs rencontré à plusieurs reprises Bouvet en 2015 alors qu’il était ministre de l’Économie1604. Cette fenêtre identitaire localisée et minoritaire à l’époque dans les interventions publiques de Macron sera radicalisée à partir de décembre 2018 comme une des réponses principales à « la crise des Gilets jaunes » dans une réorientation identitariste soft1605. Bouvet s’en est d’ailleurs félicité en septembre 2019 dans Le Figaro1606…

			Juan Branco ou la pensée critique people

			Franco-Espagnol, Juan Branco (né en 1989) est issu de la bourgeoisie économique et culturelle. Conseiller juridique du cybermilitant australien Julian Assange, avocat de Jean-Luc Mélenchon et du « gilet jaune » Maxime Nicolle, collaborateur occasionnel du Monde diplomatique, candidat de La France insoumise aux législatives de 2017, il s’inscrit dans la galaxie de la gauche radicale. Avec la parution de son livre Crépuscule, Branco est monté brusquement au firmament de la reconnaissance publique dans les milieux critiques, alors qu’il était déjà un des soutiens du mouvement des « gilets jaunes ». Une première version de cet ouvrage a été mise à disposition gratuitement sur Internet par son auteur en décembre 2018 ; c’est la version dont les extraits que je vais citer sont tirés1607. Elle aurait été téléchargée, selon sa maison d’édition ultérieure, plus de 100 000 fois1608. Le 21 mars 2019, Au diable vauvert a publié une version modifiée et augmentée, accompagnée d’une préface du journaliste Denis Robert1609. Le livre fait partie des meilleures ventes des essais la première semaine de sa sortie1610. D’après son éditrice, cette version papier aurait été vendue jusqu’en avril 2020 à 100 000 exemplaires1611. Un entretien avec Branco autour de son livre par le groupe Thinkerview, diffusé en direct sur sa chaîne YouTube le 13 mars 2019, a comptabilisé 1 857 569 vues le 14 avril 20201612. Est-ce que cela augurera du parcours d’une étoile filante ou constituera le point de départ d’un écho plus durable au sein de la gauche radicale et au-delà ? Quoi qu’il en sera, les caractéristiques politiques de la personne et les indices de succès de son ouvrage invitent à s’intéresser au contenu de ce dernier en le mettant en rapport avec les questionnements autour du confusionnisme.

			Crépuscule porte sur la configuration de pouvoirs qui aurait porté Emmanuel Macron au pouvoir, puis sur celle constituée autour de lui ; la figure politique de Macron étant amplement diabolisée : « l’un des pouvoirs les plus rapaces de la ve République » (p. 38), « un putride espace » (p. 39)… Une des notions les plus utilisées pour exprimer le négatif est celle de « système », dans des sens à géométrie variable comme dans les usages hypercriticistes en vogue dans les discours « antisystème » à l’extrême droite (par exemple, chez Alain Soral) : « le système » ayant « fait » Macron, « le système » autour de Macron, « le système médiatique », « le système scolaire », « le système économique »… Ces différents systèmes seraient eux-mêmes des composantes Du « Système » plus large supposé englober l’ensemble des pouvoirs dominants. En ces sens négatifs, « système » a 44 occurrences dans le livre. Cela témoigne du flou conceptuel de ce type d’hypercriticisme et de sa prétention à donner une vue tendanciellement unifiée de la réalité, sans guère de contradictions, de décalages, d’inerties, de conflits, d’incohérences et de hasards, en allant des comportements individuels à la société globale, en passant par les différents secteurs sociaux (école, médias, politique, économie…).

			Actualisant ainsi des caractéristiques du genre historique pamphlétaire telles qu’analysées par le linguiste québécois Marc Angenot1613 (voir supra chapitre 3), ce(s) système(s) sont doté(s) d’intentionnalité, à la manière de personnes, dans une logique complotiste. L’environnement sémantique conspirationniste est d’abord introduit par l’abondance du vocabulaire des « révélations » ; « révéler » et « révélation(s) » ayant 33 occurrences. Puis, le soupçon conspirationniste se présente comme un des swings de la narration, par exemple dans les pages 17-18 : « pourquoi a-t-il fallu attendre… », « comment se fait-il… », « comment cela se fait-il que… », « Quelles forces étranges sont-elles ainsi capables de censurer les centaines de journalistes politiques qui, à Paris, ont pour seul rôle de révéler les mécanismes d’ascension et de chute de nos dirigeants ? »… Comme fréquemment dans la prose complotiste, ce qui serait une suspicion légitime est opposé aux illusions des « naïfs » (pp. 31 et 53). Des expressions empruntées aux registres guerrier et criminel renforcent ces tonalités conspirationnistes : « les petits soldats du régime » (p. 24), « les soldats du système » (pp. 26, 59, 66), « porte-flingues » (p. 58), « les crimes ont toujours leurs lieux » (p. 59)… Et puis quelques formulations plus directement complotistes systématisent l’atmosphère narratif conspirationniste, telles que : « à travers un matraquage inédit, quasi-physique, qui fut imposé par une certaine caste aux Français » (p. 7), « tous ont une affinité, un lien, une dépendance à l’un des membres de ce système qui leur empêche de recouper. Et tous, du coup, doivent tronquer la vérité » (p. 14) ou « cette information nous a été masquée, parfaitement masquée, pendant près de dix ans » (p. 36). Une fausse question va plus loin dans le thème traditionnel des « puissances obscures » qui manipuleraient dans l’ombre :

			« Quelle puissance si obscure permet-elle à ce point de les faire taire, et de transformer une opération de vile propagande en miracle éthéré ? » (p. 18).

			La délégitimation de la critique du complotisme complète l’architecture rhétorique conspirationniste, cette critique étant stigmatisée comme faisant elle-même partie du… complot : « tous les petits soldats du régime, ces journalistes qui ne se contentent pas de placer leur indépendance au-delà de tout soupçon, mais accusent, face à qui leur présente des faits, de complotisme quiconque oserait mettre en doute leur dépendance et la réalité de leur servilité » (pp. 24-25).

			Presque tous les médias feraient partie de la conspiration pro-« macroniste », encore au moment de la première publication du livre en décembre 2018. Y compris quand les faits semblent aller en sens inverse : par exemple, dans le cas du Monde malgré son lancement de « l’affaire Benalla », via un article de la journaliste Ariane Chemin le 18 juillet 2018, qui est relativisé par Branco (p. 39). Encore plus improbable, à cause de ses critiques répétées du « macronisme » et de son rôle dans la révélation d’« affaires », Mediapart participerait également au complot (pp. 9, 21-22 et 38). Depuis, la rédaction de Mediapart a démontré le caractère erroné des allégations de Branco à son encontre1614.

			Parfois, le récit conspirationniste sombre dans des détails ridicules, comme : « nous pensons à M. Delahousse [le journaliste de France 2], amiénois comme l’est M. Macron » (p. 16) ou la description de l’enseignante Brigitte Macron dans son lycée, bien des années avant la candidature à la présidence de la République de son mari, comme posant les prémices du complot (« elle profitait de son poste » pour « mettre le pied à l’étrier » de son mari : p. 35).

			Associés au(x) « système(s) », en tant qu’agents et profiteurs des complots, les termes « oligarque(s) » et « oligarchie(s) » sont convoqués à foison : 39 occurrences dans le livre, avec comme synonyme moins utilisé « la caste ». Ils sont opposés au « peuple », les deux catégories (« oligarchie »/« peuple ») tendant à être homogénéisées comme des entités compactes et partageant strictement et en toute occasion le monde social en deux. Cette rhétorique ressemble de loin aux analyses des sociologies critiques de la domination telles que celle formulée par Pierre Bourdieu (avec quelques clins d’œil para-savants à Bourdieu : « habitus sociaux », p. 63, « capital social », « économique », « symbolique » et « culturel », pp. 65, 66, 68 et 74), mais transmutées et dégradées en un cadre simpliste, où tout apparaît combiné de manière cohérente, manichéenne et volontaire. L’intentionnalisme complotiste apparaît aux antipodes de la figure de « l’orchestration sans chef d’orchestre » privilégiée par Bourdieu1615, comme le présupposé d’harmonie du monde social est en rupture avec sa théorie d’une pluralité de champs sociaux autonomes (champ intellectuel, champ politique, champ journalistique, champ économique, etc.) le plus souvent non synchronisés1616. Cette appropriation réductrice de la sociologie critique, qui a pu s’opérer lors de sa scolarité à Sciences Po Paris intégré en 2007, contribue au détournement confusionniste de la critique sociale structurelle ; ce dernier tirant une certaine efficacité symbolique d’un brouillage basé sur des apparences.

			On trouve dans le livre des éléments d’information sur l’entre soi et les connivences parmi les « élites », mais :

			1) 	les informations sont peu souvent précisément sourcées, ce qui peut conduire à diffuser des « révélations » s’avérant fausses comme dans le cas de Mediapart ;

			et 2) il tend à en faire le cœur intentionnel des ordres de domination dans nos sociétés, prenant le superficiel pour l’essentiel, sous la forme d’une sorte de pensée critique people.

			Car l’auteur apparaît fasciné par le supposé pouvoir de quelques personnalités économiques, politiques et médiatiques, dans une forme d’ethnocentrisme de classe dominante, reconduisant les croyances de ces personnalités en leur propre puissance. Branco va même jusqu’à accorder crédit à la mégalomanie de l’homme d’affaires Xavier Niel qui lui annonce en janvier 2014 que le secrétaire général de l’Élysée de l’époque, un certain Emmanuel Macron, deviendra Président de la République (pp. 10 et 33). Branco confond « la folie des grandeurs » d’un Louis de Funès des temps présents1617 et une preuve indéniable du complot et de sa réalisation sans faille. Il ne cite toutefois pas les multiples fois où un prétendu « grand » (et vraisemblablement Niel lui-même) a prédit l’élection d’untel ou untel, depuis retombé dans l’ombre.

			On trouve d’autres thèmes permettant des passages confusionnistes entre gauche radicale et ultraconservatisme chez Branco : comme la dénonciation de « l’individualisme »1618 et la détestation de Mai-68 (« J’ai un mépris fondamental de 68 de façon générale », lance-t-il au cours d’un entretien1619). Par ailleurs, il situe ses analyses dans le sillage d’un des pionniers de la critique manichéenne de gauche des médias : Serge Halimi, l’actuel directeur de la rédaction du Monde diplomatique1620.

			Au bout du compte, la prétendue critique radicale fait pschitt, en sombrant dans le manichéen, le vague et l’inconsistance intellectuelle. À un moment, on se demande si Branco ne s’englobe pas quand il parle d’« une société où la chose intellectuelle est entièrement dévalorisée »1621. Mais le narcissisme d’un improbable Zorro, traître à sa classe se mettant au service du « Peuple », qui hante son écriture ne semble guère avoir accès au « penser contre soi-même ». Le journaliste culturel Joseph Confavreux a ainsi pleinement raison d’écrire : « Juan Branco transforme le savoir intime et utile que peuvent avoir les transfuges en caricature d’enquête et en texte douteux »1622.

			Pourtant, on sent que Branco est passé à côté d’un autre livre, qui aurait pu celui-là enrichir la critique sociale structurelle et compréhensive des pouvoirs dominants. Car on trouve des passages intéressants, nourris d’observations vécues, sur l’École alsacienne (établissement scolaire prestigieux sous contrat dans le 6e arrondissement de Paris) comme lieu de reproduction sociale d’une partie des « élites ». L’endogamie et l’assurance de classe commencent à y être décrites de manière plus clinique. Perce même sous la croûte rhétorique du ressentiment, dans des éclairs narratifs, quelque chose comme une empathie critique face aux torsions intimes générées par les mécanismes reproducteurs sur ses anciens acolytes et peut-être aussi sur lui-même. C’est dans ce livre marginalisé au sein du pamphlet qu’une piste latérale surgit, bien éloignée de la trame complotiste, quand il décrit une rencontre au sein de l’École comme participant de « ces mélanges que l’inconscient et les déterminismes sociaux suscitent »1623. Mais ces potentialités suggestives sont gâchées dans la tendance à faire de l’École alsacienne l’illustration du cœur d’un « système » de manipulation généralisée, omniscient et omniprésent.

			Avec Crépuscule, la pensée critique people a donc fait une entrée retentissante dans la gauche radicale française. L’écho rencontré constitue un indice inquiétant du degré de pénétration du brouillard idéologique concernant la critique sociale et, au-delà, des brouillages confusionnistes au sein de cette galaxie politique.

			Étienne Chouard : un passeur confusionniste entre gauche radicale et extrême droite

			Étienne Chouard (né en 1956) a émergé sur la scène publique en 2005, comme blogueur doté d’une certaine audience en tant que favorable au « non » lors du référendum sur le Traité constitutionnel européen. Jusqu’en 2004, il est un électeur du Parti socialiste se situant dans la gauche mainstream1624.

			Tout en se référant toujours à la gauche, Chouard met en forme des bricolages idéologiques syncrétiques autour de la démocratie (avec les thèmes d’une Assemblée constituante, du tirage au sort ou du référendum d’initiative citoyenne, proposition reprise par le mouvement des « gilets jaunes »), associés à l’opposition « élites »/« peuple » et puisant indistinctement dans la gauche radicale, la droite la plus conservatrice (comme Nicolas Dupont-Aignan ou Philippe de Villiers) ou l’extrême droite1625. En retour, ses analyses ont eu un écho s’étendant de la gauche radicale à l’extrême droite, à travers son blog (« Blog du Plan C. Pour une Constitution Citoyenne écrite par et pour les citoyens », http://chouard.org/blog/), ses conférences régulières à travers le pays et les vidéos de ses conférences. Il a aussi l’appui d’une « communauté » sur Internet et sur les réseaux sociaux proche de ses thèses appelée « Gentils Virus », avec notamment un groupe Facebook national (https://www.facebook.com/projetgentilsvirus/) et des groupes locaux (voir la liste sur http://gentilsvirus.org/participez.html), ainsi qu’un site (http://gentilsvirus.org/)1626, qui intervient surtout dans la galaxie des gauches critiques et des mouvements sociaux. Un entretien avec Chouard par le groupe Thinkerview diffusé en direct sur sa chaîne YouTube le 4 août 2017 a comptabilisé 879 578 vues le 26 avril 20201627. Dans le sillage du mouvement des « gilets jaunes », qu’il a soutenu, il a été chroniqueur de Sud Radio de mars à juin 2019, ce qui lui a donné un écho médiatique au-delà des publics militants et critiques qu’il touchait surtout jusqu’alors. Un texte de mars 2015 issu de la mouvance antifasciste décrit en dix points en quoi Chouard est devenu « le prototype de la passerelle entre la gauche radicale et l’extrême-droite »1628. C’est pourquoi le sociologue Antoine Bevort en fait « une figure clef de la sphère confusionniste »1629. Dans cette perspective, il apparaît surtout comme un passeur entre des secteurs idéologiques et politiques divers et même opposés.

			Un des premiers traits confusionnistes de Chouard a été le conspirationnisme. Il a ainsi exprimé des complaisances avec les thèses complotistes à propos des attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis de Thierry Meyssan, essayiste passé du Parti radical de gauche à des proximités avec l’islamoconservatisme chiite du régime iranien et du Hezbollah libanais1630. Le regretté économiste Alain Beitone (1950-2019) a aussi mis en évidence que les discours de Chouard sur l’économie sont travaillés par des schémas conspirationnistes, en particulier autour du pouvoir maléfique attribué aux banques1631. J’ai rencontré une fois Chouard, lors du dîner collectif qui a suivi une conférence que j’ai faite à Sciences Po Aix le 16 février 2009 sur « Sociologies de l’individualisme et nouvelles critiques du capitalisme. Le néolibéralisme contre l’individu » à l’invitation d’Attac Pays d’Aix, de l’Université populaire et citoyenne du Pays d’Aix et d’associations étudiantes. Il m’a semblé avoir peu de repères politiques historiques l’aidant à s’orienter dans le brouillard idéologique actuel et être particulièrement focalisé sur le 11 septembre 2001, ce qui plus de sept ans après l’évènement était un indice fort de dérèglements complotistes dans les jugements politiques.

			Cependant sa contribution confusionniste la plus importante concerne le blanchiment politico-idéologique de la prose d’extrême droite d’Alain Soral (voir supra chapitre 4). Dans un entretien vidéo de septembre 2014, il avance :

			« Si vous trouvez que chez Soral, y a quelque chose de dangereux et que en même temps Soral il est un un résistant à la guerre. Il dénonce les manipulations qui nous conduisent à des guerres. Il dénonce la mainmise de la banque sur les médias. Il dénonce la la la le côté va-t-en-guerre de nos médias et de nos gouvernements. Il dénonce la duplicité des politiques… Ben j’suis désolé y a plein de choses intéressantes. Il dénonce le colonialisme guerrier du sionisme… […] Et, ben il faut il faut qu’il fasse partie du débat. Il suffit pas de dire qu’il est raciste, fasciste, ça, c’est juste pas convaincant. »1632

			En créant une équivalence entre un « national-socialiste » revendiqué comme tel1633 et la Résistance, Chouard va loin dans le brouillard confusionniste. En février 2019, il poursuit le détricotage confusionniste en persévérant sur la Résistance tout en détraquant la notion de « gauche » :

			« Pour moi, Alain Soral est à gauche parce qu’il se bat contre les privilèges. C’est un résistant1634. »

			Interrogé en juin 2019 à propos de l’entretien de septembre 2014 sur le plateau de la web TV de gauche radicale Le Média, il persiste et signe sur la supposée « résistance » de Soral : « Il résiste à des tas de trucs. Il fait la même chose que nous. »1635 Et il justifie ensuite l’analogie entre lutte contre le néolibéralisme et lutte contre le nazisme :

			« Mais il s’agit pas évidemment de dire que c’est pareil [la Résistance au nazisme et la situation actuelle]. Mais il s’agit de dire qu’y a un un péril gravissime… un péril gravissime… Et j’crois vraiment qu’on en est là. C’est-à-dire ce que les ultra-libéraux – mais c’est un mot beaucoup trop gentil ça hein – sont en train de faire, c’est littéralement une destruction de la planète, mais aussi de toutes les protections sociales que nos parents ont bâties. »1636

			Cette mise en équivalence partielle (« il ne s’agit pas de dire que c’est pareil », mais toutefois il y aurait aussi aujourd’hui « un péril gravissime » et le mot « ultra-libéraux » serait « beaucoup trop gentil ») flirte avec une banalisation négationniste du nazisme.

			La complaisance avec le négationnisme refait d’ailleurs surface plus directement à un autre moment du même entretien :

			« Denis Robert : Est-ce que tu as un doute, toi, personnel, sur l’existence des chambres à gaz ?

			Étienne Chouard : Mais qu’est-ce que c’est cette question-là ? [rires] Pfff Je j’en c’est pas sujet. J’y connais rien moi ?

			DR : Mais non. D’accord. Tu peux pas répondre “J’y connais rien”. Tu peux tu…

			ÉC : Mais pourquoi j’peux. Mais bien sûr que si. Alors j’vais te dire “Oui, j’ai aucun doute”, voilà, “j’ai aucun doute”. J’y connais rien, je te dis juste, j’vais te dire “Oui, j’ai aucun doute”, parce que sinon je suis un criminel de la pensée. Y a un truc déconnant là, tu vois, parce qu’on demande aux gens on demande aux gens d’être sûrs, d’avoir une certitude sur un sujet qu’ils connaissent pas. »1637

			Chouard n’énonce pas ici une thèse explicitement négationniste (ce qui d’ailleurs le mettrait sous le coup de la loi), mais légitime le soupçon négationniste. Quelques jours après, il déclare sur Sud radio que ces propos sont « un énorme malentendu » et « une énorme connerie »1638. Ses allégations douteuses sur la Shoah conduisent toutefois à ce que la direction de Sud Radio mette un terme à leur collaboration.

			Lors d’un débat radiophonique en avril 2019 avec Élisabeth Lévy, il dessine également une légitimation ambiguë de l’antisémitisme :

			« Étienne Chouard : Même si j’étais antisémite, ce qui n’est évidemment pas le cas. Mais même si j’étais antisémite, je devrais avoir le droit d’être antisémite. De la même manière que j’devrais avoir le droit d’être islamophobe, ou [peu audible] ou christianophobe… heu enfin… alors

			- Élisabeth Lévy : …Excusez-moi… là j’vais quand même… l’antisémitisme, c’qu’on appelle l’antisémitisme ce n’est pas la critique du judaïsme, c’est la haine des juifs. Or précisément…

			- ÉC : Mais personne mais personne n’a de haine des juifs. »1639

			Là aussi, on n’a pas un antisémitisme revendiqué (« ce qui n’est évidemment pas le cas ») mais une banalisation de l’antisémitisme, falsifié en critique légitime de la religion juive, et une relativisation (« Personne n’a de haine des juifs »). Par ailleurs, le témoignage rendu public en avril 2015 par l’intellectuel libertaire Yannis Youlountas d’un ancien proche de Chouard, ayant joué un rôle parmi les Gentils Virus (qu’il a rejoint après l’élection présidentielle d’avril-mai 2012), va plus loin, en indiquant que, dans des conversations privées, tant des convergences avec Soral qu’un conspirationnisme antisémite sont plus explicites1640.

			Enfin, sur la méthode Chouard d’amalgame confusionniste de matériaux politico-idéologiques hétérogènes, on a un passage significatif dans l’entretien pré-cité réalisé par Le Média :

			« Étienne Chouard : Parce que moi moi j’ai pris le pli politique pendant le débat en 2005 contre le Traité constitutionnel européen […] Et moi dès le début, le pli que j’ai pris – et mon document qui a tant tourné je l’ai alimenté en arguments que j’ai trouvé à gauche et à droite. Et y a plein de gens de droite, alors moi je me suis aperçu après que il y a des gens que j’ai cités expressément explicitement dans mon texte, parce que c’était bien dit, la critique du système que nous refusions était bien faite, et je me suis aperçu après que c’était des gens d’extrême droite, des gens de droite dure quoi, et qui mais qui avaient formulé une très bonne critique du…

			Denis Robert : Et donc tu trouves normal

			ÉC : Et donc je trouve normal de m’alimenter en idées partout partout où il y a des humains qui réfléchissent. »1641

			On pourrait puiser des « idées partout », y compris à l’extrême droite parce qu’également composée d’« humains qui réfléchissent ». Œcuménisme idéologique et relativisme intellectuel vis-à-vis du « postfascisme » prennent le visage de la tolérance humaniste et du pluralisme.

			Étienne Chouard, personnage bicéphale, incarne ainsi une version cool, bon enfant et « citoyenne » du confusionnisme qui nous oriente pourtant vers les zones les plus hard du « post-fascisme » (Soral, l’antisémitisme et le négationnisme).

			Or, Chouard a eu des échos jusqu’à des personnalités de la gauche radicale. Il s’agit, par exemple, d’un certain compagnonnage avec celui qui est devenu député Insoumis François Ruffin1642. Ce dernier a encore rendu hommage à Chouard le 18 décembre 2018 dans une conférence de presse organisée par le groupe parlementaire de La France insoumise à l’Assemblée nationale à propos du RIC (Référendum d’initiative citoyenne) mis à l’agenda politique par le mouvement des « gilets jaunes » :

			« Oh, il n’a pas fleuri par hasard, il a fleuri parce que des hommes de conviction, nommons-les, Étienne Chouard et ses amis, ont semé, ont arrosé, depuis des années, depuis le Traité Constitutionnel Européen de 2005, depuis la trahison de Lisbonne, la trahison du peuple par les députés, par les sénateurs, par le président, depuis qu’il est évident, depuis qu’il est transparent, que le peuple ne saurait plus avoir aucune confiance dans ses représentants. »1643

			Au sein de LFI, la députée Clémentine Autain se démarque clairement car « sensible aux dérives rouge-brun »1644.

			Le 19 décembre 2018, Ruffin précise sur Facebook :

			« J’ai cité Étienne Chouard dans mon discours sur le Referendum d’Initiative Citoyenne hier. Parce que, objectivement, quel nom revient sur les ronds-points : le sien. Parce que, avec honnêteté, il faut dire que sur ce Ric, avec foi, il a battu la campagne et les estrades depuis une décennie.Ce qui n’ôte rien à nos désaccords, déjà signalés ici, avec force, avec clarté, il y a plusieurs années. Depuis, Chouard a mis fin à ses étranges liens. Alors, doit-on éternellement traiter les hommes en pestiférés ? Tel n’est pas mon choix. »1645

			En mars 2019, il reconnaît que cet hommage à Chouard était « une erreur », car il n’avait « pas vu combien il pouvait servir de passerelle »1646. Chouard réagit sur son blog en assurant : « je conserve à François mon amitié et mon admiration »1647.

			François Bégaudeau est un écrivain à succès, en particulier avec son roman Entre les murs (2006), qui a reçu le prix France Culture-Télérama et a été adapté au cinéma par Laurent Cantet, en recevant la Palme d’or du Festival de Cannes 2008. Il se situe politiquement dans la gauche radicale. Dans un texte de janvier 2019, prolongement d’un essai paru à la même période, Histoire de ta bêtise1648, il continue à s’adresser à son vis-à-vis de l’ouvrage, un « tu » incarnant une bourgeoisie économique et culturelle de gauche au style de vie cool et macronisée :

			« il t’est encore loisible de profiter de la circonstance pour rattraper ton retard, pour découvrir les ateliers constituants que Chouard organise depuis dix ans, et de te reporter à ses nombreux écrits et conférences sur le tirage au sort, sur la démocratie représentative comme oxymore, sur la constitution qui ne doit pas être rédigée par ceux qu’elle est censée contrôler, sur le gouffre entre élire et voter, etc. Du grain à moudre. […]

			Dès l’entrée du vaste domaine embrassé par la réflexion de Chouard, une rumeur soigneusement colportée par tes pairs te dispense de t’aventurer davantage. Il paraitrait que Chouard a une ou deux fois dit qu’il ne s’interdisait pas de discuter avec Soral. Pour toi c’est une raison suffisante de ne pas l’écouter. Tu ne savais rien de Chouard, tu n’en sauras rien de plus. Rien de plus que sa notation dans ton barème moral. Quelque chose comme 2 sur 20. On ne discute pas avec Soral, point. Et toi tu ne discutes pas avec celui qui ne refuse pas catégoriquement de discuter avec Soral. Tu as des principes. Tu as du capital et des principes. Tu as les principes de ton capital. […]

			Ne te méprends pas. Je ne suis pas ici en train de promouvoir le RIC (que par ailleurs je promeus), ni de purifier Chouard (qu’il pense puissamment me suffit), ce n’est pas de RIC ou de Chouard que je parle en l’occurrence mais de toi. De la bêtise qui est le précipité de ton tenace refus de penser. De l’impossibilité de penser à laquelle te condamne ta condition – bourgeoise. »1649

			Dans ce passage, incohérences intellectuelles et glissements confusionnistes structurent le propos mais sont rendus peu visibles par le cadre rhétorique pamphlétaire. Incohérences intellectuelles ? La morale est disqualifiée dans le jugement politique (« ton barème moral » associé à « l’impossibilité de penser »), et pourtant la haine du bourgeois dégouline de moraline (pour reprendre une expression à Nietzsche), en ne s’en tenant pas à une stricte clinique marxienne des contraintes structurelles impersonnelles pesant sur les individus. Le « penser » est mis en avant contre les automatismes intellectuels bourgeois, mais au profit de formules provocatrices fleurant bon un « politiquement incorrect » superficiel et tout aussi peu documenté que les préjugés bourgeois mis en cause. Face au dégoût du milieu social dénoncé, Chouard apparaît implicitement réévalué et son apport intellectuel boursouflé (des bricolages syncrétiques deviennent « il pense puissamment »). Même la figure de Soral, face à l’hypocrisie bourgeoise, prend des couleurs plus acceptables. Selon la formule consacrée, les ennemis de mes ennemis deviennent mes amis (Chouard), et les pires ennemis de mes ennemis presque mes amis (Soral). La pensée pourtant hautement revendiquée ne pense plus, la logique ennemis/amis pense à sa place. Au bout du compte, le nom d’un des maillons de la chaîne d’interférences confusionnistes (Chouard) trouve une légitimation littéraire et même une des extrémités « national-socialiste » de cette chaîne (Soral) s’en trouve extraite de la critique ; cela étant encadré par des effluves complotistes (« une rumeur soigneusement colportée par tes pairs »). Dans l’architecture du discours de Bégaudeau cela n’apparaît que comme un effet collatéral, dans des piques provocatrices peu contrôlées, du principal : la jubilation littéraire de la stigmatisation de « la bêtise » bourgeoise.

			Parmi les personnalités de la gauche radicale ayant des proximités politico-idéologiques avec Chouard, je signalerai également pour finir Juan Branco. Ainsi dans un débat sur Sud Radio en avril 2019, Chouard, Branco et une figure des « gilets jaunes », Maxime Nicolle, convergent largement1650.

			Christophe Guilluy ou le « populaire » embrouillé, entre manichéisme territorial et préjugés conservateurs

			L’essayiste Christophe Guilluy (né en 1964) est consultant pour des collectivités locales et des organismes publics. Venu de la gauche, ses thèses à partir de 2010 ont eu un certain écho à droite (Nicolas Sarkozy, Laurent Wauquiez, Bruno Le Maire…)1651 et à l’extrême droite (Marine Le Pen, Éric Zemmour, Alain de Benoist, Alain Soral…)1652. Guilluy a participé, avec notamment Laurent Bouvet, à un réseau périphérique au Parti socialiste : la Gauche populaire, qui a existé entre novembre 2011 et février 20131653.

			Géographe ou idéologue ?

			Guilluy est largement considéré parmi les journalistes, les politiciens professionnels et les énarques comme un « géographe ». Il n’a toutefois pas fait de thèse universitaire en géographie, en étant seulement titulaire d’une maîtrise en géographie urbaine (l’équivalent de quatre années à l’université, un an après la licence), obtenue en 1987 à l’Université Paris I. La plupart des géographes universitaires mettent en cause le sérieux scientifique de ses analyses supposées géographiques les plus médiatisées. Ainsi les universitaires en géographie et en études urbaines Daniel Béhar, Hélène Dang Vu et Aurélien Delpirou constatent à propos du succès médiatique de sa notion de « France périphérique » :

			« Pourtant, des dizaines de travaux de sciences sociales, menés par des chercheurs de toutes les générations, issus de multiples disciplines et affranchis de toute affiliation idéologique, ont établi la faiblesse empirique et les nombreuses approximations de ce diagnostic, qui confond volontiers les registres sociaux et spatiaux. »1654

			Le géographe Michel Lussault, professeur à l’École normale supérieure de Lyon et directeur de l’École Urbaine de Lyon, complète :

			« Il faut admettre le talent de storyteller de Christophe Guilluy qui, depuis son livre Fractures françaises en 2010, a su imposer un nouveau récit mélancolique à la mode, jusqu’à devenir la nouvelle coqueluche des élus de droite comme de gauche. Si les ouvrages de Christophe Guilluy apportent peu à la connaissance, tant ils déforment à longueur de pages les réalités spatiales qu’on peut observer à l’envi, en revanche ils apparaissent comme des symptômes d’une cristallisation efficace d’un imaginaire qui a triomphé sur l’objectivation des réalités par les sciences sociales. »1655

			Cela ne veut pas dire que l’on ne peut pas produire hors de l’Université des savoirs intéressants, même si l’Université offre un cadre institutionnel au sein duquel les contraintes de rigueur sont souvent plus élevées qu’à l’extérieur. D’ailleurs, Guilluy a plutôt commencé modestement dans la voie d’une production intellectuelle artisanale ajoutant des connaissances localisées aux travaux scientifiques existants, avec ses deux premiers livres : Atlas des fractures françaises en 20001656 et Atlas des nouvelles fractures sociales en France en 2004, avec Christophe Noyé1657. Ces premières analyses ont éclairé des zones d’inégalités sociales-spatiales peu traitées à l’époque. Cependant, à partir de 2010, les généralisations hâtives et abusives ont enflé, se détachant des observations circonstanciées du réel, entremêlées de préjugés politiques appuyés créant des passages entre des notions issues de la gauche et des schémas conservateurs. Les écrits de Guilluy ont été emportés par l’air du temps confusionniste et le nom de Guilluy a ensuite servi d’accélérateur symbolique à cet air du temps.

			De Fractures françaises (2010) à La France périphérique (2014)

			En 2010, avec Fractures françaises, Guilluy est passé du statut d’artisan pondéré à celui d’idéologue extrapolant démesurément. Il commence à y dessiner une des thèses centrales de ses écrits depuis :

			« La nouvelle géographie sociale permet de distinguer une “France métropolitaine”, qui concentre près de 40 % de la population, et une “France périphérique”, où se répartit près de 60 % de la population. »1658

			Dans ce découpage grossier et manichéen, Guilluy oppose le pôle de « la France métropolitaine » (les grands centres villes et leurs banlieues), qui serait globalement caractérisé par des privilèges économiques et sociaux, et le pôle de « la France périphérique » (les espaces périurbains, les petites villes, les villes moyennes et le rural), qui constituerait le lieu principal des difficultés sociales pour des classes moyennes paupérisées et pour les classes populaires.

			Autour de cet axe, il truffe son analyse :

			•	d’approximations transformées en vérités uniformes et intangibles, comme « la nouvelle géographie sociale structure chaque jour davantage les discours politiques et contribue à remodeler en profondeur la carte électorale »1659 ;

			•	de thèses paradoxales en contradiction avec nombre de données disponibles, en appréhendant, par exemple, les quartiers de banlieue à fortes populations immigrées et d’origine immigrée comme « très attractifs »1660 et « au cœur de la dynamique de mondialisation des métropoles »1661, contrairement aux espaces périurbains et ruraux qui seraient globalement relégués par cette mondialisation, même si Guilluy reconnaît que ces derniers recouvrent « une grande diversité économique et sociale »1662, sans que cela perturbe pour autant sa représentation dichotomique de la France ;

			•	d’amalgames, tels que l’association nécessaire et négative entre « la mondialisation libérale » et « le multiculturalisme »1663 ;

			•	et de positionnements identitaristes, à la manière de la thématique de « l’insécurité culturelle »1664 [voir supra le point sur Laurent Bouvet] et la dévalorisation corrélative de « la mixité » et du « métissage »1665.

			Ces gonflements rhétoriques s’adossent à un lexique ressemblant à une critique sociale de gauche, celui de « la critique des élites et des classes dominantes et supérieures »1666 ; « classes dominantes » et « médias » étant liés dans la production de « la présentation caricaturale et officielle des rapports sociaux en France »1667. Toutefois cette critique se déplace sur un terrain conspirationniste : « cette construction caricaturale permet, c’est l’objectif, d’occulter une question sociale centrale » [mis en italique par moi]1668. Et elle va incorporer des matériaux nationaux-républicains : la mise en cause, au nom de « l’universalisme républicain »1669 et de la « Nation républicaine »1670, de la prétendue émergence d’un « communautarisme à la française »1671 et d’un supposé « séparatisme entre communautés » qui « semble peu à peu s’imposer »1672. Plus, la critique de gauche du néolibéralisme s’associe à la critique de droite, voire d’extrême droite, du pluriculturel dans une essentialisation culturelle d’un peuple-nation :

			« Abandonné au libéralisme économique et à l’insécurité sociale, il apparaît que le peuple doive faire face, seul, à l’émergence de la société multiculturelle. »1673

			Implicitement ici, « le peuple » n’est pas pluriculturel et les immigrés comme les populations issues de l’immigration ne semblent pas inclus dans un « peuple » national culturellement homogénéisé.

			La France périphérique va, en 2014, accentuer les dérèglements idéologiques de la prose de Guilluy. Dans Fractures françaises, il nage dans un paradoxe. De façon logiquement incohérente, il dénonce une « ethnicisation » de « la question sociale », tout en y participant largement. D’une part, il s’oppose à l’évacuation de « la question sociale » au profit d’« une ethnicisation des territoires » et de « la racialisation des rapports sociaux »1674. D’autre part, son analyse l’emporte à maintes reprises vers une focalisation sur une ethnicisation culturaliste négative des problèmes, à travers le portrait caricatural des supposées menaces portées par « une société multiculturelle et multiethnique » qui tendrait « à imposer mécaniquement aux individus des identités ethniques »1675. Dans ce cas, il glisse de manière implicite vers des zones politiquement marécageuses : si « le multiculturel » et « le métissage » sont stigmatisés, est-ce encore une fois tacitement au nom d’un univers culturel non « multi » et non métissé, donc d’une identité culturelle nationale supposée homogène ?

			Dans La France périphérique, Guilluy se déplace davantage encore vers une ethnicisation culturaliste des problèmes. L’usage du « et » [mis en italique par moi] met à plusieurs reprises « la question sociale » et « la question ethnoculturelle »1676 sur le même plan, avec des expressions telles que « la fracture sociale et culturelle »1677 ou « l’insécurité sociale et culturelle »1678 ; l’adversaire désigné étant lui-même bicéphale : le « modèle multiculturel et mondialisé »1679. Et il n’envisage pas que ce qui est appelé « ethnique » ou « racial », trop exclusivement renvoyé chez lui au registre du « culturel » ou du « sociétal », concerne des configurations de rapports sociaux inégalitaires et discriminants, et constitue donc une des composantes de la question sociale actuelle. Sa « question sociale » apparaît amputée d’inégalités et de discriminations certes déjà traditionnellement marginalisées dans l’histoire du mouvement ouvrier (sexistes, racistes, etc.). Or, sommes-nous nécessairement enfermés dans une alternative mal formulée entre « le social » et « l’ethnique » ? D’un côté, on a une réduction de « la question sociale » aux rapports entre les classes, comme ont tendu à le faire historiquement nombre de socialistes classiques ou aujourd’hui des nationaux-républicains de gauche, de droite et d’extrême droite. Cependant, pour ces derniers, cela s’inscrit dans un cadre national restreint, distinct de la tradition de l’internationalisme ouvrier, et la pente nationaliste tend à gonfler les questions identitaires tout en prétendant les dégonfler. D’un autre côté, on a la mise en avant d’une « question raciale » très identitarisée comme prioritaire vis-à-vis des classes et du genre, comme pour le Parti des indigènes de la République. Je ne pense pas que l’on soit condamné à ce choix biaisé, où les deux côtés apparaissent affectés par l’identitarisme. Il y a un autre chemin constitué par l’extension de la question sociale aux dominations sexistes, racistes, etc., ce qui suppose de ne pas thématiser ces dominations dans un registre principalement identitaire, même si elles peuvent avoir des composantes identitaires. Se dégage ici la voie d’une question sociale élargie et pluralisée1680 peu souvent explorée.

			À l’opposé de cette possibilité, « la question ethnoculturelle » peut parfois prendre le pas chez Guilluy : « la question identitaire est aujourd’hui centrale pour les habitants qui se perçoivent comme les perdants de la société multiculturelle »1681. L’essayiste va jusqu’à flirter avec des thématiques de l’ultraconservatisme xénophobe et plus marginalement antiféministe : « l’idéologie du métissage, de l’ouverture des frontières »1682, « l’islamisation des banlieues »1683, « une forme de défrancisation des jeunes juifs »1684, la prétendue « théorie du genre »1685… Et, cerise malodorante sur ce gâteau confusionniste à forts penchants conservateurs, un tropisme vers la thèse complotiste d’extrême droite du « grand remplacement » (voir supra chapitre 4) apparaît à un moment : « la question de la substitution de populations »1686 débouchant sur le « risque d’être minoritaires »1687. Tout cela s’énonce contre une « doxa dominante »1688 évanescente ; Guilluy se révélant, par contre, comme un des producteurs idéologiques les plus valorisés dans les médias, dans le champ politicien et au sein de la haute technocratie d’une nouvelle « doxa ».

			Un échantillon de critiques ciblées

			Comme on l’a déjà observé de manière globale, un fossé s’est creusé, par rapport à ses premiers travaux, entre les thèses manichéennes de Guilluy et la logique nuancée des recherches en sciences sociales. Les chercheurs en géographie Pierre Bergel et Jean Rivière ont proposé une vue synthétique du parcours intellectuel de Guilluy, comme de l’écart entre sa réception médiatique (globalement positive) et sa réception universitaire (globalement négative)1689. Je ne présenterai ici rapidement que quelques vues critiques comme illustrations d’une tendance assez générale.

			Pour Catherine Laidin, spécialiste du rural, l’« approche duale » de Guilluy « ne permet pas d’appréhender la diversité des espaces ruraux »1690. Cela concerne en particulier les « dynamiques migratoires et de mobilité résidentielle que connaissent les espaces ruraux », où « plusieurs profils de population sont accueillis, des actifs et des retraités, des personnes nées en France et des étrangers, des personnes ayant vécu en ville et d’autres dans les communes rurales, des employés et ouvriers mais aussi des cadres et des professions intermédiaires »1691. La polarité mise en avant par Guilluy empêche de prendre en compte les inégalités et les fragilités sociales présentes sous des modalités diversifiées en milieu rural et dans les villes, en « occultant » même « une véritable prise en compte des invisibles et des dominés des territoires ruraux et urbains »1692.

			Maître de conférences en géographie, Xavier Michel s’interroge sur les simplifications de La France périphérique quant aux mobilités de ses habitants. Il met en évidence que les formulations simplistes de Guilluy ont quelque chose de fantaisiste sur ce plan par rapport aux chiffres disponibles :

			« Les taux de mobilité résidentielle de territoires “périphériques” cités par C. Guilluy (arrondissements de Châteaulin, de Bar-le-Duc, le bassin lorrain) sont plus élevés que ceux de certaines grandes agglomérations, invalidant le propos tenu à la page 110 de La France périphérique : “si les métropoles se caractérisent par la forte mobilité sociale et résidentielle de leurs habitants, la France périphérique enclenche un processus de sédentarisation inéluctable”. À l’inverse des énoncés de C. Guilluy, il faudrait alors classer Marseille, Nice et la Seine-Saint-Denis dans la France périphérique. »1693

			Ainsi les taux de mobilité résidentielle sur cinq ans (source Insee, recensement 2015) sont de 7,5 % pour l’arrondissement de Châteaulin (Finistère), de 6,75 % pour l’arrondissement de Bar-le-Duc (Meuse) et de 7,04 % pour le bassin lorrain (région de Thionville), alors qu’ils sont de 6,05 % pour le département de Seine-Saint-Denis, de 4,92 % pour Marseille et de 4,25 % pour Nice ; à titre comparatif ils sont de 12,08 % pour Lyon, 9,70 % pour Toulouse et 8,54 % pour Paris1694.

			Les données de l’Insee de 2010, synthétisées par le Centre d’observation de la société, invalident aussi la thèse de Guilluy d’une concentration de la pauvreté (le seuil utilisé correspond à 60 % du niveau de vie médian, soit 964 euros mensuels à l’époque) dans le périurbain et le rural : le taux de pauvreté le plus élevé est de 18,1 %, et cela dans les agglomérations de 100 000 à 199 999 habitants ; il est de 13,3 % dans l’agglomération parisienne et de 12,5 % dans les communes rurales1695.

			On peut compléter ces informations par une étude de Jean-Michel Floch, administrateur de l’Insee, concernant l’évolution des revenus entre 2007 et 2011. Il note de manière globale :

			« Au sein des grandes aires urbaines, mais aussi des petites et moyennes aires, les revenus sont généralement plus élevés dans la périphérie, appelée “couronne”, que dans le “pôle” lui-même, aux exceptions notables des agglomérations de Lyon et Paris. »1696

			Floch précise ces éléments et la notion de « couronne », qui recoupe imparfaitement ce qui est appelé « périurbain » :

			« Au sein des aires – grandes, moyennes ou petites – on distingue le pôle de sa couronne. Le pôle regroupe les communes qui concentrent l’emploi et la couronne est constituée des communes (hors du pôle) où résident des personnes qui travaillent dans le pôle. Dans les aires grandes, moyennes et petites, le revenu médian des couronnes est en moyenne supérieur d’environ 900 euros à celui des pôles en 2011. […] Entre 2007 et 2011, les écarts se sont globalement creusés entre couronnes et pôles. De fait, en 2007, les revenus étaient déjà plus élevés dans les couronnes et leur progression y a été plus rapide que dans les pôles sur la période. »1697

			Le périurbain ne serait donc pas automatiquement un lieu d’appauvrissement par rapport aux centres villes, contrairement à ce que martèle Guilluy, les cas de Paris et de Lyon ne pouvant pas être transposés partout, y compris à l’ensemble des grandes villes.

			Des répercussions à gauche

			On a noté des échos des analyses de Guilluy à droite et à l’extrême droite, mais il y en a aussi à gauche, alimentant les interférences confusionnistes. Je m’arrêterai sur quatre cas, en me déplaçant de la modération à la radicalité.

			Le premier exemple concerne une personnalité issue du Parti socialiste mais ayant évolué vers la droite : l’actuel Président de la République. Dans le discours qu’Emmanuel Macron prononce devant les ministres et les parlementaires de sa majorité le 16 septembre 2019, il parle dans une inspiration guilluyenne, mais sans le citer, des « bourgeois de centre-ville [qui] sont à l’abri » de « l’immigration » à la différence des « classes populaires »1698. Par ailleurs, sans non plus faire référence à Guilluy, il semble lui avoir emprunté, à partir d’une intervention devant les députés de La République en marche le 11 février 20201699, la notion de « séparatisme » (utilisée en 2010 dans Fractures françaises) en remplacement de celle de « communautarisme ». Dans les deux cas, cela prend sens chez Macron au sein d’une série de clins d’œil ultraconservateurs manifestés depuis décembre 2018 dans le sillage du mouvement des « gilets jaunes » (voir supra chapitre 1).

			Laurent Joffrin est une personnalité médiatique d’une gauche institutionnelle tiède. Il a notamment été journaliste à Libération de 1981 à 1988 et a fait plusieurs allers-retours à la tête de la rédaction du Nouvel Observateur (devenu L’Obs en 2014) et de Libération entre 1988 et 2020. Sa dernière fonction en tant que patron de presse a été celle, triple, de directeur de la publication, de cogérant et de directeur de la rédaction de Libération de juin 2014 à juillet 2020 ; Joffrin s’impliquant directement à partir de là dans le champ politique pour un « renouveau de la gauche démocratique »1700. Il a manifesté au cours de sa carrière une certaine appétence pour des airs du temps successifs susceptibles de s’orienter dans des directions opposées. Il a ainsi été membre de la sociale-libérale Fondation Saint-Simon créée en 1982. Toutefois, il participera aussi au club Phares et Balises (1992-1996), fondé par Régis Debray, Jean-Claude Guillebaud et Emmanuel Todd, qui a formulé les premiers pas d’une idéologie nationale-républicaine dans le sillage du « non » au référendum sur le traité de Maastricht.

			En septembre 2014, à la sortie de La France périphérique, Joffrin publie dans Libération un éditorial globalement favorable au livre de Guilluy1701. « Voilà un livre que toute la gauche doit lire d’urgence », commence-t-il. Car il nous permettrait de nous « colleter sans œillères ni préjugés bien-pensants avec cette réalité d’évidence », nous révèlerait quelque chose d’« indiscutable ». Et il conclut : « Il y a là un examen de conscience politique et culturel à ouvrir, loin des conformismes et des pensées automatiques ». Joffrin flirte même à un moment avec les préjugés les plus conservateurs de l’ouvrage :

			« Les bobos accueillent avec faveur les signes culturels – mélangés, cosmopolites, métissés – liés à la mondialisation. La France périphérique beaucoup moins bien. Fallait-il tenir pour négligeable, néfaste ou risible l’héritage national »…

			Dans cet ensemble élogieux, Joffrin ajoute cependant un zest de prudence quand il parle « des leçons politiques inquiétantes » que Guilluy tire de ses thèses.

			Ce coup de cœur confusionniste ne s’est pas révélé durable chez Joffrin. Par exemple, dès septembre 2015, il a su, par contre, repérer les dérives confusionnistes portées par certaines interventions médiatiques de Michel Onfray1702. Pour ma part, je n’ai pas exprimé publiquement la même lucidité, l’implication dans l’aventure commune des Universités populaires m’ayant conduit, dans un premier temps, à relativiser les indices les plus inquiétants1703.

			Guillaume Balas a été député européen de 2014 à 2019, à la gauche du Parti socialiste, proche de Benoît Hamon. Il a rejoint le mouvement politique Génération.s, initié par Hamon en juillet 2017. Il est co-coordinateur national de Génération.s depuis décembre 2017. Le lendemain de la présidentielle, le 8 mai 2017, il accorde un entretien à Mediapart sur la rénovation de la gauche. Le seul intellectuel cité pour nourrir cette rénovation est… Christophe Guilluy. « Il faut nous ouvrir à des auteurs en radicale opposition avec notre discours. », explique-t-il avant de donner le seul nom de Guilluy1704. Et d’ajouter :

			« Je ne suis pas d’accord avec son discours politique [de Christophe Guilluy] mais ses descriptions sont justes. […] Il va nous falloir rendre écologiste un homme de plus de 50 ans qui vit dans un petit pavillon en banlieue et qui a comme lien social principal sa voiture. »

			Il apparaît un peu plus prudent sur le plan politique que Joffrin, mais il avalise quand même le manichéisme de l’analyse. Cela révèle deux tendances chez les politiciens professionnels, y compris dans les secteurs critiques de la gauche, dont on trouve nombre d’expressions ailleurs : 1) l’attrait pour des visions stéréotypées du monde dans leurs discours publics et 2) la large méconnaissance des travaux des sciences sociales.

			Le dernier cas retenu est le plus paradoxal, car c’est un des rares universitaires à accorder du crédit aux écrits de Guilluy. Il s’agit de Philippe Pelletier, professeur de géographie à l’Université Lyon 2 et militant de la Fédération Anarchiste, qui a par ailleurs exploré de manière stimulante les liens entre la géographie et la pensée libertaire1705. Partisan des « gilets jaunes », Pelletier établit en novembre 2018 un lien positif entre ce mouvement et Guilluy, comme cela a été beaucoup fait à la même époque dans les médias1706 :

			« Oui, Christophe Guilluy, quoique on pense de lui et de ses raccourcis, avait senti certaines choses, ce qu’une rhétorique de gauche convenue, désarçonnée, ne pouvait admettre. »1707

			Avec des précautions, certes, s’ajoute à la légitimation politique la légitimation universitaire.

			De l’extrême centre néolibéral à l’anticapitalisme anarchiste, Guilluy est bien un vecteur de confusions politiques.

			Alain Finkielkraut/Norman Ajari : retours vers l’essentialisme

			Paradoxalement, au sein de l’air du temps identitariste actuel, il y a des analogies entre des déplacements incarnés par deux intellectuels radicalement opposés sur le plan idéologique et politique comme l’ultraconservateur venu du gauchisme Alain Finkielkraut et le décolonial Norman Ajari.

			Finkielkraut, de Levinas à l’identitarisme

			Alain Finkielkraut (né en 1949) est issu d’une famille de culture juive d’origine polonaise, son père ayant survécu à la déportation à Auschwitz. Il est agrégé de lettres modernes, a été professeur d’histoire des idées et de philosophie à l’École polytechnique de 1989 à 2014. Il produit et anime l’émission Répliques sur France Culture depuis 1985. Il est élu à l’Académie française en 2014. Entre 1968 et 1976, il s’est engagé dans la mouvance gauchiste. Ensuite, il a été membre de la sociale-libérale Fondation Saint-Simon créée en 1982. Depuis, il a progressivement évolué vers des formes de conservatisme de plus en plus accentuées. Dans un livre qui propose une vue synthétique critique des écrits et des interventions publiques de Finkielkraut, avec leurs déplacements, leurs contradictions et leurs continuités, l’écrivain Frédéric Debomy résume ainsi son « parcours intellectuel » : « de la nécessaire critique du messianisme progressiste à la fixation antiprogressiste et de cette dernière à l’obsession antimusulmane »1708. Et Debomy de souligner l’importance prise au fil du temps par le style déploratif marquant des penchants réactionnaires (au sens du refrain « c’était mieux avant ») : « Finkielkraut déplore, déplore et déplore »1709. Je ne m’arrêterai pas ici sur la contribution à l’ultraconservatisme et au confusionnisme idéologique de nombreuses interventions médiatiques relâchées depuis le début des années 2000 sur « les musulmans », « l’antiracisme » ou la prétendue « théorie du genre », dont le livre de Debomy sélectionne un échantillon, mais sur une évolution intellectuelle significative à travers deux livres aux arguments plus construits, La Sagesse de l’amour de 19841710 et L’Identité malheureuse de 20131711.

			Le premier livre se situe dans les pas de l’éthique du visage d’autrui d’Emmanuel Levinas. Finkielkraut y invite avec bonheur la philosophie, « pour être antitotalitaire », à « penser l’homme hors de la totalité », « non consigné dans son appartenance »1712, en rupture avec « une essence unique »1713. Il y a alors de l’ouverture utopique chez Finkielkraut, quand il caractérise le rapport à l’Autre comme une « échappée belle »1714. Dans une perspective levinassienne, il y a quelque chose en l’autre qui échappe aux catégorisations : « il y a toujours en l’Autre un surplus ou un écart par rapport à ce que je sais de lui »1715. Il s’agit de s’émanciper des enfermements identitaires et de la tyrannie des appartenances pour redonner une place à une singularité individuelle ouverte à ce qui n’est pas elle.

			Les ressources anti-identitaristes puisées en 1984 dans Levinas n’empêcheront cependant pas la prégnance identitaire de dominer en 2013, où, comme l’a noté le journaliste Jean Birnbaum, Finkielkraut « se brûle au feu de l’identité »1716. Et, dans un entretien de 2018 consacré à Levinas, Finkielkraut ne semble pas se rendre compte du fossé qui s’est ainsi creusé1717.

			Dans son architecture globale, L’Identité malheureuse déploie une approche essentialisante de « l’identité nationale », qui serait du côté du « politiquement incorrect » contre le supposé « politiquement correct » du « multiculturalisme » et du « cosmopolitisme ». Cela prend parfois la forme d’une valorisation de « l’appartenance » et de « l’enracinement »1718, en des termes faisant écho au nationalisme d’un Maurice Barrès à l’intersection des xixe et xxe siècles (voir supra introduction générale). Certes, Finkielkraut apparaît ambivalent vis-à-vis de Barrès, réévaluant la place donnée au « sentiment romantique d’appartenance » tout en condamnant sa « racialisation » via l’antisémitisme1719. Il pense alors trouver à un moment une troisième voie entre « les démons de l’identité » et « les démons de l’universel », mais c’est « le vertige de la désidentification » qui occupe au final le principal de sa critique1720. Le pluriculturel et le métissage constitueraient la principale menace : « La France tend ainsi à se transformer en auberge espagnole »1721. Comme appuis idéologiques de cette critique, il y a « la France qui vient du fond des âges »1722 et ses « Français de souche »1723. Finkielkraut se rapproche même dangereusement de la « théorie du grand remplacement » de Renaud Camus (voir supra chapitre 4) : « on ne se sent plus chez soi »1724. De la sortie de l’essentialisme identitaire inspirée de Levinas, on est donc passé à un retour en force de l’identitarisme. Retrouvera-t-on un jour le trouble de la petite voix réfractaire aux fermetures de « l’être » et aux pensées-systèmes (y compris et nécessairement aux pensées-systèmes de gauche) à la place de la rhétorique standardisée du « politiquement incorrect » et de ses verrouillages identitaires ? Un autre Alain Finkielkraut pour une philosophie de l’Autre…

			Ajari ou la promotion de « l’essence noire »

			Franco-Américain, Norman Ajari (né en 1987) est docteur en philosophie et militant du Parti des indigènes de la République. Il revendique une identité noire opprimée dans une perspective décoloniale. De ce point de vue, il constitue une des figures de « l’antiracisme » mis en cause par Finkielkraut. Cependant, à travers lui, la branche la plus fermée du décolonialisme contemporain (le PIR), espace qui contient également des sensibilités ouvertes à partir de ses sources latino-américaines (voir supra le passage sur Houria Bouteldja), dessine de manière analogue un certain déplacement de la critique de l’essentialisme vers une réhabilitation de l’essentialisme. Ce déplacement n’opère pas dans le parcours politico-intellectuel d’Ajari lui-même, comme chez Finkielkraut, le jeune philosophe n’en étant qu’à ses débuts, mais au sein des galaxies postcoloniale et décoloniale dans leur ensemble.

			Un des fils initiaux des pensées postcoloniales et décoloniales est la critique de l’essentialisation coloniale et raciste, enfermant les colonisés et les racisés dans des catégories homogènes négatives (« les Arabes », « les Noirs », « les Musulmans », « les Juifs »…) comme une des modalités principales de leur inscription dans des rapports sociaux et politiques de domination. Comme l’a écrit en 2006, un des principaux fondateurs du MIR, puis du PIR, Sadri Khiari : « Le postcolonialisme se confond dans une large mesure avec l’ethnicisation des rapports sociaux »1725.

			Cependant, Ajari revendique positivement les notions d’« essentialisme », d’« essence noire » et de « politique de l’essence », en s’opposant aux théories de « l’hybridité » identitaire, dans un livre de 2019 intitulé La Dignité ou la mort. Éthique et politique de la race1726. Certes, Ajari prend soin d’opposer la perspective d’« une essence noire », qui relèverait d’une « historicité profonde »1727, à celle, portée par le colonialisme et le racisme, d’« une nature noire, supposant qu’il existerait des caractéristiques intellectuelles, physiques ou mentales biologiquement spécifiques à une “race noire”, qui la prédisposeraient à certaines fonctions sociales davantage qu’à d’autres »1728, comme de la distinguer du « vieux discours ethno-différentialiste de la “nouvelle droite” »1729. Indépendamment des arguments d’Ajari, on peut noter que la tendance à essentialiser positivement des repères identitaires émergeant au sein de groupes opprimés essentialisés négativement ne peut pas être mise sur le même plan que l’essentialisme stigmatisateur de discours dominants. Quand on est stigmatisé, une des modalités historiques consiste à renverser le stigmate en positivité, à la manière du slogan « Black is beautiful » au sein du mouvement noir américain à partir des années 1960. Pourtant, des proximités sémantiques et même intellectuelles demeurent avec l’essentialisation raciste et/ou culturaliste, dans ce que le sociologue Abdellali Hajjat a appelé un « essentialisme inversé »1730, quand le stigmate renversé dans un élan émancipateur devient une identité compacte tendant à enfermer les individus et les groupes concernés, quand le juste et nécessaire combat contre la négrophobie risque de rejoindre des zones rhétoriques troubles, trop contiguës aux marécages racistes mis en cause.

			Or, c’est dans cette direction que va Ajari en théorisant « l’essence noire » comme une « historicité profonde », c’est-à-dire « l’identité » durable définissant la « communauté » noire, associant « l’expérience vécue » de « modes de domination issus du passé » (« l’esclavage », « la colonisation », « la ségrégation »…), « la transmission d’un passé, et notamment d’une culture de luttes » et « la présence d’un habitus et/ou de marqueurs physiques qui trahissent l’appartenance à un groupe subalterne »1731. Les trois caractéristiques retenues sont englobées dans la notion de « mémoire collective » : « une essence, c’est-à-dire une mémoire collective »1732. Il apparaîtra le plus souvent irréaliste à un sociologue, à un politiste, à un historien ou à un anthropologue d’aujourd’hui de considérer, par-delà la diversité des époques, des pays, des univers culturels, des conjonctures, des caractéristiques sociales, des positionnements politiques ou des itinéraires individuels, l’existence d’un même « vécu » de la condition noire et d’une même « mémoire collective ».

			L’hypothèse selon laquelle ce « vécu » et cette « mémoire » collective, comme d’ailleurs une « identité française » unifiée à travers les siècles pour les nationalistes, s’imprimeraient de façon identique chez l’ensemble des personnes ayant l’expérience d’une condition noire, elle-même variée, pour donner sur un temps long une essence homogène et durable s’oppose aux observations sociologiques, politologiques, historiques ou anthropologiques disponibles. Il s’agit du découpage intellectualiste dans le ciel pur des idées subversives d’un bloc compact confondu avec le caractère mouvant et composite du réel. Certes, on peut observer des contraintes analogues partielles, variables en fonction des cadres nationaux, de la classe, du genre ou des individus, entre la condition noire de l’expérience colonialiste et esclavagiste et des stigmatisations et des discriminations négrophobes dans nos sociétés postesclavagistes et postcoloniales. Et des identités positives circonstancielles, situées dans l’espace et le temps, sont nées des résistances aux oppressions historiques des Noirs. Des morceaux de ces identités (comme le « Black is beautiful ») peuvent même être réappropriées actuellement par des personnes et des groupes dans un autre contexte. Mais cela n’a guère à voir avec une « essence noire » interprétée comme une « historicité profonde ».

			Si le découpage proposé par les notions d’« essence noire » et de « politique de l’essence » a une pertinence relative, c’est dans le domaine des énoncés performatifs encouragés par l’activité militante de représentation politique, en tant que « pré-diction qui vise à faire advenir ce qu’elle énonce » selon les mots de Pierre Bourdieu1733. Et l’impensé militant est renforcé chez Ajari par un impensé associé à une certaine conception traditionnelle de la philosophie : « une déshistoricisation qui est une véritable déréalisation » selon, encore une fois, Bourdieu1734. Car « l’historicité profonde » d’Ajari a bien quelque chose d’une historicité déshistoricisée et déréalisée dans une logique idéaliste, au croisement de l’arrogance du philosophe vis-à-vis de sciences sociales rapetissées1735, dans un geste proche de l’humeur philosophique antisociologique de Finkielkraut, et du désir du militant.

			Cette promotion déréalisée d’une « essence noire » a plusieurs conséquences négatives du point de vue d’une émancipation sociale, à la fois individuelle et collective :

			•	la marginalisation de la singularité individuelle comme un des lieux de « l’hybridité » entre différents fils collectifs récusée par Ajari1736, qui se contente d’une concession minimale à l’individualité, en écartant seulement « une négation totale de toute prise en compte des qualités individuelles »1737 ;

			•	le rejet d’une approche composite, ouverte et mouvante des groupes dominés dans des univers où une pluralité de dominations s’entrecroisent ;

			•	la fétichisation des porte-parole, invisibilisant la tendance à la domination proprement politique des représentants sur les représentés.

			Mais, surtout, ce type d’analyse dessine des interférences confusionnistes avec les identitarismes ultraconservateurs. Ainsi il alimente l’air du temps identitariste dans des secteurs critiques très minoritaires, avec la construction de niches militantes et intellectuelles alteressentialistes à l’écart des autoroutes de l’opinion publique où les essentialismes classiques sont de plus en plus prégnants. Sur ce premier plan, que le philosophe Étienne Balibar salue dans L’Obs le livre d’Ajari, sans batailler de manière critique contre sa réhabilitation de l’essentialisme, même s’il ne l’endosse pas1738, constitue un signe supplémentaire du confusionnisme actif au sein de secteurs de la gauche radicale. Encore davantage, sur un second plan, ce type de production intellectuelle contribue aux fixations identitaires polarisées en jouant dans les médias dominants le rôle d’un chiffon rouge « décolonial » diabolisé.

			L’argumentation d’Ajari manifeste, par ailleurs, une incohérence. Car ayant repoussé « l’hybridité » au profit de « l’essence noire » dans son troisième chapitre1739… il valorise une forme hybride dans son cinquième chapitre intitulé « Une théologie de la dignité noire en Amérique du Nord »1740, c’est-à-dire la constitution d’un cadre chrétien, issu initialement de l’esclavagisme et du colonialisme pour les populations africaines, comme espace de pensée, d’affects et d’action critiques pour des Africains-Américains. Chassée par la porte théorique, « l’hybridité » revient par la fenêtre du réel, mais sans ébranler pour autant la théorie de « l’essence noire » !

			Les convergences essentialistes paradoxales, sur fond d’oppositions acérées, entre Finkielkraut et Ajari ne doivent pas conduire à une symétrisation totale de leurs positionnements respectifs. Au-delà du contenu de leurs divergences, la situation de ces deux locuteurs n’est pas la même :

			•	Ajari a un écho médiatique et public beaucoup plus marginal que Finkielkraut ;

			•	Finkielkraut a disposé d’une reconnaissance institutionnelle importante (France Culture, Polytechnique, Académie française…) alors qu’Ajari connaît la précarité professionnelle, avec des probabilités faibles de trouver un emploi universitaire en France avec une thèse de philosophie d’orientation décoloniale, malgré des qualités philosophiques indéniables, contrairement à ce que laisse entendre la panique morale qui a récemment saisi des milieux médiatiques et intellectuels vis-à-vis d’une fantasmatique menace « décoloniale » sur l’Université1741.

			Reste que ces deux intellectuels opposés politiquement expriment, sous des modalités différentes, des adhérences identitaristes en phase avec de larges tendances idéologiques du moment.

			Incursions confusionnistes localisées

			Les contributions au confusionnisme de certains locuteurs venant de la gauche peuvent être plus occasionnelles, moins systématiques, moins affecter l’ensemble des discours et écrits des personnes concernées. Le découpage entre pensées plus structurellement affectées et incursions localisées renvoie toutefois à des pôles aux frontières mouvantes. On le verra tout particulièrement dans le cas de Michel Onfray en train de devenir le protagoniste d’un confusionnisme plus global. Je suivrai ici aussi un ordre alphabétique.

			De la décroissance de l’émancipation au nom de « la nature » : de Vincent Cheynet en Pièces et Main d’Œuvre (jusqu’à Limite)

			L’écologie politique, la décroissance et la critique de la technologie n’échappent pas à des interférences confusionnistes avec l’ultraconservatisme. Dans cette perspective, le partisan de la décroissance Vincent Cheynet et le collectif technocritique Pièces et Main d’Œuvre, passés par la gauche, révèlent des intersections avec la droite conservatrice catholique de la revue Limite.

			Vincent Cheynet ou la nostalgie naturaliste de la famille patriarcale

			« Issu d’une bourgeoisie catholique », selon ses propres termes, Vincent Cheynet (né en 1966) a commencé son parcours politique du côté du centre droit démocrate-chrétien : il a été membre des Jeunes démocrates sociaux à 20 ans1742. Puis il a bifurqué vers une critique radicale de la société de consommation et de la croissance économique. Après avoir « passé les dix premières années de [sa] carrière professionnelle comme directeur artistique en majeure partie dans un groupe mondial de publicité »1743, il co-fonde en 1999 l’association Casseurs de pub, puis en 2004 le mensuel La Décroissance dont il est le directeur de publication. Parmi les figures des « objecteurs de croissance », il a incarné pendant un temps un pôle anticapitaliste plutôt à gauche, tout en considérant que « la décroissance transcende les clivages traditionnels »1744. Son inscription à gauche s’est exprimée en particulier à travers sa collaboration étroite au sein de la rédaction de La Décroissance avec une personnalité intellectuelle de la gauche antiproductiviste, Paul Ariès (militant communiste dans sa jeunesse), de 2004 jusqu’à leur rupture en 20111745. Dans cette perspective, il a été membre, dès sa création en février 2009, du Parti de gauche (PG) initié par Jean-Luc Mélenchon et il a signé l’appel « pour un parti de gauche écologiste » lancé par Paul Ariès et Martine Billard (députée des Verts rejoignant à ce moment-là le PG dont elle va devenir l’une des dirigeantes) en juillet 20091746. Dans la galaxie des gauches critiques, il apparaît particulièrement marqué par le courant de la dénonciation manichéenne des médias au sein de la « gauche antilibérale », actif à partir de la deuxième moitié des années 1990 et au cours des années 2000 (voir supra chapitre 2). Dans son livre Le Choc de la décroissance, il salue ainsi « le travail remarquable des présentateurs du journal Le Plan B ou du site Internet acrimed.org » ainsi que les analyses de Serge Halimi dans ce domaine1747. Depuis leur brouille, Ariès classe Cheynet dans les « droites chrétiennes »1748.

			Dans un livre de 2014, Décroissance ou décadence, Cheynet va faire des pas nets en direction d’un conservatisme de type Manif pour tous (voir supra chapitre 2). Il y dénonce « le mariage pour tous » comme un « produit de la croissance »1749 ou comme « le pur produit de l’idéologie libérale et progressiste portée par la bourgeoisie »1750. Il le fait au nom de… « l’inné »1751 et de « la nature »1752. On a là une figure classique de la naturalisation des différences et des inégalités sociales, faisant passer les rôles sociaux historiquement constitués pour des données « naturelles », liée dans ce cas à la problématique nostalgiste de « la décadence ». Un arrière-plan religieux étaye cette lecture conservatrice, en référant dès l’introduction de l’ouvrage « la condition humaine » aux « premières phrases de La Bible »1753, alors que sa dernière page fait référence à L’Évangile selon Matthieu1754.

			Sur la base de cette naturalisation des rôles sociaux masculins et féminins, Cheynet dote sa vision de la décroissance d’un imaginaire patriarcal, sous le prétexte fantasmatique qu’il y aurait un danger que s’imposent « la haine des hommes et le matriarcat »1755. Se profilerait ainsi « derrière la décroissance, le non, le père » ; la décroissance opposant « à la société de l’illimité » un « non » et le père apprenant « le manque, l’absence, le sevrage, la frustration, la renonciation à la jouissance illimitée, la distance, la limite, la loi, le doute, la finitude, le réel »1756. De manière logique dans l’architecture du raisonnement, « la société de consommation » est présentée comme « le triomphe » du « matriarcat », ce que refuseraient de reconnaître les adeptes du « politiquement correct »1757. Il n’y a donc point ici de rôles sociaux paternels (et maternels) variables en fonction des périodes historiques, des civilisations et des sociétés comme nous l’apprennent les ethnologues, les historiens et les sociologues de la famille, et même parfois pas de « père » du tout comme dans le cas des Na de Chine étudié par l’anthropologue Cai Hua1758. L’invocation de « la nature » peut être aussi déplacée vers celle d’une « fonction symbolique » tout aussi éternisante, avec l’aide de courants réactionnaires au sein de la psychanalyse :

			« Le père symbolique est le frein à la société capitaliste, productiviste, matérialiste, de croissance. »1759

			Au modèle patriarcal implicite sont associés des préjugés homophobes (par exemple : « la spécificité de la sexualité homosexuelle, anti-égalitaire » !) qui sont d’ailleurs retournés de manière délirante en prétendue critique de l’homophobie : « la loi Taubira est homophobe par son déni de la spécificité de la sexualité homosexuelle, anti-égalitaire »1760.

			Cette version de la décroissance demeure anticapitaliste, un anticapitalisme conservateur, mais dans une vue totale du monde où tout est intégré :

			« Croissance, développement, capitalisme ou productivisme, consumérisme, libéralisme, libéral-libertarisme ne sont pas des modèles économiques. Ils recouvrent d’abord un “fait social total” qui embrasse toutes les dimensions de notre condition humaine, de l’économie à notre part la plus intime. Tous ces mots renvoient à l’“idéologie de l’illimité”. C’est cette doctrine du “sans limites” qui est au cœur de l’effondrement. »1761

			Dans une certaine veine théologique catholique, à la fois simplifiée et dogmatisée, le Mal est Un. Au sein de cette représentation unifiée du monde, la dénonciation de la supposée fusion du libéralisme économique et du libéralisme culturel, sous la dénomination « libéral-libertarisme », est empruntée au philosophe Jean-Claude Michéa (voir infra chapitre 9), auquel le livre de Cheynet fait des références répétées1762.

			Par contre, cet anticapitalisme n’est plus inséré à gauche, comme aux temps où il s’agissait de créer un « parti de gauche écologiste », mais il s’agit de « s’affranchir de ce clivage droite-gauche »1763. La dénonciation manichéenne des médias demeure cependant une valeur sûre : les médias seraient « à la botte de la croissance », activant « la puissance du formatage » et de la « propagande » dans la logique de « la crétinisation des masses », « la remise en cause du système médiatique » étant « une priorité »1764. Comme souvent, cette diabolisation des médias revêt des tonalités complotistes :

			« La liberté d’expression dont ils se regorgent est leur masque pour combattre les idées qui résistent aux intérêts qu’ils servent. »1765

			Et, pour finir sa diatribe antimédiatique, il rend hommage à la stigmatisation à coloration complotiste des médias qui a accompagné la renaissance des gauches critiques durant les années 1995-2000, en parlant d’« un journal regretté, PLPL devenu Le Plan B, qui a fait un travail remarquable et indispensable de mise en lumière du fonctionnement du système médiatique »1766. Au-delà des médias, Cheynet en particulier et La Décroissance en général ont d’ailleurs pris l’habitude de diatribes répétées et haineuses contre ceux qu’ils nomment « les écotartuffes », traîtres à l’écologie et manipulateurs. Dans ces cas, la critique tend à prendre la forme de ce que le philosophe Max Scheler a appelé une « critique du ressentiment »1767, ou critique submergée par le ressentiment.

			Le collectif Pièces et Main d’Œuvre : contre « le capitalisme technologique », pour le sexisme et l’homophobie

			D’autres zones de la pensée écologiste, décroissante et technocritique apparaissent affectées par des thématiques conservatrices. C’est le cas du collectif de critique de la technologie Pièces et Main d’Œuvre (PMO) créé en 2000 à Grenoble et existant principalement à travers son site web autodéfini comme « site de bricolage pour la construction d’un esprit critique grenoblois » (http://www.piecesetmaindoeuvre.com/). Cheynet y fait des références positives1768 et La Décroissance a publié un entretien avec le collectif1769. PMO se situe dans le sillage d’une radicalité situationniste1770, en faisant partie de la galaxie post-situationniste. Ses écrits ont un certain écho, bien au-delà de la région grenobloise, dans les milieux écologistes, libertaires et au sein de secteurs radicaux à gauche que l’on qualifie parfois d’« ultra-gauche »1771. L’anonymat et le style prophétique permettent à PMO d’user de débordements rhétoriques, en enchevêtrant un vocabulaire marxisant et un hyperironisme (une modalité de l’hypercriticisme ultraconservateur) puisé dans la littérature situationniste (Guy Debord, etc.). Au niveau d’une phénoménologie de la gestuelle politico-intellectuelle, leurs textes ressemblent à des diatribes aigries de vieux situationnistes machistes dans un bar à vins nature. Sur le plan du contenu, ils participent de l’espace de ce que le philosophe Jacques Rancière appelle « les penseurs postmarxistes du lien social perdu », puisant dans des schémas qui remontent « à l’analyse contre-révolutionnaire de la Révolution française », vue comme productrice d’un « libre flottement des atomes individuels, déliés des liens des institutions traditionnelles qui tiennent ensemble les humains : famille, école, religion, solidarités traditionnelles »1772. Envisageons-en quelques aperçus parmi les plus confusionnistes de leurs discours radicaux.

			Dans une sorte de texte-manifeste, « Le secret, c’est de tout dire » (http://www.piecesetmaindoeuvre.com/spip.php?page=plan), PMO fait de « la technologie […] le fait majeur du capitalisme contemporain, de l’économie planétaire unifiée », aux racines de « la tyrannie technologique ». Le collectif entraîne alors cette critique radicale du « capitalisme technologique » dans les marécages de stéréotypes sexistes et homophobes :

			•	Stéréotypes sexistes ? Sous la rhétorique radicale, un vieux lieu commun réactionnaire sur le féminisme comme entreprise de la « domination sexuelle féminine » explose : 1) « du point de vue féministe, aujourd’hui, naître homme, c’est naître coupable, s’en mortifier sans cesse et atténuer ce péché originel par une vie de contrition et de perpétuelles surenchères d’humilité » ; et 2) dans le sillage d’un tel féminisme, « les progrès technologiques dévalorisent la virilité et favorisent l’émancipation féminine », tandis que « les femmes prennent désormais le maître-rôle, le pouvoir »1773.

			•	Stéréotypes homophobes ? Ils concernent « l’homosexualité militante » et sa prétendue « haine de l’hétérosexualité, du libre mélange des hommes et des femmes » ; la critique émancipatrice de l’hétérosexisme étant, par ailleurs, renversée en critique d’une supposée imposition de « l’homonormalité »1774.

			De manière associée, l’hyperironisme à l’égard des « identités multiples, ouvertes, mobiles, hybrides, fluctuantes, contradictoires et simultanées »1775 vient appuyer implicitement un essentialisme des identités de genre, supposées homogènes et fixes. Cela s’inscrit dans une vision naturaliste de la condition socio-historique de l’humanité menacée par « le capitalisme technologique » :

			« L’humanité, affranchie de toute “limite naturelle”, de toute mythologie “biologiste”, n’est plus qu’une matière première, une pâte à modeler à disposition des ingénieurs des hommes qui peuvent, à leur guise, la construire, déconstruire, reconstruire. Où est le problème, puisqu’il n’y a pas de nature humaine ? Pas d’essentialisme, je vous prie. Et d’ailleurs ces multiples remodelages ne répondent-ils pas aux désirs des individus d’échapper à l’état de nature, à l’odieuse “assignation identitaire” ? »1776

			Contre le concept féministe de « genre », PMO affirme le primat du biologique dans les comportements sociaux :

			« On ne saurait donc nier la primauté du corps, des conditions et des déterminations corporelles à partir desquelles tout humain, homme ou femme, se développe, se socialise et se choisit. »1777

			Cependant, le concept de « genre » ne dit pas le plus souvent que « la nature n’existe pas », contrairement à ce que lui fait dire PMO1778, mais que les rapports sociaux ne sont pas fondés sur un prétendu « ordre naturel ». Parler de « genre » ne signifie pas nier le biologique, mais c’est plutôt regarder les inégalités et les différences entre les femmes et les hommes en tant que vivant en sociétés sous l’angle du socio-historique. Cela ne met pas en cause les études menées sur les hommes et les femmes sous l’angle de leurs caractéristiques biologiques. Des chercheurs et des enseignants en biologie, en histoire et en philosophie des sciences précisent ainsi, dans un texte collectif de 2014 intitulé « Genre et biologie : contre l’usurpation du discours scientifique » :

			« le fait d’analyser les constructions sociales qui entourent la différence entre les sexes n’implique en aucun cas de nier la réalité biologique du sexe. De même, s’il y a effectivement des différences biologiques entre les hommes et les femmes, les sociétés humaines ne se réduisent pas à la biologie de l’espèce. »1779

			À la différence de Cheynet, aux préjugés sexistes et homophobes s’ajoutent chez PMO des préjugés islamophobes sur « l’islam conquérant » : « d’un bout à l’autre de l’Eurasie et de l’Afrique, de l’imposition du halal et du militantisme de quartier à l’imposition de la charia par le djihadisme guerrier. »1780

			Par contre, « la gauche sociétale-libérale »1781 est brocardée dans une formulation proche du « libéral-libertarisme » de Cheynet (et de Michéa). Des tendances complotistes sont également présentes, et même de manière plus développée que chez Cheynet. Cela passe d’abord par la disqualification de la critique du conspirationnisme, car cette dernière participerait « à la gestion policière des sociétés à l’ère technologique »1782, donc ferait partie du… complot. Et la rhétorique anti-anticomplotiste finit par légitimer plus explicitement les schémas conspirationnistes : « Que des services, privés ou publics, légaux ou non, mais toujours obscurs, pourraient épier, léser, ou autrement incapaciter, les plus rétifs aux vérités officielles. »1783 Au-delà, dans une vision paranoïde, PMO affirme que « la société technocratique consacre des moyens immenses à l’hypnose de masse, afin de mouler la population dans certains comportements »1784. Sa vision d’un « système », omniprésent et omniscient, « le capitalisme technologique », tend à fusionner l’imaginaire cinématographique des Matrix et celui des James Bond, celui de la machinerie impersonnelle et celui des manipulations cachées intentionnelles. Son antitechnologisme est made in Hollywood.

			La revue Limite ou l’écologie de La manif pour tous

			Les déplacements conservateurs de Cheynet et de PMO trouvent un lieu d’expression plus assumé du côté de la droite catholique avec la revue Limite. Revue d’écologie intégrale (https://revuelimite.fr/) fondée en septembre 2015.

			Le texte fondateur de la revue (« Notre manifeste », https://revuelimite.fr/notre-manifeste) précise que, « refusant l’“alternance sans alternative” du clivage droite/gauche, Limite tend la main à tous ceux qui combattent le double empire de la technique sans âme et du marché sans loi. » Cependant, à sa création, la revue apparaît clairement dans le sillage de La Manif pour tous, avec sa nostalgie de la famille patriarcale et ses tendances homophobes (voir supra chapitre 2)1785. Son directeur de la publication et directeur de la rédaction, Paul Piccarreta (par ailleurs fondateur des éditions de l’Escargot), lance à l’époque : « Nous sommes en rupture avec la droite catholique libérale »1786. Figure de la jeune garde catholique conservatrice, la journaliste du Figaro Eugénie Bastié est une des initiatrices du projet et aujourd’hui une de ses chroniqueuses, avec la globe-trotteuse gauche-droite-gauche Natacha Polony (https://revuelimite.fr/la-redaction). L’ultraconservateur Alexandre Devecchio classe la revue dans « la génération Michéa » – car considérant comme le philosophe « que libéralisme économique et libéralisme sociétal sont les deux faces d’une même pièce »1787 – qui serait motrice dans un renouveau intellectuel du conservatisme catholique1788.

			« Écologie intégrale » est le nom donné à cette lecture conserva­trice de l’écologisme et de la décroissance, s’opposant à l’écologie politique en dialogue privilégié avec la gauche. Trois mois après le lancement de la revue Eugénie Bastié et Paul Piccarreta écrivent une tribune dans le FigaroVox où ils affirment en tant que « catholiques » :

			« Toute écologie véritable prend soin de la création toute entière, et la dérive libertaire de l’écologie, qui conduit certains Verts officiels à défendre pêle-mêle la GPA, l’avortement et la bande de Gaza, relève de l’imposture. Parce qu’elle est “oikos” (foyer) l’écologie permet d’envisager un déplacement de la polis (la cité) vers notre première communauté, la famille, prémunie de son éclatement artificiel. »1789

			La famille traditionnelle apparaît donc comme une des premières espèces à protéger de cette écologie. Écologie qui, dans le même mouvement, affiche, inhabituellement sur le site du principal journal de la droite française, sa critique du « capitalisme » et de son « imposture de “la croissance verte” »1790. L’essayiste ultraconservateur québécois Mathieu Bock-Côté parle d’« un certain anticapitalisme de droite »1791.

			Le pasteur écolo-libertaire Stéphane Lavignotte a mis en évidence les traits idéologiques principaux de ce type de problématisation : « une vision conservatrice de la loi naturelle catholique et une approche communautarienne de la société dans la tradition de la pensée contre-révolutionnaire française »1792. Cependant il s’agit d’un conservatisme ouvert aux interférences confusionnistes. Lavignotte note ainsi « un effet d’écriture récurrent » consistant « à produire un énoncé principal proposant une idée partagée par la plupart des écologistes suivi par une liste où sont glissés – comme autant de chausse-trappes – des exemples sur les questions sociales qui attirent l’accord des gens de gauche et des exemples sociétaux qui vont dans le sens de la famille traditionnelle »1793.

			Il existe des circulations entre un conservatisme écologiste venant de la gauche et celui d’une droite catholique. Par exemple, Vincent Cheynet est cité positivement dans Limite1794, alors que la revue s’associe à un Contre-sommet mondial sur le climat organisé par La Décroissance le 14 novembre 2015 en accordant à cette occasion une interview à un de ses journalistes, Pierre Thiesset1795. D’autre part, un entretien est publié dans Limite avec PMO ; le collectif indiquant qu’« indépendamment de leur foi, qui est une affaire privée, nous rencontrons avec plaisir, tous ceux qui veulent contrarier le cours du monde-machine »1796.

			Vers des Lumières vertes ?

			La critique des interférences de l’espace confusionniste avec l’ultraconservatisme ne doit pas nous pousser, dans une logique typiquement manichéenne, à défendre le progressisme classique tel quel. Car il y a dans la pensée moderne occidentale des tendances qui appellent des déplacements critiques. Ainsi en est-il de la célèbre formule de René Descartes dans son Discours de la méthode sur « nous rendre comme maîtres et possesseurs de la nature »1797 ou de celle de Marx dans les Grundrisse sur « le plein développement de la domination humaine sur les forces de la nature »1798, même si Marx apparaît ambivalent en fonction des textes entre fascination pour le productivisme industriel et amorce d’une prise de conscience écologiste1799. Or, c’est notamment dans la confrontation avec certaines pentes conservatrices de la galaxie écologiste que l’on peut opérer une reformulation de l’imaginaire moderne occidental. C’est dans ce sens que l’on peut entendre une invitation de l’aigle de l’École de Francfort, Theodor Adorno :

			« Une des tâches – non des moindres – devant lesquelles se trouve placée la pensée est de mettre tous les arguments réactionnaires contre la civilisation occidentale au service de l’Aufklärung progressiste. »1800

			Cela peut vouloir dire que, dans l’optique de Lumières tamisées redéfinies1801, caractériser l’émancipation sous l’angle unilatéral du détachement des préjugés et des servitudes issus du passé, comme dans une version standard des Lumières, apparaît trop simplificateur. S’ébaucherait plutôt une dialectique entre des détachements (des dominations) et des attachements (à des protections sociales et à des espaces naturels). Ainsi la sociologie des institutions de l’État social de Robert Castel met en évidence l’importance historique de l’élargissement démocratique des protections sociales (sécurité sociale, systèmes de retraite, etc.) pour garantir un développement des autonomies individuelles1802. La philosophie politique de la nature de Bruno Latour nous a incités, dans une autre direction convergente, à nous attacher à des êtres naturels nous aidant à mieux vivre1803. Ce qui n’implique pas d’abandonner les détachements émancipateurs des oppressions, comme tendent à le faire les conservateurs. Avec Adorno, nous comprenons mieux en quoi il peut y avoir des usages progressistes des questionnements conservateurs. Cependant, quand Latour, dans l’esquisse d’une politique alternative1804, associe une déconstruction trop exclusive de l’imaginaire des Lumières, plutôt qu’une reproblématisation critique des Lumières, et une insistance trop unilatérale sur les attachements (ou sur « une logique de la dépendance » ou encore sur « l’objectif de nouer des liens avec le terrestre »), en oubliant les détachements producteurs d’autonomies individuelles et collectives, il risque d’alimenter des interférences confusionnistes avec l’ultraconservatisme dans le domaine de la pensée écologiste. Il oublie alors un des deux pôles de l’injonction adornienne : « au service de l’Aufklärung progressiste ».

			Un conservatisme intellectuellement euphémisé chez Nathalie Heinich

			Nathalie Heinich (née en 1955) est directrice de recherche au CNRS. C’est une chercheuse de qualité dans le domaine de la sociologie de l’art. Elle a soutenu en 1981 une thèse à l’École des Hautes Études en sciences sociales sous la direction de Pierre Bourdieu. Elle a été membre, par ailleurs, du Groupe de sociologie politique et morale dirigé successivement par Luc Boltanski, puis par Laurent Thévenot, une dizaine d’années (1986-1998), alors que j’en étais également membre. Se situant à gauche, elle a participé au comité de parrainage du club de réflexions sociales et politiques Maurice Merleau-Ponty, créé en février 1995 puis actif dans le soutien aux grévistes durant l’hiver 1995, que j’ai présidé entre 1995 et 1997.

			Depuis 1998, Heinich défend le thème de « la neutralité axiologique » (neutralité du point de vue des jugements de valeur) dans la recherche sociologique1805. Cette prétendue « neutralité » s’est toutefois accompagnée de prises de position de plus en plus conservatrices, au sein de la sociologie et dans l’espace politique. Au sein de la sociologie, cela a culminé en 2017 avec une charge d’une certaine violence rhétorique contre « la sociologie critique », en particulier ses anciens « maîtres » Bourdieu et Boltanski ainsi que « les études de genre » qualifiées de « poubelle internationale des médiocrités académiques », publiée dans la revue Le Débat1806.

			Au sein de l’espace politique, cela a d’abord consisté en 1999 par l’initiative d’une prise de position collective contre l’instauration du PACS (Pacte civile de solidarité) par le gouvernement de « la gauche plurielle » dirigé par Lionel Jospin : « Ne laissons pas la critique du PACS à la droite ! »1807 Ce texte, se revendiquant des « valeurs de gauche », s’inquiète « des bouleversements fondamentaux dans l’organisation des structures imaginaires et symboliques de toute une société » et demande notamment :

			« Doit-on trouver normal que toute différence soit traitée comme une discrimination et que ceux qui choisissent ou assument de vivre une différence exigent en même temps que celle-ci soit neutralisée au nom de l’égalité ? »1808

			On trouve là une variante de gauche de la naturalisation conservatrice des rôles sexués et une suspicion à l’égard de la critique des discriminations, sous la forme rhétoriquement soft d’un questionnement.

			Ce positionnement public est radicalisé en 2014 contre l’institution du mariage pour tous dans un article paru aussi dans Le Débat1809. Radicalisation, car le texte de 2014 contient des tonalités homophobes euphémisées. Heinich écrit notamment :

			« Revendiquer la prise en compte d’une particularité individuelle, telle que la pratique sexuelle, dans l’allocation des droits civiques et civils, constitue donc une perversion de l’idéal républicain. »1810

			Le mot « perversion » est répété quatre autres fois, « pervers » trois fois (dont une fois dans un sous-titre) et « perversité » une fois1811. Quand on connaît les préjugés homophobes associant historiquement homosexualité et perversité ou vice1812, le recours à ces mots apparaît particulièrement chargé symboliquement. On trouve dans cet article d’autres stéréotypes concernant les homosexuel.le.s, comme « le choix de refuser le commerce sexuel avec l’autre sexe » ou « le fantasme infantile de toute-puissance »1813. Un passage sur « la fabrication volontaire d’enfants amputés d’une moitié de leur identité et de leur généalogie »1814, visant l’extension de la PMA (procréation médicalement assistée) aux couples homosexuels et la GPA (gestation pour autrui), réintroduit implicitement le biologique comme fondement de la vie sociale et, partant, une vision essentialiste de l’« identité ».

			À la différence de 1999, ne s’exprime pas en 2014 un point de vue principalement citoyen et extra-scientifique mais une forme davantage enchevêtrée entre des arguments savants relevant d’une philosophie politique académique et des jugements moraux et politiques personnels. Sur le plan éthico-politique, ce sont les « valeurs de gauche », « le système républicain », « l’idéal républicain » et « la conception républicaine de la citoyenneté » qui sont mobilisés. Avec cette seconde prise de position d’Heinich, on a affaire à une version euphémisée de l’alliance de la « gauche républicaine » et de la Manif pour tous.

			Par la suite, Heinich a été associée à des stéréotypes conservateurs sur un autre terrain. Elle est ainsi signataire en mars 2018 d’une tribune « Non au séparatisme islamiste », lancée dans Le Figaro par cent intellectuels, parmi lesquels on trouve aussi bien le journaliste de droite extrême Ivan Rioufol que l’écrivain Pascal Bruckner issu de la gauche. Au nom de « l’universalisme républicain », ce texte s’inscrit dans une islamophobie soft en liant « nouveau totalitarisme islamiste » et port du voile musulman1815.

			Remarquons, par ailleurs, que ce n’est pas la première fois dans ce livre que Marcel Gauchet, dans ce cas en tant que rédacteur en chef du Débat (1980-2020), apparaît comme un passeur de thèmes conservateurs vers la gauche.

			Émotions xénophobes chez Jean-Luc Mélenchon

			Entre 1972 et 1976, le jeune Jean-Luc Mélenchon (né en 1951) a été militant de l’OCI (Organisation communiste internationaliste), branche du trotskysme d’obédience dite « lambertiste ». Il rejoint le Parti socialiste en 1976. À partir de 1978 et jusqu’à aujourd’hui, il tire ses principales rémunérations de la politique : d’abord dans la technocratie locale en tant que directeur de cabinet du maire de Massy (91), puis conseiller général, président de conseil général, sénateur, ministre… Il a défendu le « oui » au référendum sur le Traité de Maastricht de 1992 mais le « non » à celui sur le Traité constitutionnel européen de 2005. Il quitte le Parti socialiste pour créer le Parti de gauche (dont il a été député européen) en 2009. Il est le candidat du Front de gauche à l’élection présidentielle de 2012. Dans la perspective de sa campagne présidentielle pour 2017, il lance le mouvement La France insoumise en février 2016, dont il est député depuis juin 2017. C’est donc un professionnel de la politique depuis plus de quarante ans.

			Avec la fondation de La France insoumise, Mélenchon est apparu comme un des rares dirigeants politiques à gauche à être doté d’une conscience historique quant à certains enjeux politiques importants de notre début de xxie siècle. Cela apparaît clairement dans un long entretien publié en octobre 2017 par l’hebdomadaire Le 11816. Au lieu de se situer dans une perspective nostalgique de rénovation d’un des deux pôles de la gauche au xxe siècle, la social-démocratie ou le communisme, il prend acte de l’affaissement structurel de ces deux courants et de la nécessité d’inventer un nouveau cadre, en intégrant notamment le défi de l’écologie politique. Et ce nouveau cadre devrait être porté par une nouvelle forme organisationnelle, différente de la forme parti qui a dominé le xxe siècle. Cependant, si on s’en tient à la situation de La France insoumise, cette nouvelle forme n’a guère innové pour l’instant en matière démocratique, et a même plutôt régressé sur ce plan par rapport aux structures partisanes1817. Par ailleurs, son programme n’échappe pas à des tropismes nationalistes, comme on va le voir plus avant.

			Ainsi qu’on l’a observé à propos de ses polémiques de mars-avril-2018 et de décembre 2019 avec le Crif (Conseil représentatif des institutions juives de France) et son président Francis Kalifat (voir supra chapitre 7), une des fragilités politico-personnelles de Mélenchon est de se laisser, à certains moments, submerger par des émotions. On entre ici dans le domaine de la socio-psychologie d’une personnalité politique. Ponctuellement, l’expression publique de ses émotions par Mélenchon, en lien avec la composante nationale-républicaine de son « logiciel » politico-intellectuel, charrie des bouffées xénophobes inquiétantes chez quelqu’un qui est pourtant un militant antiraciste de longue date. Par exemple, suite à la défaite de l’équipe allemande lors de la coupe du monde de football 2018, il tweete en flirtant avec la germanophobie :

			« Joie pure : la Mannschaft est éliminée. Trop forts les Coréens. »1818

			Ce message peut être lu comme un accès dérisoire de revanche vis-à-vis de la puissance allemande en Europe. Ce type de tentation germanophobe, comme extériorisation d’une susceptibilité cocardière à l’égard de l’Allemagne, n’est pas nouveau chez lui. Ainsi le militant de gauche radicale Pascal Boissel, du mouvement Ensemble !, l’a aussi repéré dans son livre Le Hareng de Bismarck (Le poison allemand) paru en 2015 (chez Plon)1819.

			Les surgissements émotionnels à tendance xénophobe ne concernent pas que l’Allemagne. En octobre 2017, il lance à propos des pays baltes :

			« Le “peuple européen”, qu’est-ce que c’est ? Je ne me sens rien de commun avec les pays baltes. C’est le bout du monde, même les Romains ne sont pas allés là-bas ! […] Et on traiterait comme des frères de lointains Lituaniens sous prétexte qu’ils sont chrétiens ! Ce n’est pas mon histoire. »1820

			En octobre 2020, alors que l’auteur de l’assassinat djihadiste d’un enseignant de Conflans-Sainte-Honorine, Samuel Paty, est d’origine tchétchène, Mélenchon lance à la télévision : « Moi je pense qu’il y a un problème avec la communauté tchétchène en France »1821, en essentialisant donc de manière négative, sous la forme d’une menace « communautaire » dont la rhétorique nationale-républicaine a l’habitude, l’ensemble des Tchétchènes vivant sur le territoire français.

			Tant la stigmatisation de « la communauté tchétchène en France » que le double dénigrement associé des « Lituaniens » (et des pays baltes en général) et de la notion de « peuple européen » ou l’ironie essentialisante vis-à-vis des « Allemands » en général créent de brèves mais brutales interférences confusionnistes avec les bricolages idéologiques ultraconservateurs en participant à consolider des affects nationalistes. L’indéniable profondeur de vue historique de Mélenchon quant à des enjeux du présent politique s’en trouve abîmée du point de vue de l’émancipation sociale, comme ses timides pas de septembre 2020 vers une pensée de « la créolisation » de la France.

			Michel Onfray : du confusionnisme localisé au confusionnisme global

			Penseur libertaire, Michel Onfray (né en 1959), se reconnaissant d’abord dans une « gauche antilibérale » dans les années 1990-2000 puis dans un « souverainisme de gauche », a contribué, de manière intermittente et localisée dans des interventions médiatiques à partir des années 2010, à la diffusion d’interférences confusionnistes (propos conspirationnistes, déplacements d’un athéisme légitime vers des dérapages islamophobes, passages idéologiques transversaux entre gauche, droite et extrême droite…). Des indices récents ouvrent cependant la probabilité du passage d’Onfray d’un confusionnisme localisé à un confusionnisme global.

			Le coronavirus comme delirium philosophiquement très mince

			Arrêtons-nous d’abord sur un exemple des brouillages confusionnistes dans la prose d’Onfray. Dans un billet datant de mars 2020 et analysant la politique gouvernementale française face à l’épidémie de Covid-19, Onfray s’est d’abord préoccupé curieusement de « la menace que fait peser l’islamisme mondial sur l’Occident »1822. Dans des glissements sémantiques associant « islamisme » à « terrorisme islamiste », d’une part, et « islamisme » et « territoires perdus de la République » ou « quartiers », d’autre part, il donne la main à une modalité maintenant classique d’islamophobie soft (voir supra chapitre 7).

			Dans une veine analogue, à la fois globalisante et floue dans ses contours, Onfray assène : « que le confinement soit purement et simplement violé, méprisé, moqué, ridiculisé dans la centaine des territoires perdus de la République » ou « ceux qui, dans certaines banlieues […] crachent sur la police en disant que le coronavirus est une maladie de blancs et qu’Allah les en protège »… Le manichéisme des propos est adossé à des généralisations abusives non démontrées issues du café du commerce intellectuel ultraconservateur, tendant à stigmatiser des pans importants des populations vivant dans les quartiers populaires des banlieues, via le caractère vague et potentiellement large du périmètre visé, entre « la centaine des territoires perdus de la République », « une centaine de tribus de ces zones perdues », « certaines banlieues », « certains de ses habitants », « une poignée d’outlaws »… Quels quartiers exactement ? Quand exactement ? Dans quelles situations exactement ? Combien de personnes impliquées exactement ?… L’idéologie qui tourne sur elle-même, celle du « politiquement incorrect » comme celle du néolibéralisme ou jadis celle du stalinisme, sans contacts avec les rugosités du réel, n’a pas besoin de vérités factuelles mais seulement de lieux communs tellement ressassés qu’ils apparaissent spontanément comme des « vérités ». Ce qui devrait inquiéter un « ultra » des Lumières comme Onfray1823.

			Certes, les sciences sociales observent des variations dans le degré d’application des lois en fonction des secteurs géographiques et sociaux, des situations, des périodes, des personnes (usagers et/ou détenteurs de l’autorité publique) ou des lois concernées. Cependant, c’est un phénomène social beaucoup plus large que ce qu’en dit la focalisation discriminante sur les prétendus « territoires perdus de la République ». Il ne s’agit pas, non plus, de nier qu’il puisse y avoir des problèmes localisés, en certaines occasions, impliquant des minorités d’habitants dans tel ou tel quartier. Mais le dérèglement de la visée de vérité intervient quand cela est hypostasié en tendance globale uniforme et menaçante. Et le dérèglement de la visée politique émancipatrice intervient quand on fait d’une telle déformation de la réalité la base de politiques démagogiques cultivant les peurs.

			La prétendue « vérité » de ces allégations, sans arguments (pas plus philosophiques que d’un autre type) ni faits précisément documentés, est renforcée par la rebellitude exhibée, dans la mise en scène d’un supposé courage intellectuel, contre le « politiquement correct ». Et puis, comme Alain Soral1824, Éric Zemmour1825, Renaud Camus1826, Mathieu Bock-Côté1827, Alain Finkielkraut1828 ou Jacques Julliard1829, dans des formulations plus ou moins variées, la délégitimation de l’antiracisme nourrit la posture du « politiquement incorrect » : « sous prétexte de passer pour un raciste » on ne pourrait plus dire la (supposée) vérité. Ou sur un mode ironique : « l’urgence est d’éviter des propos racistes » plutôt que traiter les (prétendus) vrais problèmes. Or, délesté des résistances antiracistes qui persistent fort heureusement, le rouleau-compresseur ultraconservateur serait davantage susceptible de nous écraser et plus rapidement. Il y a une éthique de l’irresponsabilité dans l’arrogance du « politiquement incorrect », à rebours du souci des conséquences de ses paroles et de ses actes que le grand sociologue Max Weber, un libéral-conservateur sur le plan politique, a appelé éthique de responsabilité1830.

			Cerise sur ce pudding indigeste, un peu de complotisme (« veulent », « leur projet »…) vient égayer l’analyse :

			« Les territoires perdus de la République qui refusent le confinement perdent la République toute entière : ils le savent bien, ils le veulent bien, puisque c’est leur projet… »

			Comme appuis politiques de ce relâchement intellectuel, on trouve :

			1) 	l’attention obsessionnelle sur l’actuel Président de la République : paradoxalement, à la fois microbe et démiurge, « petit président » et origine des principaux maux du pays ;

			et 2) un roulement de tambour cocardier à la Paul Déroulède, cette figure de la droite nationaliste au croisement des xixe et xxe siècles : « la grandeur du pays et de son rayonnement dans le monde »…

			Voilà une bien attristante manière d’auto-dévaluer en quelques paragraphes des apports pratiques (dont principalement la renaissance d’Universités populaires alternatives) et philosophiques méritant mieux !

			Un personnage composite en évolution

			C’est un exemple de dérives jusqu’à présent circonscrites dans les discours publics les plus relâchés d’Onfray. Qui sont survenues en parallèle avec le maintien d’écrits clairement à gauche, comme par exemple un beau texte rédigé à la mort de François Doubin (ancien ministre radical de gauche sous François Mitterrand), pétri de tendresse vis-à-vis d’une gauche institutionnelle qui n’est pas tout à fait la sienne, de filiation anarchiste1831, mais avec le sens des repères, sans brouillages confusionnistes : « In Memoriam François Doubin »1832. Et puis il y a la consistance propre de son œuvre philosophique, plus ou moins à l’écart de ses préoccupations politiques du moment.

			Cette composante philosophique a toutefois connu une évolution plus sombre, davantage propice à un certain conservatisme, un de ses thèmes dominants devenant « la décadence »1833, tendant à supplanter « l’hédonisme » longtemps privilégié1834. On a, dans ce cas, le risque d’un accompagnement philosophique d’un vieillissement social, quand les attentes « rebelles » de la jeunesse1835 se dissolvent progressivement, sans nécessairement de rupture nette et consciente, dans les habitudes du confort intellectuel et social d’un homme d’âge mûr ayant atteint une certaine reconnaissance symbolique et matérielle. Surtout, quand les épreuves de la vie ont rendu le regard sur le monde qui est là et sur celui qui vient moins impétueux et plus maussade, quand la longue maladie et le décès de l’aimée1836 comme la mort qui rôde autour de soi1837 ravivent les plaies de l’enfance. « Personne ne m’aura demandé si mes morts ne tenaient pas trop de place dans mon cœur », s’interroge Michel à l’hôpital après un AVC1838.

			On se rend mieux compte des déplacements d’une double humeur philosophique et politique, dotés d’insertions socio-existentielles, en comparant les analyses d’Onfray en 1997 dans Politique du rebelle et dans des textes récents. En 1997, il glorifie « Mai-68 » et le « nietzschéisme de gauche » des philosophes de Gilles Deleuze et Michel Foucault1839, en bataillant contre les critiques de « la pensée 68 »1840. En 2019, « Mai-68 » et la « pensée soixante-huitarde » revêtent des tonalités principalement négatives, car ayant promu « un nihilisme déconstructionniste » en phase avec « l’État maastrichien »1841. Les statues intellectuelles d’hier sont déboulonnées :

			« Quand la mort de la vérité est annoncée, le mensonge dispose d’un boulevard. Merci Foucault, merci Deleuze. »1842

			En 1997, le sous-titre de la quatrième partie est « Célébration du gaz lacrymogène »1843. En juin 2020, Onfray publie un texte intitulé « Éloge de la police »1844… C’est dans ce cadre qu’on a pu observer à partir des années 2010 des incursions de plus en plus nombreuses sur le terrain confusionniste dans des intersections avec l’air du temps ultraconservateur à travers les paroles médiatiques d’Onfray, les plus pauvres intellectuellement parmi ses analyses. Cela aurait pu consister en troubles rhétoriques et idéologiques momentanés, qui auraient peu porté à conséquence dans une évaluation générale des écrits d’Onfray. Mais au moment où ces lignes sont finalisées, en octobre 2020, cela apparaît participer d’une évolution conservatrice plus stabilisée de sa pensée politique.

			Un saut confusionniste qualitatif

			De fait, la participation circonscrite d’Onfray au confusionnisme ambiant paraît connaître un saut qualitatif avec le lancement annoncée le 12 avril 2020 d’une nouvelle revue trimestrielle, Front populaire (https://frontpopulaire.fr/), dont il est un des deux promoteurs avec le journaliste Stéphane Simon. Valeurs actuelles, du côté de l’extrême droite, et Le Figaro, du côté de la droite, sont parmi les premiers à avoir donné un écho à l’initiative1845. Du côté d’un espace « républicain » modéré occupé par l’hebdomadaire Marianne, le directeur adjoint de la rédaction, Jacques Dion, prend la défense de la revue face à ses critiques1846, mais deux de ses éditorialistes, Jacques Julliard1847 et Jean-François Kahn (cofondateur de Marianne) s’en démarquent nettement au contraire1848. En ayant organisé sous l’égide de Marianne une visioconférence avec Michel Onfray au cours de laquelle elle a marqué des proximités souverainistes, la directrice de la rédaction de l’hebdomadaire, Natacha Polony, a plutôt été dans le sens du philosophe1849. Marianne pourrait alors évoluer, sous son égide, vers un espace souverainiste davantage confusionniste.

			Dans une vidéo annonçant le projet, Onfray présente ainsi la future revue :

			« Il s’agit de réunir les souverainistes des deux bords. Il y a effectivement une ligne de fracture entre ceux qui défendent l’État maastrichien, de droite et de gauche, ce sont les libéraux, et ceux qui défendent un retour de la politique française, et qui sont des souverainistes de droite et de gauche. »1850

			Il ajoute dans un texte mis en ligne le 13 avril 2020 : « c’est une revue qui propose de construire une machine de guerre populiste (nous revendiquons le mot et la chose…) » au service de « la France d’en bas », du « peuple français »1851. Se dessine là, sous les catégories revendiquées de « souverainisme » et de « populisme », un espace transversal entre gauche, droite et extrême droite (le FN-RN de Marine Le Pen étant classé par Onfray, depuis au moins septembre 20151852, à droite et non pas à l’extrême droite, à la différence du FN de son père) tendant à essentialiser « le peuple » dans un cadre national, avec même une insistance cocardière (« un retour de la politique française »), donc une variante de ce que j’ai analysé jusqu’à présent comme relevant de bricolages idéologiques confusionnistes. Cette configuration est sise dans un clivage prédominant (« libéraux »/« souverainistes ») par rapport auquel la possibilité d’une gauche d’émancipation est hors-champs et la référence libertaire devient marginale.

			Certes le nom de Proudhon est mis en avant par Onfray, la revue étant qualifiée de « proudhonienne »1853, mais on a déjà connu un usage historique confusionniste périlleux de ce nom avec le Cercle Proudhon réunissant entre 1911 et 1914 sur une base nationaliste des soutiens du syndicalisme révolutionnaire venant de l’extrême gauche de l’espace politique de l’époque et des partisans de l’Action française d’extrême droite1854. L’espace historique des interprétations des écrits de Proudhon ne se réduit toutefois pas à ce genre d’entreprise inquiétante, et le sociologue Pierre Ansart a dessiné quatre des arêtes de cet espace, avec la lecture anarchiste de Bakounine, celle d’un socialisme réformateur, celle critique de Marx et celle de secteurs proches de l’Action française, puis du pétainisme1855. Cependant, les premiers textes présentant Front populaire et les premiers contributeurs dont les noms ont été rendus publics ne font guère pencher la revue du côté d’un anarchisme social, mais au contraire nous en éloigne. Le philosophe politique Édouard Jourdain a d’ailleurs bien mis en évidence que la notion de « souveraineté », attachée à « la figure de l’Un » et au cœur de Front populaire, n’a guère de sens chez Proudhon, davantage penseur de l’autonomie populaire et du fédéralisme, dispositif permettant la coordination de la pluralité et dans la pluralité1856.

			Parmi les premiers noms d’« auteurs » publicisés, entre le mois d’avril et la sortie du premier numéro de la revue fin juin 2020 (https://frontpopulaire.fr/p/auteurs), on relève (dans l’ordre de divulgation des noms), entre autres :

			•	Céline Pina, ancienne élue locale du PS, habituée des amalgames islamophobes soft, en particulier dans le FigaroVox ;

			•	l’économiste Jacques Sapir, ancien militant d’extrême gauche, qui envisage depuis août 2015 la possibilité d’une alliance « souverainiste » allant de Jean-Luc Mélenchon à Marine Le Pen ;

			•	Jacline Mouraud, une des figures initiatrices des « gilets jaunes », habituée de fake news et de théories complotistes version abracadabrantesque1857 ;

			•	l’essayiste québécois ultraconservateur Mathieu Bock-Côté ;

			•	le philosophe d’extrême droite Thibault Isabel, membre de la galaxie de « la nouvelle droite », collaborateur de la revue Éléments et rédacteur en chef entre 2003 et 2018 de la revue Krisis (créée par Alain de Benoist en 1988), spécialiste de la pensée de Proudhon ;

			•	Georges (ou Djordje) Kuzmanovic, ancien dirigeant du Parti de gauche et orateur national de La France insoumise, qu’il a quittés en novembre 2018 notamment à cause de ses positions restrictives en matière d’immigration ;

			•	Philippe de Villiers, ancien ministre, figure d’une droite catholique extrême, sexiste et homophobe, un des plus focalisés sur la stigmatisation des « musulmans » au sein de l’espace politicien, conspirationniste adepte notamment de la théorie d’extrême droite du « grand remplacement » ;

			•	Jean-Pierre Chevènement, ancien ministre, un des animateurs du Ceres (1966-1986), courant de gauche marxisant au sein du Parti socialiste, un des premiers opposants de gauche au tournant néolibéral de la gauche gouvernementale en 1983, qui s’est ensuite déplacé de références socialistes vers une idéologie nationale-républicaine ; par la suite Chevènement, interrogé par Charlie Hebdo, a marqué quelques distances, en se définissant « comme républicain plutôt que souverainiste », tout en maintenant sa contribution à la revue1858 ;

			•	le philosophe Henri Peña-Ruiz, qui a été membre du Parti communiste, puis du Parti de gauche, spécialiste de Marx mais aussi d’une vision laïcarde du bel idéal de laïcité ;

			•	le journaliste et essayiste de droite Alexandre Devecchio, responsable du FigaroVox, la rubrique « idées » ultraconservatrice du site du Figaro.

			•	Eugénie Bastié, une des figures de la nouvelle génération de la droite conservatrice catholique issue de La Manif pour tous, journaliste au Figaro et chroniqueuse de la revue d’« écologie intégrale » Limite ;

			•	ou Andréa Kotarac, ancien élu régional de La France Insoumise qui a dirigé en 2020 la liste du Rassemblement national dans une des circonscriptions des élections métropolitaines du Grand Lyon.

			Avec cette galaxie hétéroclite aux penchants conservateurs et nationalistes variables allant de la gauche à l’extrême droite, Onfray pourrait devenir un animateur majeur d’un des rares lieux intellectuels principalement dédié au brassage confusionniste. D’autant plus que le détournement d’un symbole historique de la gauche politique et sociale (le Front populaire) pour une coopération entre des sensibilités de gauche, de droite et d’extrême droite est un geste typiquement confusionniste. Le politiste Haoues Seniguer parle à juste raison pour le Michel Onfray politique du début des années 2020 d’« un incubateur confusionniste »1859.

			Marine Le Pen s’est félicitée de l’initiative le 12 mai 2020 sur Twitter :

			« Une initiative comme celle de Michel Onfray, qui vise à défendre la liberté d’expression, et à réunir dans un média ceux qui croient en la Nation et sont opposés au mondialisme, est positive et ne peut que me réjouir ! »1860

			« La vie les a doublés », chante Eddy Mitchell. Quelles que soient les intentions d’Onfray, Marine Le Pen a raison de se frotter les mains quant aux déplacements idéologiques engagés par son projet. Inscrit un peu malgré lui dans une marée idéologique montante bien saumâtre, la vie est en train de doubler le philosophe. Au-delà, la vie nous a doublés, nous protagonistes des nouvelles Universités populaires dans le sillage de la création de celle de Caen en juin 2002, qu’Onfray concevait comme une réaction défensive à la présence de Jean-Marie Le Pen au deuxième tour de la présidentielle d’avril-mai 2002…

			Sur le plan d’un des principaux arguments mobilisés par les initiateurs de Front populaire, opposer un « non de gauche » au référendum sur le Traité de Maastricht en 1992, puis un « non de gauche » au référendum sur le Traité constitutionnel européen (TCE) en 2005 (comme je l’ai personnellement fait dans les deux cas) :

			1) 	n’impliquait pas d’allier dans un espace politique commun les « non » de gauche, de droite et d’extrême droite ;

			et 2) pouvait se faire dans la perspective internationaliste d’« une autre Europe » et non pas sous l’angle d’un « souverainisme » constituant fréquemment un synonyme light de « nationalisme ».

			D’autant plus qu’un tel « souverainisme » fusionne sur le mode de l’évidence souveraineté populaire et souveraineté nationale, en devenant alors incapable de penser des accrochages d’avenir entre souverainetés populaires locales, nationales et internationales.

			À rebours de cette brume idéologique, l’historien Roger Martelli, militant communiste de 1969 à 2010 et figure actuelle de la gauche radicale, qui a également fait campagne pour un « non de gauche » aux référendums sur les traités de Maastricht et du TCE, décorcardise notre intelligence critique face à la crise du coronavirus sans abandonner pour autant la dimension nationale de la souveraineté :

			« C’est donc en enchâssant notre souveraineté dans un projet bien plus large que nous lui donnerons de la force et de la légitimité. Ce n’est pas en tournant le dos à la mondialité que nous serons maîtres de nous-mêmes, mais en combinant l’utilisation des moyens qui sont ceux d’un grand pays et la coordination continentale et planétaire des efforts pour changer en profondeur les logiques d’organisation du monde. »1861

			Venir du pôle communiste français de la gauche, avec son passif d’aveuglements vis-à-vis des horreurs que le mot « communisme » a porté au xxe siècle, comme Martelli n’empêche pas d’exprimer une lucidité particulière par rapport à des errements idéologiques actuels, beaucoup moins graves dans leur contenu que la complaisance à l’égard des archipels du Goulag, mais qui apparaissent pourtant mortifères pour la gauche aujourd’hui. Car cette dernière se trouve dans un moment particulier d’épuisement politico-intellectuel. Venir du pôle libertaire de la gauche, avec la lucidité particulière de l’anarchisme vis-à-vis de l’autoritarisme léniniste et du totalitarisme stalinien, comme Onfray, n’empêche pas de contribuer aux égarements idéologiques actuels. « On veut des légendes, des légendes »… Et ce n’est pas tout, car la vie nous a une fois de plus doublés, en tant que critiques internationalistes et altermondialistes du néolibéralisme européen cette fois, des nationalismes plus ou moins hard ou soft ayant pris la main sur cette critique. Encore et encore Eddy Mitchell… malheureusement pour Onfray et pour nous…

			Bref attrait pour le « politiquement incorrect » transgressif chez Daniel Schneidermann (et Élisabeth Lévy)

			Journaliste de gauche spécialisé dans la critique des médias, Daniel Schneidermann (né en 1958) a été l’animateur de l’émission télévisée « Arrêt sur images » (1995-2007) sur la Cinquième (devenue France 5). Cette émission est devenue un site internet, @rrêt sur images (https://www.arretsurimages.net/), à la suite de sa suppression par la direction de la chaîne en 2007. Schneidermann en est le directeur de la publication et le rédacteur en chef. Sa critique des médias s’est radicalisée avec la création du site, mais est le plus souvent demeurée soucieuse de complications par rapport à la dénonciation manichéenne des médias en vogue dans la gauche radicale (voir supra chapitre 2). Schneidermann et le site qu’il a fondé se présentent ainsi comme des incarnations honorables d’une critique nuancée des médias.

			Schneidermann va cependant connaître des divagations passagères à propos du cas de l’humoriste devenu antisémite Dieudonné1862. Il s’agit d’une de ses chroniques hebdomadaires du journal Libération, intitulée « Rire avec Dieudonné ? », en janvier 20141863. Cet article n’est en rien représentatif des analyses de Schneidermann mais revêt un caractère exceptionnel. Cependant il apparaît intéressant quant aux attraits de la transgression, voire de la profanation, souvent présents dans la posture du « politiquement incorrect ».

			Le journaliste s’y transforme fictivement en reporter embedded dans… la tête d’un dieudonniste : « s’immerger dans le dieudonnisme » via une « expédition vers l’extrême ». Dans cette nouvelle peau imaginaire, il va jusqu’à rire d’un sketch typiquement antisémite joué sur le Web par Dieudonné et le négationniste Robert Faurisson :

			« On rit de l’ignoble culot de ces deux desperados contre les bien-pensants ».

			Perce ici de la fascination, malgré (et aussi à cause de ?) la répulsion (« l’ignoble »), vis-à-vis du prétendu « culot » contre les supposés « bien-pensants » de « ces deux desperados », comme vis-à-vis de personnages de « méchants » dans des westerns. Cette expérience de pensée hésite entre attirance et rejet :

			« Évidemment, on s’effraie de rire ».

			Car il a « si longuement appris » à ne pas rire de ces choses-là, « avec de belles images, Schindler, Holocauste. Avec des textes poignants, Anne Frank, Primo Levi. » Notre explorateur pour de faux découvre alors en lui-même « une sorte de monstre d’innocence et d’insoumission ». Le critique professionnel des médias est ballotté entre un pôle négatif (« monstre ») et un pôle positif (« insoumission »). Le couple Dieudonné/Faurisson serait-il donc « insoumis » au « conditionnement » qu’aurait constitué la lecture d’Anne Frank et de Primo Levi ? Or « l’insoumission » et le refus du « conditionnement » constituent des valeurs positives pour un critique de gauche des médias. Et l’association des écrits d’Anne Frank et de Primo Levi à du « conditionnement » comme l’expression ambiguë « belles images » pour « Schindler » et « Holocauste » flirtent dangereusement avec le négationnisme. Toutefois, tiraillé, Schneidermann ne peut s’empêcher de « se haïr » de parler de « conditionnement ». Ouf, on a frôlé l’inadmissible !

			Au bout du compte, « l’affaire Dieudonné » serait « bénéfique ». Pourquoi ? Elle nous inviterait à « réfléchir à ce conditionnement » (il y aurait bien « conditionnement » alors ?) et… « à se dire à cet instant qu’on a le choix ». Après avoir failli tomber dans le précipice, Schneidermann peut revenir parmi nous, auréolé de ses exploits rhétoriques dans le registre du « politiquement incorrect », avec quelques paillettes sulfureuses restées accrochées à son costume hypercritique. Il empoche en même temps le beurre et l’argent du beurre, les petites frayeurs mondaines de la profanation et le rejet in extremis de la profanation.

			Voilà bien des circonvolutions symptomatiques de l’extension actuelle des domaines de la confusion sous le joug du « politiquement incorrect » ! À la différence de l’extrême droite négationniste, les interférences confusionnistes maintiennent fort heureusement une barrière avant la chute, mais en ayant commencé toutefois à crédibiliser dangereusement la posture. On y voit bien agir les plaisirs de la profanation, mais contrebalancés par une mauvaise conscience antifasciste.

			À droite de l’espace politico-idéologique, la journaliste Élisabeth Lévy, vedette médiatique de la critique du « politiquement correct », a relaté une expérience proche de celle de Schneidermann, elle aussi passagère parmi ses écrits, autour d’une interview de Dieudonné1864. Lévy n’a pas toujours été dans la peau d’un personnage public hypercritique et ronchon abonné aux lieux communs ultraconservateurs. À la fin des années 1990, elle fréquentait le Sprat (Société pour la résistance à l’air du temps), animée par le philosophe trotskyste Daniel Bensaïd, et se cherchait, attentive aux contradictions du réel et aux joies de la vie ordinaire1865. En novembre 2007, elle s’est figée dans le rôle de l’idéologue ultraconservatrice en initiant le journal Causeur.

			Dans le chapeau de l’entretien de janvier 2014 avec Dieudonné, Lévy ne cache pas les plaisirs de la transgression (« l’agréable frisson de la transgression »), dont elle ne semble pas voir qu’ils sont fréquemment liés au « politiquement incorrect » qu’elle chérit par ailleurs :

			« Avouons-le, le 16 janvier, en partant interviewer Dieudonné […] nous éprouvons l’agréable frisson de la transgression »1866.

			Ce qui la conduit à jouer de manière trouble avec les limites :

			« Aussi pénible que cela soit, il faut accepter de se demander si “les juifs en font trop”. »1867

			Elle dote alors des démarches nauséabondes d’une petite part de crédibilité :

			« En érigeant l’extermination en religion plutôt qu’en événement historique, n’a-t-on pas donné des ailes aux blasphémateurs ? »1868

			N’accepte-t-elle pas ici implicitement de se couler dans une logique de concurrence victimaire débouchant sur une sorte d’invitation à en « faire moins » en ce qui concerne la Shoah ? Elle effleure les dérèglements les plus abjects auxquels la dénonciation du « politiquement correct » peut conduire, sans pour autant en tirer des conséquences autocritiques quant à la posture elle-même.

			Chez Schneidermann comme chez Lévy, on retrouve des traits de la culture transgressive dont l’émission télévisée Tout le Monde en parle (1998-2006) de Thierry Ardisson a accoutumé un public large à la fin des années 1990 et au début des années 2000 (1998-2006, voir supra chapitre 2). Et, dans les deux cas, les séductions du relativisme, non assumées jusqu’au bout, brouillent un peu plus les repères. Comme si la fragilité des valeurs et des limites dans un monde sans absolus risquait de noyer la question des valeurs et des limites. Maurice Merleau-Ponty a mis en doute la prétention au courage intellectuel et à la liberté suprême des adeptes de la profanation, auxquels Schneidermann et Lévy emboîtent partiellement le pas :

			« Que deviendraient les mauvais sentiments sans les bons ? Le plaisir de profaner suppose les préjugés et l’innocence »1869.

			Ce plaisir dans la profanation lui paraît « trop attaché à ce qu’il nie pour être une forme de liberté »1870. En notre début de xxie siècle, les rhétoriques de la transgression n’ont-elles pas à voir avec une nostalgie de la force perdue, mais dans sa négativité la plus autodestructrice, comme protestation (ultime ?) contre la condition socio-historique de fragilité de l’humanité ?

			Romophobie gouvernementale et islamophobie soft chez Manuel Valls

			Franco-Espagnol, Manuel Valls (né en 1962) est issu de « la deuxième gauche » des années 1970 en s’inscrivant dans le sillage de Michel Rocard. Il adhère au Mouvement de la jeunesse socialiste en 1980. Il est ministre de l’Intérieur (mai 2012-mars 2014) puis Premier ministre (mars 2014-décembre 2016) sous la présidence de François Hollande. Il quitte le Parti socialiste en juin 2017 alors qu’il a soutenu Emmanuel Macron, et non le candidat socialiste Benoît Hamon, lors de la présidentielle. En mai 2019, il est élu conseiller municipal de Barcelone. Il se situe à l’intersection d’une gauche sociale-libérale (dont il a porté les orientations en tant que Premier ministre) et d’une gauche « républicaine », dans des hésitations entre claire insertion européenne et accents nationaux-républicains. Le « vallsisme » a ainsi pu esquisser une version de gauche de ce que le politiste Jean-François Bayart a nommé le national-libéralisme1871 ; le « sarkozysme » en ayant constitué une version de droite (voir supra chapitre 1).

			Valls, ministre de l’Intérieur, déclare dans La Matinale de France Inter le 24 septembre 2013 à propos des Roms : « Ces populations ont des modes de vie extrêmement différents des nôtres et qui sont évidemment en confrontation », en précisant : « les Roms ont vocation à revenir en Roumanie ou en Bulgarie »1872. On a là une forme typique d’essentialisme culturaliste où deux cultures (ou « modes de vie », ceux des Roms et « les nôtres ») sont présentées chacune comme compactes et opposées (« en confrontation »), les « modes de vie » des Roms étant alors considérés comme non intégrables dans les modes de vie des Français. Cette supposée incompatibilité complète débouchant sur une orientation politique discriminatoire, la discrimination étant liée à l’origine culturelle : « les Roms ont vocation à revenir en Roumanie ou en Bulgarie ». Un ministre a ainsi fourni, dans l’exercice de ses fonctions, une justification à une des modalités du « racisme ordinaire », comme l’a noté le sociologue Éric Fassin1873. Si l’expression « racisme d’État », utilisée par certains militants antiracistes1874, apparaît, à strictement parler, erronée – parce que trop homogénéisatrice par rapport au caractère fluctuant, composite, voire contradictoire, des différentes institutions étatiques françaises par rapport aux stigmatisations et aux discriminations racistes, comme l’a montré le sociologue Abdellali Hajjat1875 – il y a bien, et cela au plus haut niveau, du racisme dans l’État et des formes de légitimation étatique du racisme en France.

			Par ailleurs, Valls a fait preuve à plusieurs occasions d’islamophobie soft, en visant le voile musulman en général : « fondamentalement, je pense que ce voile identitaire, politique, revendiqué comme tel, en cachant la femme, vise à la nier », lance-t-il en avril 2016 alors qu’il est Premier ministre1876. Cette tendance à amalgamer une pratique musulmane ordinaire à un intégrisme politico-religieux, associée à une vision intolérante de « la laïcité » (à l’opposé de l’esprit de la loi de 1905 selon Aristide Briand et Jean Jaurès), le conduit à être favorable à une interdiction du voile à l’Université1877, comme Marine Le Pen (au moins à partir de sa campagne présidentielle de 20121878) et Nicolas Sarkozy (depuis mars 20151879). Or, si, dans les débats autour de la loi du 15 mars 2004 « encadrant le port de signes ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics », l’argument quant à l’état de minorité des personnes concernées pouvait être justifiable (l’obsession vis-à-vis de l’islam associée au vote de la loi ne l’étant, par contre, pas : c’est ce contexte qui m’a conduit à ne pas être favorable à la loi à l’époque), dans le cas de l’Université cet argument tombe puisqu’on a affaire à des individus majeurs.

			En liaison avec ses incursions dans le registre de l’islamophobie soft, Valls a prôné une forme d’obscurantisme, contraire à la tradition des Lumières dont il se réclame pourtant1880, en déclarant le 9 janvier 2016, lors d’une cérémonie d’hommage aux victimes du 9 janvier 2015 de l’Hyper Cacher : « il ne peut y avoir aucune explication qui vaille. Car expliquer, c’est déjà vouloir un peu excuser »1881. L’historien Nicolas Leboug a rappelé fort justement à cette occasion :

			« Or, comprendre, comparer, analyser est, par définition, le travail même des sciences humaines et sociales.

			Elles ne sauraient accepter un devoir d’incompréhension, totalement contraire à la tradition des Lumières »1882.

			Quatre terrains glissants

			Les interférences confusionnistes avec des thèmes ultraconservateurs dans les discours de figures intellectuelles et politiciennes venant de la gauche peuvent s’inscrire au sein de débats engageant plusieurs locuteurs. J’ai choisi quatre terrains particulièrement significatifs de ce point de vue : la montée d’un nationalisme économique, la relativisation de l’extrême droite politicienne, des hésitations sur la question des migrants et les divergences quant à la tradition des Lumières au sein de la rédaction de Charlie Hebdo. Sur ces terrains particulièrement propices aux dérapages dans la conjoncture, certains amorcent une modeste glissade avec retenue alors que d’autres y vont plus franchement. Tous les événements discursifs retenus sont donc bien loin d’être équivalents, mais participent toutefois d’un continuum confusionniste caractérisé par des discontinuités.

			Nationalisme économique

			L’ouverture au Monde comme la coopération et la solidarité internationales ont constitué une composante importante dans les idéaux historiques constitutifs de « la gauche », qu’il s’agisse du cosmopolitisme républicain au sein des Lumières du xviiie siècle ou, à partir du xixe siècle, de l’internationalisme ouvrier synthétisé par les paroles du célèbre chant rédigées par Eugène Pottier en 1871 : « L’Internationale sera le genre humain ». Cette composante des mouvements et des pensées émancipatrices s’est trouvée dévaluée dans des secteurs critiques de la gauche, tout particulièrement à partir du début des années 2010.

			De Kant et Marx à l’altermondialisme

			Constater l’affirmation historique d’idéaux cosmopolitiques et internationalistes à gauche ne signifie pas, bien au contraire, qu’il n’y ait pas eu des tensions théoriques et encore plus pratiques à gauche entre le national et le mondial. À titre d’illustrations, restons-en aux hésitations conceptuelles propres à deux penseurs majeurs : Emmanuel Kant au xviiie siècle et Karl Marx au xixe siècle.

			En 1784, dans « Idée d’une histoire universelle au point de vue cosmopolitique », Kant apparaît optimiste : « un État cosmopolitique universel arrivera un jour à s’établir »1883. En 1798, dans Anthropologie d’un point de vue pragmatique, l’analyse se fait plus pessimiste, car « l’espèce humaine » apparaît « constamment menacée de se désunir »1884. « Une société des citoyens du monde (cosmopolitisme) » serait tout à la fois une « idée inaccessible en soi » et « un principe régulateur » permettant de s’orienter dans cette direction1885. Un réalisme anthropologique (relatif aux supposées caractéristiques de « la nature humaine ») vient en 1798 freiner l’optimisme politique de 1784, tout en continuant à donner un rôle au cosmopolitisme (celui d’« un principe régulateur »).

			Les difficultés se situent à un autre niveau pour Marx qui fait coexister l’horizon mondial de la révolution sociale et le fait que l’État-nation a commencé à devenir le cadre principal de l’action politique. Par exemple, dans Le Manifeste communiste de 1848, Marx et Engels posent trois moments associés : 1) une analyse du caractère mondial du capitalisme créant une situation objective commune à la classe salariale (« Les ouvriers n’ont pas de patrie ») ; 2) une nécessité pratique transitoire passant par le cadre national (« le prolétariat de chaque pays doit en premier lieu conquérir le pouvoir politique, s’ériger en classe dirigeante de la nation, devenir lui-même nation ») ; et 3) une invitation à une union politique internationale (« Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! », la dernière phrase du Manifeste)1886. S’ils sont supposés être articulés dialectiquement, les moments 1 et 3 (le mondial y apparaît comme une donnée du réel et une exigence politique) et le moment 2 (le cadre national y apparaît comme un point de passage obligé, mais comment faire pour qu’on y passe seulement sans s’y figer ?) ne vont pas dans le même sens – et la dialectique du dépassement des contradictions dans une inspiration hégélienne a quelque chose, comme souvent, de la résolution magique d’un problème sur le papier…

			Ainsi tant chez Kant que chez Marx, sous des modalités différentes, le débouché cosmopolitique ou internationaliste de l’action émancipatrice rencontre des difficultés, dans une période où l’État-nation moderne devient l’arène politique prédominante (encore plus pour Marx, et encore davantage pour le mouvement socialiste au xxe siècle avec les extensions et les consolidations politico-bureaucratiques des États-nations). Cependant, dans les deux cas, même face aux difficultés, le mondial demeure une boussole et un imaginaire.

			La boussole et l’imaginaire internationalistes ont été relancés avec le mouvement altermondialiste à la fin des années 1990. L’association Attac est créée en France en 1998, essaimant ensuite dans d’autres pays du monde. Au départ, cohabitent sous l’étiquette « antimondialisation » ceux qui privilégient le niveau national et ceux qui insistent sur le caractère internationaliste du mouvement. Vers 1999 est introduit dans la francophonie le terme « altermondialisme », le premier Forum social mondial de Porto Alegre de 2001 intronisant le slogan « un autre Monde est possible ». Face à la mondialisation néolibérale, l’ambition est alors de dessiner « un autre Monde » et non de faire de la nation la réponse principale. Pôle internationaliste et pôle national continuent à coexister au sein d’Attac, mais avec un avantage au premier se reconnaissant davantage dans la thématique proprement altermondialiste.

			De « protectionnisme » en « démondialisation » et « solution nationale »

			Cependant, dans les gauches critiques, l’imaginaire national va de nouveau connaître des développements et l’imaginaire internationaliste subir des reculs à partir de ce qui a été appelé au sein de la zone euro « la crise des dettes souveraines » en 2010-2012, tout particulièrement avec « la crise grecque ». Des économistes critiques et d’autres figures intellectuelles de gauche vont s’orienter vers les thèmes du « protectionnisme national », de « la démondialisation », voire de « la solution nationale », en dénigrant « l’européisme ».

			Co-créateur du journal Fakir à Amiens en 1999, ancien reporter à « Là-bas si j’y suis », l’émission produite par Daniel Mermet sur France Inter (1989-2014) et collaborateur occasionnel du Monde diplomatique, François Ruffin a été élu député de la Somme en juin 2017 et est membre du groupe parlementaire de La France insoumise. Ruffin a été un des premiers au sein de la gauche radicale à défendre le thème du « protectionnisme national » dans un livre publié en 2011 : Leur grande trouille. Journal intime de mes pulsions “protectionnistes”1887. Le livre est notamment composé de comptes rendus de rencontres avec des intellectuels réévaluant positivement le protectionnisme, comme les économistes Frédéric Lordon et Jacques Sapir et le démographe Emmanuel Todd. L’ouvrage passe aussi par la déconstruction d’un imaginaire de l’ouverture au Monde ayant marqué la jeunesse de Ruffin. Cet imaginaire aurait été le résultat d’un « endoctrinement », d’un « catéchisme » et d’« une propagande mièvre » médiatiques, un « baragouin généreux, “multiculturalisme”, “mélange des cultures”, “ouverture à l’autre et au monde”, “vivre ensemble avec nos différences” »1888. Le propos prend alors des tonalités conspirationnistes : « il fallait habiller la mondialisation pour la gauche : qu’on lui vante le “libre-échange des cultures” pour qu’elle épouse le “libre-échange des marchandises” »1889.

			En septembre 2013, face à la virulence des critiques des thèmes du « protectionnisme » et du « souverainisme » au sein des milieux antifascistes, Ruffin revendique même une sorte de lobbying soft au profit du nationalisme économique contre « le consensus altermondialiste » et l’« internationalisme angélique », qu’il considère en recul, au sein des gauches critiques :

			« Pourquoi ces salves d’injures qui s’intensifient, sur Lordon, Todd, Sapir, etc., voire Mélenchon ? C’est qu’une controverse s’ouvre, à gauche, comme un clivage. Il a vécu, le consensus altermondialiste, ou alter-européiste, le temps où l’on se laissait bercer par un internationalisme angélique et impuissant. Face à la débâcle de l’Euro, aux dommages du libre-échange, l’offensive est lancée, et nous en sommes des artilleurs : « frontières », « souveraineté », ces mots ne nous sont plus tabous. Une réponse politique, concrète, réaliste, de masse, ne pourra plus demain, pensons-nous, se priver d’eux, s’interdire de les prononcer et de les repenser.

			Cette bataille des idées, interne à notre camp, peut être, doit être menée en douceur, autant que possible, sans désir de heurter, de déchirer, de perdre des camarades en route : à quoi bon se brouiller, quand on se retrouvera côte à côte dans les grèves et les manifs ? Mais on comprend que ces avancées – de notre point de vue, ces reculades du leur – hérissent le poil de militants, libertaires par exemple, que ces vocables à eux seuls font gerber, et qu’ils nous renvoient, comme par réflexe, sans trop s’embarrasser de fioritures, à la guerre de 14 ou au fascisme. »1890

			En décembre 2013, Ruffin appelle à ne pas laisser le « thème du “Produire en France” au Front national »1891. Puis, en 2014, dans un ouvrage intitulé Faut-il faire sauter Bruxelles ?, il s’attèle tout particulièrement à la déconstruction de l’imaginaire proprement européen, ou « mièvrerie euro-compatible » dont seraient victimes jusqu’aux altermondialistes1892, en donnant par ailleurs de la crédibilité aux fantasmes complotistes quant aux prétendus pouvoirs occultes du « groupe Bilderberg »1893. Cela s’effectue dans un certain contexte politico-idéologique, rappelé par les sociologues Luc Boltanski et Arnaud Esquerre et qui contribue à donner à ces analyses un sens qui tend à échapper pour partie aux intentions radicalement à gauche de leur auteur : « La mise en cause de l’Europe, dans sa configuration actuelle, et des institutions européennes, est ainsi devenue l’un des fers de lance de l’extrême droite »1894.

			Dans des proximités avec le premier livre de Ruffin, la collection du Monde diplomatique des éditions Les liens qui libèrent fait paraître en 2012 un recueil d’articles publiés dans le mensuel ou sur son site, pour la plupart en 2009, sur Le Protectionnisme et ses ennemis, avec entre autres Lordon, Ruffin et Sapir comme coauteurs1895. Ancien militant et ancien membre du conseil d’administration d’Attac, l’essayiste antimondialisation Aurélien Bernier s’attaque en 2014 à ce qu’il nomme « le tabou protectionniste »1896, dans une logique directe de compétition politique entre le « nationalisme du Front national » et « la gauche radicale » au sein de laquelle il s’inscrit1897. Il promeut alors « un protectionnisme de gauche »1898.

			Dans son livre, Bernier se réclame aussi de « la démondialisation »1899. Or, cette notion a constitué un autre axe de dévalorisation de l’international et de valorisation corrélative du national au sein des gauches critiques. L’économiste Jacques Sapir et le dirigeant du Parti socialiste Arnaud Montebourg lui consacrent chacun un livre en 2011, le second étant préfacé par Emmanuel Todd1900. C’est la figure de Montebourg qui a eu le plus d’écho médiatique et politique, car il a fait de « la démondialisation » un des axes de sa campagne lors de la Primaire citoyenne de 2011, organisée par le Parti socialiste et le Parti radical de gauche en vue de l’élection présidentielle de 2012. La « démondialisation », cela signifie moins de Monde sur le plan économique comme réponse à la mondialisation néolibérale du capitalisme qui s’est accélérée à partir du début des années 1980. C’est une réponse différente de celle de l’altermondialisme comme visée d’un autre Monde, d’une autre mondialisation basée sur la justice sociale et les urgences écologiques via des cadres démocratiques et dans le développement de coopérations internationales non biaisées par des logiques impérialistes. Dans le cas de l’ouvrage de Montebourg, il y a une hésitation entre la proposition d’« un protectionnisme européen »1901 et la mise en avant, plus nationale, de « notre grand et beau pays la France »1902, sans oublier quelques formules essentialisantes dotées d’effluves xénophobes sur « les Chinois » qui nous « volent » et sur « l’Allemagne » affectée par des « actes d’égoïsme »1903. Par la suite, le curseur va davantage se déplacer du côté national, par rapport à l’européen, dans les discours de Montebourg. Devenu ministre du Redressement productif (mai 2012-mars 2014) sous la présidence de François Hollande, il explique dans un entretien de septembre 2012, à propos des usines Peugeot d’Aulnay et de Madrid : « Personnellement, je préfère qu’on privilégie les fermetures hors de France plutôt qu’en France »1904. Par ailleurs, il a promu dans ces fonctions le « made in France » et « le patriotisme économique »1905. Il a puisé cette dernière notion dans un rapport parlementaire de 2003 du député UMP Bernard Carayon, membre du courant de « la Droite Populaire », c’est-à-dire une droite largement « décomplexée » vis-à-vis de l’extrême droite1906. Il poursuivra dans la même veine le court moment où il sera ministre de l’Économie (mars-août 2014). Plus près de nous, les tendances cocardières de Montebourg, retiré (provisoirement ?) de la politique, ont rebondi face à la crise du coronavirus1907.

			La « démondialisation » à la façon Montebourg a eu des échos diffractés récents au sein de la gauche sociale-démocrate avec David Djaïz (né en 1990), aujourd’hui énarque et haut fonctionnaire, enseignant à Sciences Po Paris. Étudiant, Djaïz a milité aux côtés de Montebourg, lors de la Primaire citoyenne de 2011 et dans son sillage1908. Il publie en octobre 2019 un livre intitulé Slow démocratie1909. Au cours d’un entretien sur France Inter, le journaliste Ali Baddou le présente ainsi :

			« Et retenez bien son nom, il va compter dans le débat public ! C’est un jeune intellectuel, il n’a pas 30 ans. Énarque, inspecteur des finances, il enseigne à Sciences Po, expert associé à la Fondation Jean Jaurès… »1910

			Dans Slow démocratie, Djaïz célèbre « les nations démocratiques » contre ce qui fragiliserait leur existence : « l’hypermondialisation » ou « mondialisation libérale ». D’un côté, il y aurait une menace : des nations « affaiblies »1911 ; de l’autre, la nécessité de « réhabiliter la nation »1912, « la seule force capable »1913, car tout à la fois « matrice centrale dans la construction de nos identités »1914 et « échelon central »1915 de l’action politique. Djaïz valorise alors « l’attachement à la nation » et « l’appartenance nationale »1916, « l’épaisseur historique et culturelle des nations »1917 ou « Le “Nous” national »1918, qui ne serait pas antagonique avec « Le “Nous” ouest-européen » mais plus « central »1919. C’est pourquoi le fédéralisme européen est stigmatisé, car il consisterait à « diluer les nations européennes dans un grand tout supranational »1920. La critique du projet fédéraliste le conduit même à déraper ponctuellement vers une forme soft de complotisme : « derrière ce louable objectif […] il y avait un agenda caché : vider les nations démocratiques de leur pouvoir de décision sur les questions les plus essentielles »1921. Cela aurait été « le but inavoué de certains des artisans de l’Acte unique (1986) et de l’Union économique et monétaire (1992) »1922. Le registre rhétorique dramatisant, pimenté par la désignation d’adversaires masqués, de la nécessaire réaction afin de sauver la nation d’une supposée marginalisation a pour effet de consolider la place centrale que cette dernière n’a peut-être jamais complètement perdue malgré un certain recul de ses pouvoirs au bénéfice d’entités internationales et de collectivités locales. La rhétorique alimente alors subrepticement l’idéologie de la primauté politique de la nation, sans que le locuteur en ait forcément conscience.

			Djaïz n’est pas pour autant partisan de « barricader les nations derrière les fils barbelés du protectionnisme »1923. Le recentrage de l’action politique sur la national qu’il préconise s’inscrit dans une modération « sociale-démocrate » au sens qu’a commencé à prendre ce terme à partir du congrès de Bad-Godesberg de novembre 1959 du Parti social-démocrate allemand : la recherche d’un compromis social au sein du capitalisme en rupture avec la stratégie anticapitaliste de la social-démocratie depuis sa naissance à la fin du xixe siècle. En ce début du xxie siècle, il s’agit pour Djaïz d’un compromis social et écologiste, d’une social-démocratie verte, visant à « civiliser le capitalisme » en lui imposant des « limites », en termes de « respect de la démocratie », de « justice sociale » et de « préservation de l’environnement »1924. C’est une perspective qui, selon le journaliste Thomas Legrand1925, aurait suscité au cours de la crise du coronavirus de l’« intérêt » chez une des principales figures du « macronisme de gauche », Richard Ferrand, président de l’Assemblée nationale (depuis septembre 2018), député de La République en Marche et ancien député du Parti socialiste.

			Cette perspective sociale-démocrate renouvelée, associant nationalisme pondéré et renouveau de l’intervention étatique pour rééquilibrer les contraintes imposées par le capitalisme mondialisé, promeut clairement « la nation démocratique » contre « la nation identitaire » de l’extrême droite1926. Son identitarisme national apparaît donc bridé mais demeure toutefois présent dans le rôle « central » donné à la « matrice » nationale dans les processus identitaires. Par ailleurs, la compétition sur le terrain national avec « les nationaux-populistes », vue comme « une course de vitesse »1927, participe à la fétichisation ultraconservatrice de la nation comme cœur de la politique, malgré les intentions modérées de Djaïz et d’autres. L’aveuglement quant à la prégnance du contexte idéologique autour de la nation et les interférences confusionnistes qu’elles entretiennent tendent à le(s) tirer sur le terrain de l’adversaire, malgré lui et même contre lui :

			« Et moi j’ai écrit ce livre en grande partie parce que je suis un peu attristé de voir que seule l’extrême droite identitaire […] s’empare du thème de la nation […] que tous les humanistes, les progressistes, les sociaux-démocrates, les écologistes […] n’aient pas honte de ce terme et de cette belle idée de nation qui aujourd’hui est confisquée par les populistes », lance Djaïz sur France Inter1928.

			Ce n’est pas le seul à emprunter le chemin d’une sorte de compétition attractive avec l’extrême droite sur la question de la nation. On l’a vu précédemment avec le livre d’Aurélien Bernier de 20141929. Cela a aussi été le cas, par exemple, pour Nicolas Sarkozy, du côté de « la droite complexée », et de Frédéric Lordon, du côté de la gauche radicale, Djaïz se situant politiquement entre les deux. Ainsi au cours de sa campagne présidentielle de 2007, lors d’un discours à Besançon le 13 mars, Sarkozy tonne : « Je ne veux pas laisser le monopole de la nation à l’extrême droite. »1930 Lordon écrit en juillet 2013 qu’il s’agit de « faucher la nation au FN »1931. Cependant, comme nous ne vivons pas dans le monde idéaliste des idées pures, mais dans des configurations idéologiques qui sont aussi caractérisées par des rapports de force et d’aimantation préexistants, l’extrême droite n’apparaît guère atteinte par la multiplication des discours concurrentiels à gauche se réorientant vers la nation (à droite, le « sarkozysme » ne l’a atteinte que temporairement tout en renforçant la légitimité de ses thèmes), la relégitimation élargie et pluraliste du référent national lui profitant même plutôt.

			Jacques Sapir, un souverainiste-démondialisateur venant de la gauche, a été bien au-delà en envisageant à partir d’août 2015 l’éventualité d’une alliance allant de la gauche radicale au Front national1932. Dès mai 2014, un collaborateur de Sapir se présentant comme un « ancien sympathisant du Parti socialiste », Philippe Murer, a été encore plus loin en devenant conseiller économique de Marine Le Pen1933. Plusieurs mois avant cet engagement, Murer a réalisé une étude sur Les Scenarii de dissolution de l’euro, avec Sapir et Cédric Durand (de la gauche radicale) pour la Fondation Res Publica présidée par Jean-Pierre Chevènement1934. Murer a quitté le Front national avec Florian Philippot pour la création des Patriotes en septembre 20171935. Tant Lordon que Durand (dans une tribune coécrite avec Razmig Keucheyan) récusent clairement, quant à eux, la voie envisagée par Sapir quelques jours seulement après sa formulation1936.

			Préfacier du livre de Montebourg de 2011 et se réclamant d’une gauche « républicaine », le démographe Emmanuel Todd est, quant à lui, un partisan tout à la fois de la « démondialisation » et du protectionnisme, en s’adossant à un identitarisme national. Dans un entretien de décembre 2011, il essentialise ainsi les différences culturelles, en opposant « la grandeur de la culture française », associée à la notion d’« homme universel », à « la vision ethnique de l’économie » et à « la culture autoritaire » qui seraient à l’œuvre dans « le monde germanique » ; différences qui plongeraient leurs racines dans les « structures familiales originelles »1937. En juillet 2013, il s’allie avec Lordon, pour appeler à la sortie de l’euro1938. Le même Lordon, dans une conférence internationale organisée par Attac, avait indiqué en janvier 2012, à propos d’un jeu d’hypothèses concernant « la crise démocratique européenne », que « la solution nationale » avait sa préférence par rapport à la poursuite d’une Europe néolibérale1939. Dans La Malfaçon, un livre anti-européen (« l’Europe n’est pas conjoncturellement de droite, elle l’est bien constitutionnellement »1940) publié en 2014, Lordon a alourdi le trait et, entre autres :

			•	il fustige à de nombreuses reprises « l’internationalisme abstrait », « l’européisme abstrait » et les perspectives « post-nationales », en s’en prenant en particulier à ce qu’il appelle « la gauche critique européiste », en visant notamment les « économistes d’Attac »1941 ;

			•	il défend « la possibilité du national »1942, en liant, dans une hésitation entre une liaison nécessaire1943 et une liaison historique « à court terme »1944, « souveraineté populaire » et « souveraineté nationale » dans un souverainisme de gauche radicale ;

			•	et il met le doigt dans un essentialisme germanophobe : « l’Allemagne » serait « mue simplement par le désir, mais frénétique et prêt à tout, de faire droit à ses idées fixes en entrant dans la construction monétaire européenne »1945.

			C’est « la crise grecque » qui pousse une composante significative des animateurs de La Revue des livres (Rdl, septembre 2011-décembre 2013), journal d’une gauche intellectuelle radicale habituellement ouverte au cosmopolitisme, à une réorientation nationale. Ainsi deux membres du collectif éditorial de la RdL, Thomas Hippler et Hélène Quiniou, ont, dans un premier temps, dessiné la perspective internationaliste stimulante d’« un mouvement social européen » face à « la crise de l’euro et des dettes souveraines », en s’opposant à une « démondialisation » appréhendée comme un « nationalisme impuissant au niveau économique » et une source de « chauvinisme »1946. Quatre autres membres de l’équipe éditoriale, dont le directeur de publication et coordinateur éditorial Jérôme Vidal, ont alors refusé cette ébauche de stratégie internationaliste en mettant en avant le caractère national de résistances s’opposant à des institutions européennes incarnant le néolibéralisme, ou « mouvements populaires nationaux d’insurrection face à la machine de guerre néolibérale », en laissant la porte ouverte à une démondialisation à la Jacques Sapir et à un souverainisme de gauche radicale à la Frédéric Lordon1947. Une idéologie de la centralité du national se dessine ici en pointillés sans que ses locuteurs n’y prennent garde, car elle passe par le double lexique progressiste associé de l’antinéolibéralisme et des luttes sociales.

			Des marxistes ont également participé au processus de diabolisation de l’Europe, en constituant alors implicitement la nation en unique rempart face au néolibéralisme. L’économiste Cédric Durand, qui a milité à la Ligue communiste révolutionnaire de culture trotskyste (qui s’est autodissoute en février 2009 dans la logique de création du NPA) et a effectué une thèse de socioéconomie du développement dirigée par Jacques Sapir et soutenue en 2002 à l’École des Hautes Études en Sciences Sociales, a coordonné en 2013 un livre collectif allant dans ce sens, En finir avec l’Europe1948, auquel ont, entre autres, collaboré le sociologue Razmig Keucheyan et le philosophe Stathis Kouvélakis. Selon Durand, dès le départ, la construction européenne serait « d’une nature contre-révolutionnaire »1949. Pour Kouvélakis, le néolibéralisme serait inscrit « dans le code génétique de l’UEM (Union économique et monétaire) »1950. « Nature » et « code génétique » essentialisent négativement les institutions européennes en effaçant les contradictions et les résistances. Sur cette lancée, Durand met en cause la thématique, encore majoritaire à l’époque dans les gauches critiques, de « l’autre Europe »1951, Kouvélakis balaye d’un revers de la main « les variantes soi-disant “de gauche” de l’idéologie européiste »1952 et Durand et Keucheyan développent une posture sceptique par rapport à la possibilité d’une « européanisation de la protestation »1953. Enfin, Durand défend dans son épilogue des mesures de protectionnisme national1954 qu’il distingue de manière assez floue de ce qu’il critique comme étant « la réponse souverainiste et nationaliste »1955.

			Ce double processus de stigmatisation de l’Europe et du Monde et de retranchement vers le national n’est pas resté sans réactions du côté du pôle internationaliste de la gauche radicale, et en particulier chez les économistes d’Attac. En juin 2011, Geneviève Azam, Jacques Cossart, Thomas Coutrot, Jean-Marie Harribey, Michel Husson, Pierre Khalfa, Dominique Plihon, Catherine Samary et Aurélie Trouvé, membres du Conseil Scientifique d’Attac, mettent en cause la notion de « démondialisation » car si, « d’un côté, il faut évidemment réduire les flux de marchandises et de capitaux, et relocaliser les systèmes productifs », « de l’autre, il faut plus de coopération européenne et mondiale dans bien des domaines à mutualiser : sauvegarde des écosystèmes, gestion et répartition des ressources rares qui font partie des biens communs (eau, terre, énergie, alimentation, savoirs, techniques, médicaments…), mondialisation des droits sociaux par l’application des conventions de l’Organisation internationale du travail… »1956 Pierre Khalfa a critiqué les thèses de Lordon1957 et de Durand1958 en continuant à défendre l’horizon politique d’« une autre Europe ». Jean-Marie Harribey a récusé le choix entre le libre-échange et le protectionnisme ; ce dernier s’inscrivant encore dans une logique « concurrentielle » entre nations propre au capitalisme néolibéral1959. Il leur a opposé une voie « coopérative » au niveau international, susceptible d’autoriser des « protections » nationales, mais « de manière sélective » et solidaire, avec par exemple le souci de la reconstruction de « la souveraineté alimentaire des pays du Sud »1960. Hors d’Attac, plus récemment, Roger Martelli a réagi à un énième article anti-européen de Lordon1961, en montrant comment derrière la dénonciation de « l’européisme abstrait » se dessine un « nationalisme concret »1962.

			Les critiques du protectionnisme national au sein du pôle internationaliste de la gauche radicale mettent en évidence que les politiques protectionnistes ne sont pas nécessairement en rupture avec la mondialisation néolibérale. S’il s’agit, par exemple, de déshabiller Pedro (espagnol) pour habiller Pierre (français), dans le cadre de la compétition instable et aléatoire pour « gagner des parts de marché » ne demeure-t-on pas encore dans le cadre du néolibéralisme sur le plan mondial ? Comment s’offusquer, alors, que l’Espagne fasse de même dans la compétition, en essayant de déshabiller Pierre (français) pour rhabiller Pedro (espagnol) ? Qu’ont à gagner à terme, hors d’une « victoire » ponctuelle et réversible à la Pyrrhus dans tel ou tel secteur, les salariés français et espagnols à cette compétition entre intérêts nationaux sur un marché mondial capitaliste, arbitrée par la logique du profit ? N’a-t-on pas affaire, au bout du compte, à une lutte des « peuples » nationaux entre eux autour des miettes que leur laisse le capitalisme plutôt qu’à une lutte des classes transnationale pour une autre répartition des richesses ?

			Des résistances internationalistes se sont donc manifestées au sein de la gauche de la gauche. Dans cette logique, la direction nationale d’Attac a tenu bon sur des orientations altermondialistes. Toutefois, sa périphérie sympathisante est apparue plus sensible au retour du national. Un indice : lors de la table-ronde consacrée à « Quels remèdes à la crise démocratique européenne ? » au cours de la Conférence internationale organisée par Attac France, en partenariat avec Mediapart, le 15 janvier 2012 à Paris sur le thème « Leur dette, notre démocratie », dans une salle bondée de plusieurs centaines de personnes, l’intervention de Frédéric Lordon a suscité beaucoup plus de soutiens, à travers les applaudissements et les cris, que celles de Pierre Khalfa et de Max Bank (d’Attac Allemagne).

			Ces déplacements intellectuels vers le national ne sont pas sans correspondances dans le champ proprement politicien. Ainsi L’Avenir en commun, le programme datant de décembre 2016 du mouvement La France insoumise pour l’élection présidentielle de 2017 autour de la candidature de Jean-Luc Mélenchon, est surtout un programme destiné au cadre national (voir sa forme numérique sur https://laec.fr/). Sur 105 pages de programme proprement dit, les points 53, « Défendre et développer les coopérations avec les autres peuples d’Europe » (p. 85), et 80, « Ouvrir une nouvelle ère de coopérations internationales » (p. 121), occupent seulement deux pages. Par contre, de nombreux passages se focalisent plus particulièrement le national : le chapitres « La paix en question. Pour l’indépendance de la France » (pp. 87-99) et « Face au déclinisme. La France aux frontières de l’humanité » (pp. 119-125), ainsi que les points 16, « Mettre fin au pillage économique de la nation » (p. 45), 17, « Instaurer un protectionnisme solidaire pour produire en France » (p. 46), et 49, « Prendre les mesures immédiates et unilatérales de sauvegarde des intérêts de la Nation et d’application de notre projet » (p. 81, dans le chapitre « L’Europe en question. Sortir des traités européens »). Un point amorce fort timidement un lien entre protectionnisme national et solidarité internationale autour de la notion de « protectionnisme solidaire » : le point 57, « Refuser le libre-échange, instaurer un protectionnisme solidaire et la coopération économique » (p. 91).

			Vers d’autres accrochages émancipateurs entre national et mondial ?

			À gauche, il est rare que ceux qui mettent en avant « la nation » dans leurs discours publics assument le terme de « nationalisme », considéré comme trop hard et trop associé à la droite et à l’extrême droite. Ils préfèrent souvent le terme plus soft de « patriotisme ». Le sociologue québécois Marcos Ancelovici, par ailleurs militant libertaire, a toutefois mis en évidence un penchant convergent entre « nationalisme » et « patriotisme » dans une approche nuancée :

			« La catégorie nationale, comme référent discursif, jouit d’une capacité à générer de l’affect qui est supérieure à celle d’autres référents […] Je ne crois pas que l’on puisse faire table rase du passé d’une collectivité donnée et de la réalité affective des rapports sociaux d’un seul coup. L’affect se construit et se transmet. Mais l’affect national est aussi porteur d’exclusion et exige que notre loyauté première, notre attachement principal, aille d’abord à la nation. Le patriotisme n’est pas vraiment différent du nationalisme à cet égard, puisqu’il exige de nous que nous défendions les nôtres contre les autres. »1963

			Ancelovici pointe ici un risque non exclusif (« aussi ») et une inertie historique.

			Loin de moi l’idée de participer à une essentialisation négative de « la nation » comme un bloc homogène totalement nuisible à travers les siècles. Ce qui ne serait que l’envers de l’essentialisation positive propre aux nationalismes ou aux patriotismes. Il y a bien (eu) diverses conceptions politiques et configurations historiques de « la nation », par exemple des conceptions racialistes (insistant sur une prétendue inscription raciale de la nation), culturaliste (mettant l’accent sur une supposée culture partagée homogène) ou républicaine (privilégiant la participation volontaire à une construction politique commune). Loin des mythologies manichéennes, opposant « droit du sol » français et « droit du sang » allemand, l’historien Patrick Weil met toutefois en évidence que l’histoire de la nationalité française depuis la Révolution n’est pas uniquement de facture républicaine mais apparaît composite entre républicanisme, racialisme et culturalisme, et fluctuante en fonction des périodes1964. Autre exemple de la diversité du national, du côté du Québec francophone cette fois : les politistes Jean-Pierre Couture et Jean-Marc Piotte montrent que, en contraste avec un souverainisme « progressiste » en dialogue avec des mouvements sociaux émancipateurs (féminisme, syndicalisme, démocratisation scolaire, etc.) marquant dans les années 1960-1970, un « nationalisme conservateur » a émergé à partir des années 20001965. On voit, dans ce cas, toute l’importance du contexte idéologico-politique qui contribue à donner son sens au référent national. Par ailleurs, les différentes nations se caractérisent par des contradictions. C’est pourquoi, pragmatiquement, on peut s’appuyer sur ces contradictions pour faire avancer l’émancipation : les services publics « à la française », l’impact de la prise de conscience écologiste en Allemagne, les avancées de l’égalité des sexes dans les pays nordiques, l’imbrication des dimensions locales, nationales et mondiales dans le mouvement zapatiste au Mexique, etc.

			Plutôt que d’inverser l’essentialisation nationaliste, je me suis efforcé de pointer une tendance en augmentation dans certains milieux critiques de gauche aujourd’hui, des plus modérés aux plus radicaux : rétrécir subrepticement notre horizon mental à un « national » essentialisé positivement et, corrélativement, fermer l’ouverture internationaliste de l’action émancipatrice en la dénigrant. Et cela, pas dans l’importe quelle situation, mais dans un contexte politico-idéologique qui tend dangereusement à arraisonner le référent « national » au profit d’ultraconservatismes nationalistes et xénophobes. J’incite alors, dans le sillage de la notion d’éthique de responsabilité du sociologue Max Weber1966, à un souci du contexte dans lequel tombent les paroles et les écrits, susceptible de leur donner un sens différent, voire opposé, aux intentions initiales de leurs locuteurs. Dans ce cas, on peut faire l’hypothèse qu’il y a des probabilités importantes que ces discours contribuent à alimenter les interférences confusionnistes facilitant la configuration politico-idéologique ultraconservatrice qui a le vent en poupe. Par ailleurs, cette pente idéologique à gauche empêche de penser des articulations renouvelées entre national et mondial pour un projet d’émancipation sociale ajusté au xxie siècle.

			Un exemple significatif des difficultés actuelles à articuler le national et l’international dans une stratégie politique de transformation sociale a récemment été donné par l’économiste critique Thomas Porcher, membre des Economistes atterrés. Dans un entretien de mars 2020, il est tenté, face aux inerties néolibérales des institutions européennes et aux échecs de la perspective d’« une autre Europe », par la solution d’une sortie de l’euro et par une stratégie principalement nationale à gauche :

			« J’ai signé quasiment tous les projets pour une “autre Europe”. À chaque fois, ça a été des coups d’épée dans l’eau […] C’est inutile de poursuivre dans cette voie. […] Il faut faire comme de Gaulle et Thatcher : poser un rapport de force en proposant un projet sérieux de sortie de l’euro. »1967

			Dans un contexte politico-idéologique où le nationalisme économique a progressé, d’abord du côté de l’extrême droite puis dans les gauches critiques, l’appauvrissement de l’imagination internationaliste est tel que des esprits critiques stimulants comme Porcher sont conduits à s’enfermer dans des dilemmes étriqués tels que « Europe ou nation ? ».

			Pour mieux mettre à distance cet assèchement imaginatif, transportons-nous dans la deuxième moitié des années 1970 du côté du Ceres, cette aile gauche marxisante du Parti socialiste notamment animé par Didier Motchane et Jean-Pierre Chevènement. Ce courant était très attaché au thème de « l’indépendance nationale », mais dans une logique « anti-impérialiste » appelant le développement de coopérations internationales ; les usages marxistes de l’époque de la notion d’« impérialisme » renvoyant à la dynamique mondiale du capitalisme et à la hiérarchisation des nations en son sein, avec notamment la place particulière de la puissance américaine. Lors de son Xe colloque se déroulant à Suresnes les 19 et 20 juin 1976, le Ceres avait exploré une stratégie politique originale appelée « compromis géographique », nouant niveaux national et international dans la perspective d’une ou de plusieurs expériences socialistes en Europe du Sud sous la pression du « système des Blocs » (autour de l’affrontement USA/URSS) et des contraintes d’une Europe capitaliste dominée par l’Europe du Nord1968. Pour le Ceres à l’époque, « la stratégie de rupture est à la fois nationale et internationale », le deuxième plan supposant « l’émergence et le renforcement de solidarités actives » sur au moins trois zones : entre les forces de gauche en Europe du Sud, via la solidarité internationale des travailleurs dans l’ensemble de l’Europe (via les partis sociaux-démocrates, les partis communistes et les syndicats) et avec « les pays progressistes du tiers-monde […] sur la voie d’un non-alignement dynamique »1969. Par rapport à l’Europe du Nord, ce n’est pas « une rupture » qui est visée, mais une logique de « compromis » ; les échanges avec les pays du Nord devant non pas être « réduits » mais « relativisés » par « l’apparition de nouvelles solidarités politiques et économiques avec les pays progressistes du bassin méditerranéen et du tiers-monde » (le Ceres avait notamment en tête l’Algérie au sein de laquelle il avait noué des liens politiques)1970.

			Le contenu de cette configuration apparaît daté, marqué par les coordonnées géopolitiques et les croyances de l’époque : affrontement des Blocs, Mouvement des non-alignés, domination de la social-démocratie et du communisme sur la gauche mondiale, prégnance du vocabulaire marxiste pour dire le monde, attentes quant à un possible socialisme en Europe du Sud, illusions sur le régime « progressiste » algérien dirigé par Houari Boumédiène… Toutefois il y a quelque chose qui résiste à l’épreuve du temps, en constituant même un stimulant détonnant pour la pensée politique de gauche de notre temps : c’est la méthodologie stratégique pour dessiner une politique de gauche liant nécessairement le national et l’international. Or, dans les organisations politiques, associatives ou syndicales ou dans les milieux intellectuels présents dans le débat public, on ne trouve pas à gauche aujourd’hui une telle audace. « Le compromis géographique » d’hier, caduc dans son contenu, constitue donc un encouragement à réinventer une stratégie articulant des composantes nationales et internationales, soit en demeurant au sein de l’Union européenne dans un rapport critique, soit en en sortant, mais dans les deux cas en nouant des coopérations privilégiées avec un ensemble de pays s’efforçant de décrocher du néolibéralisme économique dans un triple horizon de justice sociale, écologiste et démocratique. Dans le cas d’un maintien dans l’UE, cela permettrait un rééquilibrage des relations économiques et politiques de la France et, dans le cas d’une sortie, cela ouvrirait un espace alternatif à l’Europe de coopérations et de solidarités internationales. Ce qui est fort différent de la stratégie principalement nationale de ceux qui tombent maintenant à gauche dans des formes plus ou moins appuyées de nationalisme économique. Au sein de la gauche radicale, Aurélien Bernier est toutefois un des rares à avoir fait un petit pas dans la direction de la solidarité internationale en associant sa logique de « démondialisation » à « une nouvelle coopération internationale »1971. Sur le flanc social-démocrate, David Djaïz s’efforce, quant à lui, de maintenir une insertion européenne1972 et une place à la mondialisation1973 mais à partir de « l’échelon central » que constituerait la nation1974. Ces fissures dans le recentrage sur le national restent timides, marginales et encore vagues. Partant, elles ont du mal à exprimer autre chose qu’une cerise internationaliste sur un pudding nationaliste light, comme d’ailleurs, en l’état, la notion de « protectionnisme solidaire » dans le programme L’Avenir en commun de La France insoumise.

			L’extrême droite relativisée

			Le second tour de l’élection présidentielle de 2002, avec le face-à-face entre Jacques Chirac et Jean-Marie Le Pen, a suscité une mobilisation intense parmi les sympathisants et les militants des gauches ainsi que parmi les lycéens et les étudiants pour un vote anti-Front national se traduisant par un bulletin Chirac, dans le sillage des larges convergences anti-FN des années 1980-1990. J’ai pu même observer des formes courantes de violence verbale à l’égard de ceux qui hésitaient à mettre un bulletin Chirac dans l’urne. J’ai, pour ma part, voté Chirac sans état d’âme pour participer à réduire symboliquement le score de Le Pen, mais sans épouser la dramatisation de « la menace fasciste » et l’intolérance à l’égard des réticents, fort partagées à l’époque dans les milieux les plus politisés à gauche. Quinze ans après, le face-à-face entre Emmanuel Macron et Marine Le Pen au second tour de la présidentielle de 2017 ne suscite pas un tel quasi-consensus : un déplacement idéologique important s’exprime dans les discours publics (dans les médias et davantage sur Internet et sur les réseaux sociaux) et, plus, s’accélère à partir de là. La banalisation du FN, qui s’est développée à droite dans la foulée de l’accession de Marine Le Pen à la tête du FN en janvier 2011, a commencé à affecter des secteurs significatifs à gauche. Les dangers portés par une extrême droite relookée s’en trouvent de plus en plus relativisés, freinant la critique de l’ultraconservatisme et la conscience publique du risque « postfasciste ». Les frontières antérieurement presqu’intangibles avec l’extrême droite, à cause de la place du nazisme et du pétainisme dans la mémoire publique, deviennent plus floues et poreuses. Certains finissent même par préférer l’extrême droite au centrisme néolibéral de Macron. Le confusionnisme trouve dans cet accroissement du brouillage des repères politiques des possibilités renouvelées d’extension.

			Une relativisation pionnière de l’extrême droite : Élisabeth Badinter

			Du côté de la gauche dite « républicaine », la philosophe Élisabeth Badinter a été à l’origine d’un brouillage pionnier quant à l’extrême droite, bien avant l’élection présidentielle de 2017. Cela s’inscrit dans la polarisation manichéenne autour de la laïcité que j’ai examinée dans le chapitre 7. Badinter lance dans un entretien à la fin du mois de septembre 2011 :

			« En dehors de Marine Le Pen, plus personne ne défend la laïcité. Au sein de la gauche, le combat a été complètement abandonné, si ce n’est par Manuel Valls. La gauche a laissé s’installer l’équation suivante : défense de la laïcité égal racisme. Cela est tragique. »1975

			Implicitement, Badinter réintègre ainsi Marine Le Pen dans le giron « républicain », en en faisant même la principale championne du moment, avec Manuel Valls, d’une des valeurs historiques cardinales de la République : la laïcité. Le spécialiste de la laïcité Jean Baubérot souligne avec justesse qu’un déplacement important dans le rapport à l’extrême droite a été effectué là :

			« Déclarer : “En dehors de Marine Le Pen, plus personne ne défend la laïcité”, aucune personnalité connue ne l’avait jamais fait jusqu’alors. »1976

			Face aux polémiques déclenchées par sa déclaration, Badinter a fait marche arrière le 3 octobre en indiquant que son propos était « ironique » et que :

			« Marine Le Pen n’est pas laïque. Elle a mis la main sur un mot, laïcité, mais elle reste étrangère au combat laïque. Sa laïcité à deux vitesses ne s’appliquerait qu’aux seuls musulmans. »1977

			Dont acte. Reste que sa phrase de septembre a contribué à la banalisation « républicaine » du Front national. Marine Le Pen ne s’y est d’ailleurs pas trompée, même après le rectificatif de Badinter, en expliquant sur Canal+ le soir du 3 octobre :

			« Moi, je crois, malgré ces dernières réflexions, liées à la pression qu’elle a dû subir, qu’effectivement Mme Élisabeth Badinter a fait le juste constat lorsqu’elle a dit qu’en dehors de Marine Le Pen, plus personne ne défend la laïcité »1978.

			D’ailleurs, les propos rectificatifs de Badinter du 3 octobre ne le sont pas complètement, car elle y maintient de l’ambiguïté :

			« Je me bats pour la laïcité depuis 1989, je refuse que des normes religieuses, quelles qu’elles soient, s’imposent à la société ; mais j’ai l’impression d’un combat perdu. Le mot est pratiquement devenu tabou, sauf chez quelques personnalités – Mélenchon, Valls… et, hélas, au Front national. C’est cette situation absurde que j’ai voulu dénoncer. »1979

			Baubérot a raison de relever : « à peine Marine Le Pen a-t-elle été rejetée de la laïcité qu’elle s’y trouve réintégrée, avec l’ensemble du Front National »1980. Le FN s’en trouve donc, au bout du compte, quand même un peu républicanisé par une figure médiatique de la gauche « républicaine ». Or, Badinter fait comme s’il n’y avait pas au moins deux lectures historiques de la laïcité en France : celle tolérante et pluraliste de la loi de 1905, celle d’Aristide Briand et de Jean Jaurès, et celle antireligieuse et laïcarde, focalisée dans la dernière période sur « l’islam », dans laquelle Badinter a mis un doigt, depuis son engagement dans les premières « affaires de voile » à l’école en 1989, et le FN-RN toute la main…

			Le second tour de 2017 et certaines de ses suites politiques

			Quelques dirigeants politiques ont également contribué à la relativisation de l’extrême droite durant la campagne du second tour de l’élection présidentielle en avril-mai 2017. Philippe Poutou, candidat du Nouveau Parti anticapitaliste, et Nathalie Arthaud, candidate de Lutte ouvrière, ont refusé de donner des consignes de vote ; pour Arthaud comme en 2002 et pour Poutou contrairement à l’appel à « battre Le Pen dans la rue et dans les urnes » en 2002 de la Ligue communiste révolutionnaire, devenue depuis NPA. Ils l’ont fait tous deux en amorçant une symétrisation entre Macron et Le Pen, en n’allant toutefois pas jusqu’au bout de cette logique. Arthaud a établi un parallèle entre « la figure de proue de l’extrême droite, héritière des idées racistes et xénophobes de son père » et « un serviteur émérite de la grande bourgeoisie, successivement dans la haute finance et dans la politique », indiquant qu’elle voterait « blanc » mais appelant à « rejeter le vote pour Marine Le Pen »1981. Pour Poutou, « il n’y a pas d’autre solution que de reprendre la rue, contre l’extrême droite, mais aussi contre toutes celles et ceux qui, comme Macron, ont mis en place ou veulent imposer des mesures antisociales », tout en pointant une dangerosité particulière de l’extrême droite en parlant de « danger mortel pour tout progrès social et pour l’ensemble des droits, tout particulièrement pour les populations immigrées et d’origine immigrée »1982.

			Hors de ces organisations marginalisées, le candidat de la gauche radicale arrivé en quatrième position au premier tour, avec 19,8 % des suffrages exprimés (7 060 885 de voix), Jean-Luc Mélenchon, a exprimé des hésitations quant à son positionnement en refusant de donner une consigne de vote. Le soir du premier tour, le 23 avril 2017, pris par les émotions de quelqu’un qui semblait s’attendre à être qualifié au second tour, Mélenchon apparaît tenté par la symétrisation de ceux qui occupent la place espérée : « deux candidats qui approuvent et veulent prolonger les deux […] qui n’expriment […] et qui les deux comptent s’en prendre […] », sans introduire aucune différence entre Macron et Le Pen1983. Sur sa chaîne YouTube, le 28 avril, il part d’une symétrie (« tous les deux ») entre « l’extrême finance » (Macron) et l’extrême droite de Marine Le Pen, pour se déplacer vis-à-vis de la seconde en lançant « Madame Le Pen c’est encore pire »1984. Et il rajoute : « Mais franchement est-ce qu’il y a une seul personne d’entre vous qui doute du fait que je ne voterai pas Front national ? Tout le monde le sait. […] Le doute n’existe pas sur ce que va être mon vote »1985, tout en maintenant la non-consigne de vote. Dans une interview à TF1, il sort davantage encore des ambiguïtés symétrisantes, tout en n’appelant toujours pas à voter pour Macron contre Le Pen, contrairement à ce qu’il a fait en 2002 avec Chirac :

			« Ma position, ce n’est pas le “ni-ni”. D’accord. Je ne voterai pas Front national. Je combats le Front national. Et je dis à tous ceux qui m’écoutent : “Ne faites pas la terrible erreur de mettre un bulletin de vote pour le Front national” »1986.

			Peu avant la clôture de la campagne officielle, le vendredi 7 mai, de nouveau des ambiguïtés s’expriment sur son blog, car quatre formulations au moins apparaissent en tension :

			•	tout d’abord, le titre du texte « Deux jours avant de régler son compte à Le Pen » et l’appel « pas une voix pour le Front national », qui vont dans le sens du mouvement précédent d’éclaircissement ;

			•	ensuite, des énoncés plus brumeux comme « nous avons rendu possible l’unité de tous ceux qui refusent l’embrigadement macroniste sous prétexte de Front national », ou « À la sortie des urnes dimanche, il y aura davantage d’abstentionnistes et de vote blancs et nuls que de bulletins dans l’urne pour le sauveur suprême désignés par les 9 milliardaires qui contrôlent 90 % des médias de notre brillante démocratie. »1987

			Les tergiversations sémantiques et politiques de Mélenchon ont contribué à affaiblir les défenses immunitaires vis-à-vis de l’extrême droite au sein des gauches critiques et radicales.

			Cependant les personnalités politiques citées ne sont pas les seules à avoir contribué, de manière variée et variable, à la progression à gauche d’une équivalence relativiste entre néolibéralisme et « postfascisme ». On a connu à ce moment-là une prolifération à gauche de la gauche de discours du type « Macron = Le Pen » sur Internet, sur les réseaux sociaux ou même dans la rue. Sur ce dernier plan, plusieurs milliers de jeunes, en particulier des lycéens, ont défilé le jeudi 27 avril dans diverses villes – ce qui a été amorcé dès le soir du premier tour, le 23 avril, à Paris – avec notamment comme slogan « Ni Marine, ni Macron, ni patrie, ni patron »1988.

			Ce qui est pointé ici comme conducteur de confusionnisme, ce n’est pas le fait même de ne pas avoir appelé à voter pour Macron ou même de ne pas avoir voté pour lui, car il y avait des raisons légitimes de ne pas le faire alors que la probabilité de victoire de Marine Le Pen demeurait encore faible à l’époque (pour ma part, j’ai mis un bulletin Macron dans l’urne, encore une fois sans état d’âme, pour participer à freiner symboliquement la progression de l’extrême droite). Ce qui est en jeu c’est principalement deux choses :

			•	les déplacements idéologiques que ces prises de position ont enregistrés et amplifiés dans le rapport à l’extrême droite dans le sens d’une plus grande banalisation ;

			•	le brouhaha rhétorique et idéologique qui a accompagné les non-consignes et/ou les non-votes, en fragilisant la frontière avec l’extrême droite (Mélenchon), voire dans certains cas en la défaisant (manifestations lycéennes), en ouvrant plus largement la voie aux interférences confusionnistes entre gauches et extrême droite.

			Sur cette base fragilisée, l’après-élection a approfondi la déconstruction de la vigilance vis-à-vis de la dangerosité particulière du Front national-Rassemblement national. C’est tout particulièrement le cas des dirigeants de La France insoumise, à travers des jeux tactiques s’efforçant de desserrer la polarisation médiatique Macron/Le Pen et/ou de s’adresser aux électeurs du parti d’extrême droite. Mélenchon tweete ainsi le 9 juillet 2018, en reprenant et synthétisant ses paroles du même jour sur BFM TV : « Les libéraux et les fachos sont les deux faces d’une même médaille. Les politiques libérales font monter l’extrême droite. »1989 Le député LFI Adrien Quatennens parle le 1er décembre 2019 d’« un duel dont les Français ne veulent plus entre Macron et Le Pen, qui voient bien que c’est bonnet blanc et blanc bonnet »1990. Le 5 décembre de la même année, Mélenchon reconnaît sur BFM TV « un progrès en direction de l’humanisme » de Marine Le Pen, parce qu’elle a appelé aux manifestations pour la défense des retraites1991. L’équivalence relativiste progresse donc et la dernière intervention dote même Marine Le Pen d’un peu plus de positif au sein de la balance dans le combat contre un Président largement diabolisé dans le sillage du mouvement des « gilets jaunes » soutenu, entre autres, par l’extrême droite et par la gauche radicale. La focalisation stigmatisante sur le titulaire de la fonction présidentielle participe à mettre de l’huile dans les circulations confusionnistes.

			On a un indice de la façon dont l’affaiblissement de la frontière symbolique avec l’extrême droite a des effets confusionnistes avec l’appel d’Andréa Kotarac, jeune élu LFI au Conseil régional d’Auvergne-Rhône-Alpes, en faveur de la liste européenne du RN le 14 mai 20191992. Les mots de Kotarac à BFM TV sont éloquents : « J’appelle à voter pour la seule liste souverainiste qui met en avant l’indépendance de la France et qui est le mieux à même de faire barrage à Macron »1993. Le trouble du groupe des Jeunes Insoumis 63 renforce cet indice. Ce dernier publie un communiqué proclamant : « La ligne souverainiste et nationaliste, républicaine et laïque qu’incarne notre mouvement ne peut en aucun cas passer par une alliance avec l’extrême droite et le Rassemblement national » ; le mot « nationaliste » étant ensuite remplacé par « internationaliste » en plaidant une coquille, puis le communiqué supprimé, signalant pour le moins un flottement1994.

			Des intellectuels de gauche comme coproducteurs de brouillard idéologique : Lordon, Mouffe, Ramaux, Hazan, Bégaudeau, Onfray, Agamben…

			Des intellectuels issus des gauches critiques ont également contribué à désarmer les gauches vis-à-vis du danger « postfasciste ».

			Pour l’économiste et le philosophe de la gauche radicale Frédéric Lordon, c’est « l’affaire Benalla » (du nom d’un ancien employé de l’Élysée sous la présidence Macron) en juillet 2018 qui porterait au jour les proximités entre le « macronisme » et l’extrême droite :

			« Il est vrai qu’on ne passe pas facilement de la pâmoison devant Macron-le-disciple-de Paul Ricœur à Macron chef de bande à la tête d’un État-racaille. Il est plus vrai encore qu’ouvrir les yeux sur toutes ces choses immontrables forcerait à des révisions autrement déchirantes, une révision des catégories générales, les plus difficiles à bouger puisqu’elles commandent une entière vision du monde, dont l’abandon se paye de tous les coûts psychiques de s’avouer à soi-même s’être si longtemps, et si profondément, trompé. […] de même il n’y aura probablement pas moyen de faire entendre que le néolibéralisme est un antidémocratisme, qu’il est, par essence et non par accident, un illibéralisme, catégorie précisément formée pour être appliquée aux “autres” (les Hongrois, les Polonais…), c’est-à-dire pour mieux se dédouaner soi-même.

			Et, pour revenir dans le registre des étiquettes politiques, il y aura, a fortiori, moins d’espoir encore de faire voir, et de faire nommer, la part d’extrême droite de ce pouvoir élu pour, selon l’expression désormais couverte de ridicule, faire barrage à l’extrême droite. C’est qu’il n’y va plus ici de simplement reconnaître s’être trompé, mais – on ne voit pas trop comment le dire autrement – de s’être chié dessus. Dieu sait pourtant qu’il y aurait beaucoup à dire sur les rapports nombreux, variés, repérables dans une multitude de plans théoriques, qui relient la forme quintessentielle du néolibéralisme donnée par le macronisme et l’extrême droite. »1995

			« Par essence », le pouvoir « macroniste » serait un « illibéralisme » comme les ultraconservatismes hongrois et polonais, il contiendrait une « part d’extrême droite » et il y aurait même des « rapports nombreux, variés » entre le néolibéralisme de Macron et l’extrême droite. Si bien que ceux qui ont appelé en 2017 à « faire barrage à l’extrême droite » se seraient « chié dessus »… L’arrogance habituelle du style pamphlétaire de Lordon, prétendant au monopole de la lucidité (omniscience – « par essence » ? – qui le dédouane, contrairement aux autres, des « coûts psychiques de s’avouer à soi-même s’être si longtemps, et si profondément, trompé ») et renforcée par le scatologique auquel sont renvoyés ses supposés multiples et puissants adversaires, rend possible la circulation de boursouflures rhétoriques en guise de prétendues vérités. Et une quasi-théologie manichéenne d’un Mal central se dessine dans la tendance à l’unification sur le papier du néolibéralisme et de l’extrême droite. L’extrême droite n’apparait plus alors comme une menace dont il faudrait s’inquiéter spécialement. Car c’est bien les « catégories générales » (comme la spécificité de l’extrême droite et ses différences avec les formes ordinaires de néolibéralisme) que Lordon s’efforce explicitement de faire bouger.

			Chantal Mouffe est une philosophe politique belge, dont la défense d’un « populisme de gauche » (voir infra chapitre 9) a eu des échos parmi des dirigeants de l’organisation de gauche radicale espagnole Podemos et de LFI (dont Mélenchon). Dans son livre Pour un populisme de gauche paru en France en septembre 2018, Mouffe refuse de parler d’« extrême droite » ou de « néofascistes » pour des partis comme le FN-RN, en préférant les qualifier de « partis populistes de droite »1996, auxquels elle oppose un « populisme de gauche ». Syndicaliste, économiste et figure de la gauche radicale, Pierre Khalfa relève justement, dans un débat avec Mouffe, que le parallèle effectué entre les deux pôles à travers le mot « populisme » tend à piéger la gauche dans le combat contre le FN-RN : « on ne va pas gagner contre l’extrême droite en se plaçant sur son propre terrain et dans son cadre de pensée »1997.

			Christophe Ramaux est économiste, maître de conférences à l’Université Paris I, membre du collectif d’animation des Économistes atterrés. Il a été militant de la Ligue communiste révolutionnaire dans les années 1980, du Mouvement des citoyens dans les années 1990 et du Parti de gauche au croisement des années 2000 et 2010. Il a été membre du Conseil scientifique d’Attac qu’il a quitté en 2015. Ses positions nationales-étatistes s’étaient éloignées depuis plusieurs années de l’orientation altermondialiste largement majoritaire à Attac. Sa relativisation de l’extrême droite est intervenue ponctuellement en octobre 2018 à propos de la situation italienne, alors que le gouvernement de coalition entre le confusionniste Mouvement 5 étoiles et la Ligue d’extrême droite (dont le ministre de l’Intérieur d’alors, Matteo Salvini, portait des discours et des politiques antimigrants) propose un budget en rupture avec le carcan néolibéral imposé par les institutions européennes. C’est le sociologue Antoine Bevort qui a attiré l’attention publique sur ces déclarations1998. Ainsi, sur Arte, le journaliste Claude Askolovitch demande à Ramaux : « Vous souhaitez, Christophe Ramaux, la victoire de cette brute d’extrême droite [Salvini] contre les technocrates européens ? ». Ramaux répond : « Ce que je considère, c’est que les Italiens posent aujourd’hui les bonnes questions. Ils posent la question : quelle économie voulons-nous ? » Et d’ajouter : « Et je me contrefiche, d’un certain point de vue, de ce que vous avez évoqué précédemment… Et on va dans le bon sens »1999.

			Parce qu’on se déplacerait de manière critique par rapport au néolibéralisme économique, malgré la xénophobie d’État de Salvini, on irait « dans le bon sens ». Ce qui paraît important ici pour Ramaux, c’est donc la « bonne » direction prise par les éléments anti-austéritaires de la politique économique du gouvernement italien, et le fait que ce gouvernement soit constitué de manière paritaire avec l’extrême droite, il s’en « contrefiche ». La politique antimigrants de son ministre de l’Intérieur ne serait-elle alors qu’un détail par rapport à la positivité globale de l’action de ce gouvernement ? Ce type de rhétorique a des ressemblances, toutes proportions gardées car dans un cas moins dramatique, avec l’évaluation par le Parti communiste français du « bilan globalement positif » des pays du socialisme autoritaire et totalitaire dans la résolution finale adoptée lors de son XXIIIe congrès en mai 1979. Or, la recherche nécessaire de convergences antinéolibérales doit-elle faire oublier la critique de l’extrême droite en participant à la banaliser ? La quasi-théologie manichéenne d’un Mal principal (aujourd’hui souvent « le néolibéralisme », hier il y avait le pôle du « capitalisme » et le pôle du « totalitarisme » qui s’opposaient), si prégnante historiquement dans les milieux de gauche, répondrait implicitement « oui ». Une politique de la nuance à horizon émancipateur s’intéresserait plutôt à une pluralité de maux de dangerosité variable ayant tout au plus des intersections et des interactions, comme le néolibéralisme et le « postfascisme ».

			Comme on l’a déjà vu, l’écrivain et éditeur de gauche radicale Éric Hazan a amplifié la relativisation de l’extrême droite aux débuts des « gilets jaunes » [voir supra chapitre 6] en lançant à propos des composantes d’extrême droite de ce mouvement : « les ennemis de mes ennemis ne sont pas vraiment des amis, mais un peu quand même »2000. Il n’y a plus symétrie entre l’extrême droite et le pouvoir « macroniste », mais la première est susceptible « un peu quand même » de constituer une alliée contre ce pouvoir. À partir des avancées, dans la gauche radicale, de la relativisation de l’extrême droite, on bascule ici dans une autre dimension, pour laquelle les interférences confusionnistes peuvent être davantage légitimées. Peu de temps après, l’historien des idées François Cusset a produit une justification filandreuse de la phrase d’Hazan2001.

			Dans un essai paru en janvier 2019, Histoire de ta bêtise2002, l’écrivain de gauche radicale François Bégaudeau a convergé d’une certaine façon avec Hazan. Son pamphlet, qui traite de la campagne présidentielle de 2017, s’adresse, sous la forme du tutoiement (d’où l’expression « ta bêtise » dans le titre) à des milieux de la bourgeoisie économique et culturelle parisienne de gauche. La logique de distinction vis-à-vis de ce petit monde le conduit à jouer de la provocation et même à basculer de la symétrisation Macron/Le Pen à autre chose, quand il explique son abstention au second tour :

			« Si les deux candidats sont renvoyés dos à dos en ce dimanche ensoleillé, c’est d’abord pour la raison que je les déteste autant l’un que l’autre.

			Par loyauté à mes fibres, je peux même confesser que je déteste davantage Macron. Macron et son monde. Son monde et donc Macron. »2003

			Dans un autre passage, il indique qu’il ne se sent « pas concerné » par une éventuelle victoire de Marine Le Pen2004. Dans une veine analogue, il dit s’être senti plus « proche » d’Éric Zemmour que du philosophe de centre gauche Raphaël Enthoven au cours de la campagne, à cause de l’« analyse de classes » du premier2005. On a bien là une interférence confusionniste directe entre un vocabulaire marxisant et un discours d’extrême droite. Ce qui ne l’empêche pas, à un autre moment, de porter un jugement négatif homogène et condescendant, imbu d’un élitisme culturel de classe implicite, sur les séries télévisées, qu’il identifie indûment à ses ennemis intimes bourgeois2006 en méconnaissant leur rôle actuel dans les sociabilités ordinaires2007. Et, dans le reste du livre, d’autres zones confusionnistes s’ouvrent, comme la disqualification des critiques du complotisme2008 et du protectionnisme2009.

			Animé presque mécaniquement par la logique sociale de la démarcation pamphlétaire, alimentée par des détestations personnalisées accumulées au cours de son histoire, en se cantonnant souvent à la surface des mécanismes sociaux de domination (intentions conscientes ou demi-conscience hypocrite des dominants, turpitudes diverses de ceux baignant dans l’évidence d’appartenir à « l’élite », besoin de répéter à l’envi que ceux qui prétendent incarner une « intelligence » supérieure sont « bêtes », remplacement de la conceptualisation par la provocation…), la démarche de Bégaudeau ressemble à ce qu’il critique chez « ses » bourgeois : un « refus de la pensée radicale-structurelle »2010, confondant cette dernière avec le style Guignols de l’info (voir supra chapitre 2). Cette défaillance du point de vue de « la pensée radicale-structurelle » dont il se réclame apparaît clairement dans l’incapacité à mener une auto-socioanalyse dans la lignée de Pierre Bourdieu2011 et, dans son sillage, de Didier Eribon2012. Il confond alors réflexivité critique et autojustification, en fantasmant une sorte d’extra-territorialité sociale pour lui-même :

			« J’ose me compter parmi les rares individus dont la pensée n’est pas la stricte projection de leurs intérêts de classe. »2013

			Il use d’un déterminisme social mécanique et grossier, éloigné du déterminisme social probabiliste et faisant place aux singularités individuelles de Bourdieu, pour les autres… mais pas pour lui, en tant que supposée « rareté » sociologique ! Dérision de lui, dérisoire… « Dérision de nous, dérisoires », intellectuels, artistes, journalistes, politiciens… si souvent ridicules dans le narcissisme de leur prétendue exceptionnalité !

			Pourtant, Bégaudeau avait la matière biographique et le talent littéraire pour forger une critique sociale d’une autre envergure. En s’interrogeant plus centralement sur ses proximités, dans une double fascination-répulsion, vis-à-vis des secteurs bourgeois qu’il a pris pour cibles, et donc en usant d’une auto-socioanalyse pour produire un portrait critique affiné du monde social, et non un énième pamphlet manichéen contre « les élites ». Il aurait fallu revenir de manière plus aiguisée sur ses blessures socio-psychologiques de jeunesse avec sa bande d’amis également « fils de fonctionnaires »2014, et la façon dont cette expérience a solidifié des réticences vis-à-vis du style de vie des bourgeois néolibéraux de gauche, dont il a remarquablement saisi la modalité « cool » du rapport au monde2015. Bégaudeau est donc passé à côté d’un enrichissement de l’intelligence critique, auquel le prédisposaient ses antécédents littéraires et son goût pour la pensée critique, en s’engouffrant dans une forme sophistiquée de « bêtise » croquée par le grand écrivain autrichien Robert Musil :

			« Cette bêtise-là est moins un manque d’intelligence qu’une abdication de celle-ci devant des tâches qu’elle prétend accomplir alors qu’elles ne lui conviennent pas »2016.

			À ma connaissance, parmi les intellectuels critiques à gauche, Hazan et Bégaudeau ont été les plus loin, en-dehors de Jacques Sapir sur lequel je reviendrai, dans une amorce de renversement du rapport à l’extrême droite. Dans les deux cas, le jeu (anti)médiatique de la provocation propre à la posture du « politiquement incorrect » semble prendre le dessus dans le processus menant à des débordements rhétoriques.

			Quelques mois après Bégaudeau, Michel Onfray revient en mai 2019 à une logique plus classique de symétrisation entre néolibéralisme macronien et extrême droite sous la catégorisation de « dictature »2017, mais qui ouvre aussi sur de possibles renversements.

			L’usage du terme « dictature » pour qualifier l’état politique actuel de la France sous la présidence Macron ne vient pas d’Onfray. Il est présent antérieurement dès les premiers pas du mouvement des « gilets jaunes »2018, et participe de ses composantes confusionnistes (voir supra chapitre 6). Le livre d’Onfray donne une justification philosophique au détournement relativiste des significations les plus courantes du mot : « régime politique autoritaire établi par un individu, une assemblée, un parti, un groupe social » ou « pouvoir absolu, suprême »2019. Quand on sait, par exemple, la violence des dictatures militaires (assassinats, viols, emprisonnements, censure drastique…) au Brésil (1964-1985), en Uruguay (1973-1984), au Chili (1973-1988) ou en Argentine (1976-1983), l’assimilation avec la situation française actuelle ouvre bien un abîme relativiste relevant du tragi-comique.

			L’ouvrage d’Onfray n’offre guère de sérieux dans les preuves empiriques mobilisées et dans la démonstration, mais exhibe un esprit de sérieux en prenant appui sur des textes de l’écrivain socialiste libertaire britannique George Orwell (1903-1950). La grandiloquence rhétorique remplace l’argumentation et, entre autres :

			- « il me semble que nos temps post-totalitaires n’interdisent pas un nouveau type de totalitarisme »2020 ;

			- « Je pose cette hypothèse que l’Empire maastrichien est l’une des formes prises par la société totalitaire décrite par Orwell »2021 ; « l’Empire maastrichien » devenant dans la logique pamphlétaire d’Onfray ce que le linguiste Marc Angenot appelle un « être idéologique »2022 ;

			- « assurer une surveillance perpétuelle »2023 et « Cette surveillance est la plus aboutie qui soit, car aucun régime totalitaire n’aurait pu espérer mieux »2024 ;

			- « uniformiser l’opinion »2025 ;

			- « détruire la pulsion de vie »2026 ;

			- « psychiatriser la pensée critique »2027 ;

			- « dissimuler le pouvoir »2028 ;

			- « il s’agit de fabriquer des adultes vides et plats, creux et stériles, compatibles avec le projet posthumain »2029 ;

			- « la vérité est abolie »2030…

			Pour Robert Musil, « la meilleure arme contre la bêtise » qui se rengorge d’une intelligence défaillante vis-à-vis d’elle-même est « la modestie »2031. À l’opposé, la supposée toute-puissance de bien pauvres concepts censés parler à la place du réel, plutôt que d’en éclairer plus humblement certaines facettes, relève dans ce cas chez Onfray de ce qu’il attribue à la prétendue « dictature » actuelle : « Triomphe des platoniciens et malheur des penseurs empiriques ! »2032 Ainsi, dans le foisonnement des paradoxes, le brouillard intellectuel s’obscurcit un peu plus : la critique de « la fabrication de l’opinion par les médias de masse »2033 s’énonce à partir de la position d’un des intellectuels les plus médiatiques du moment, la défense de « la nuance et la précision, l’exactitude et la rigueur » dans le langage2034 s’effectue par le moyen d’une prose manichéenne simplifiant à l’extrême le réel et les problèmes, la déploration que « la langue » soit « attaquée »2035 intervient dans un livre qui la défigure et, en premier lieu, le mot « dictature »… Faites ce que je dis, pas ce que je fais ! Les tentations confusionnistes d’Onfray ont été le plus souvent réservées, à partir des années 2010, à des interventions médiatiques relâchées, en tendant à épargner ses livres, plus consistants. Théorie de la dictature apparaît comme un de ses premiers livres rongé par le confusionnisme. Comment le critique libertaire du « platonisme » (entendu comme une fermeture dogmatique de l’œuvre dialogique de Platon) a-t-il pu glisser ainsi dans une pensée close ayant décroché du réel, sans guère s’en rendre compte ? Les déceptions politiques successives ? Les désorientations idéologiques de l’air du temps ? Les excitations présentistes du combat idéologique, qui donnent l’impression de vivre plus intensément en enfouissant provisoirement et partiellement les blessures personnelles dans les moments diurnes ? Ce que Blaise Pascal, dans sa philosophie tragique, nomme « le divertissement », car « Les hommes n’ayant pu guérir la mort, la misère, l’ignorance, ils se sont avisés, pour se rendre heureux, de n’y point penser. »2036 La nostalgie d’enfance du double rôle du héros et du héraut, mais dans une conjoncture où la figure de Don Quichotte s’efface au profit de celle plus conquérante d’un Maurice Barrès ? L’institutionnalisation du rebelle ?… Peut-être un emmêlement de tout ça.

			On se doit d’être attentifs et vigilants vis-à-vis des déplacements autoritaires localisés en cours au sein du néolibéralisme et des reculs délimités actuels de l’État de droit dans nos régimes représentatifs à idéaux démocratiques, comme nous y invitent les juristes Monique Chemillier-Gendreau2037, François Sureau2038 et Mireille Delmas-Marty2039. Cela prend notamment la forme du développement de l’arbitraire policier depuis la période « sarkozyste », bien documenté par l’écrivain et journaliste David Dufresne2040, dans des intersections avec le racisme comme l’ont analysé la militante Assa Traoré et le sociologue Geoffroy de Lagasnerie2041 ou la politiste Audrey Célestine dans une comparaison France-USA2042. L’hypothèse la plus réaliste, fournie par un des meilleurs spécialistes de la sociologie de la police, Fabien Jobard, ne fait pas du pouvoir exécutif un démiurge évoluant vers « la dictature », mais oriente l’attention vers l’autonomisation du pouvoir policier par rapport à un pouvoir politique ankylosé car craignant d’être taxé de « laxisme » dans un contexte idéologique ultra-sécuritaire aggravé par les menaces d’attentats djihadistes2043. Cependant ces traits inquiétants ne relèvent aucunement d’une « dictature ».

			Mon expérience militante m’a fait tâter du doigt la réalité de dictatures effectives, et pas celle de papier fantasmée en chambre d’Onfray : lycéen puis étudiant, j’ai de 1976 au milieu des années 1980 noué des relations amicales avec des membres de la petite communauté d’exilés du Parti socialiste chilien vivant dans la région bordelaise ; en 1978 j’ai participé à la campagne du Coba (Comité pour le boycott de l’organisation par l’Argentine de la coupe du monde de football) ; en 1981 je me suis mobilisé contre le coup d’État du général Jaruzelski dans la Pologne post-stalinienne visant le syndicat indépendant Solidarno’s’c… En octobre 2002, à l’occasion de l’invitation à un colloque international de sociologie, j’ai fait une grève de la faim de solidarité avec un opposant altermondialiste au régime dictatorial de Ben Ali, ce qui a conduit à mon arrestation, à mon expulsion et à une interdiction de séjour en Tunisie jusqu’à la chute du dictateur en janvier 2011 sous la pression de la révolution tunisienne. L’usage relativiste de la notion de « dictature » peut légitimement être ressenti comme un crachat symbolique sur les assassinés, les violées, les blessés, les emprisonnés, les bâillonnés…

			Chez Onfray, le relativisme est susceptible d’aller plus loin dans des interférences confusionnistes, car en co-fondant en avril 2020 la revue Front populaire (https://frontpopulaire.fr/) comme lieu de rassemblement des « souverainistes de gauche et de droite » (le RN de Marine Le Pen étant rangé dans la catégorie « souverainisme de droite » et non pas dans celle d’« extrême droite »), il ouvre la porte à des convergences avec l’extrême droite contre « la dictature maastrichienne »…

			Cependant, sans cheminer jusque-là, l’extension des usages publics de la notion de « dictature » pour parler de la pratique macronienne du pouvoir poursuit déjà à gauche le processus de déconstruction de la frontière avec l’extrême droite. Deux tribunes collectives d’intellectuels et de personnalités participant aux gauches critiques ont flirté en janvier 2020 avec ces confusions :

			•	l’appel « Non monsieur Macron, nous ne sommes plus en démocratie », signé par Jacques Bidet, Christine Delphy, Elsa Dorlin, Jean-Baptiste Eyraud, Éric Fassin, Bruno Gaccio, Frédéric Lordon, Jean-Luc Nancy, Xavier Mathieu, Gérard Mordillat, Willy Pelletier, Monique et Michel Pinçon-Charlot, Jérôme Rodrigues et Malika Zediri, écrit : « “Essayez donc la dictature”, nous enjoint par défi Emmanuel Macron. Comment dire… c’est bien, pour notre malheur, ce qu’on nous fait “essayer” en ce moment. »2044

			•	l’appel « La réforme des retraites ressemble à un immense jeu de massacre », lancé, entre autres, par Miguel Benasayag, Susan George, Roland Gori, Aude Lancelin, Dominique Méda, Monique Pinçon-Charlot, Michel Pinçon, Bernard Stiegler, Paul Alliès, Jean-Loup Amselle, Thomas Coutrot, Patrick Farbiaz ou Sophie Wahnich lance un peu plus prudemment : « Le régime bascule vers une forme délibérément autoritaire, où il devient inutile de manifester une quelconque opposition au pouvoir, qu’elle soit syndicale, politique ou citoyenne »2045.

			De manière moins tranchée et systématique qu’Onfray, on s’oriente toutefois dans les deux cas dans la direction analogue d’une équivalence relativiste incontrôlée. La première tribune utilise explicitement le mot « dictature », la seconde s’en rapproche avec « une forme délibérément autoritaire » qui aurait des penchants totalitaires car il deviendrait « inutile de manifester une quelconque opposition au pouvoir ». En quoi l’extrême droite serait-elle une menace supplémentaire si l’État de droit néolibéral aux débordements autoritaires est déjà une « dictature » aux tendances totalitaires ? Le « J’accuse » d’Émile Zola le 13 janvier 1898 est ancré de manière précise dans « l’affaire Dreyfus ». Depuis, marqués par la mythologie zolienne, les « j’accuse » successifs des intellectuels de gauche ont souvent une propension à un grossissement rhétorique peu contraint par des faits. « Dérision de nous, dérisoires »… Dans une période de brouillage des repères et de progression des idéologies ultraconservatrices, cela apparaît beaucoup plus dommageable que dans les moments idéologiquement moins risqués. Ce n’est plus seulement notre ridicule qui est en jeu.

			L’ultime cas retenu ici va dans une direction analogue de diabolisation des régimes représentatifs et de dissolution de la frontière avec l’extrême droite. Il s’agit d’une série d’interventions publiques du philosophe italien Giorgio Agamben, doté d’un certain écho dans la gauche radicale intellectuelle française, concernant l’épidémie de coronavirus. Je ne citerai que des textes parus en français, dont les logiques relativisatrices sont associées à des formulations conspirationnistes. Dans un article de février 2020, il parle ainsi de manière complotiste de « l’invention d’une épidémie », vue alors comme un « prétexte »2046. Dans un entretien ultérieur, il justifie la formule « l’invention de l’épidémie » en faisant quelque peu machine arrière en se référant à « des conspirations pour ainsi dire objectives […] sans qu’elles soient dirigées par un sujet identifiable »2047. C’est comme s’il réclamait le beurre (le recours à un schéma conspirationniste, plus accepté dans des milieux militants critiques) et l’argent du beurre (le schéma d’une objectivité impersonnelle contraire à la manipulation intentionnelle cachée, plus valorisé dans des milieux intellectuels, les deux schémas semblant dotés rhétoriquement d’une certaine compatibilité)2048.

			En avril, Agamben accorde crédit à « l’hypothèse » selon laquelle émergerait dans le monde « un nouveau despotisme, qui, quant à l’omniprésence des contrôles et l’arrêt de toute activité politique, sera pire que les totalitarismes que nous avons connus jusqu’à présent », dont les politiques publiques face à l’épidémie de coronavirus auraient été un accélérateur2049. Il ajoute même que « le contrôle » engagé par les mesures face à l’épidémie en Italie « excède de très loin toute forme de contrôle exercée sous des régimes totalitaires comme le fascisme et le nazisme »2050. Parallèlement, sa prose garde des adhérences conspirationnistes : « même si les médias le cachent, il n’y a pas de consensus entre les scientifiques »2051. Il réitère en mai en dénonçant « des limitations de la liberté […] que même le fascisme n’avait jamais rêvé de pouvoir imposer », avec encore une fois des relents complotistes dans la critique d’« une sécurité sanitaire abstraite […] qui peut être présumée fictive »2052.

			« Despotisme », « totalitarismes », « fascisme », « nazisme »… en « pire » : Agamben fait exploser les compteurs des lexiques relativisateurs et relativistes.

			Une forme extrême : le « doriotisme » light et partiel de Jacques Sapir

			Dans sa jeunesse, l’économiste Jacques Sapir a été militant d’un groupuscule de l’extrême gauche post-68, Révolution ! (1971-1976), hybridation trotsko-maoïsante issue d’une scission de la Ligue communiste de culture trotskyste (créée en 1969 et devenant Ligue communiste révolutionnaire en 1974)2053. Plus près de nous, il soutient le Front de gauche (réunissant principalement le PCF et le Parti de gauche de Jean-Luc Mélenchon) lors des élections européennes de 20092054. Au début des années 2010, il est un partisan de « la démondialisation » et du protectionnisme, en évoluant ensuite vers une identité « souverainiste ». En août 2015, il entre dans une zone dangereuse à propos de l’extrême droite :

			« À partir du moment où l’on se donne comme objectif prioritaire un démantèlement de la zone Euro, une stratégie de large union, y compris avec des forces de droite, apparaît non seulement comme logique mais aussi nécessaire. […] La présence de Jean-Pierre Chevènement aux côtés de Nicolas Dupont-Aignan lors de l’Université d’été de Debout la France est l’un des premiers signes dans cette direction. Mais, ce geste – qui honore ces deux hommes politiques – reste insuffisant. À terme, la question des relations avec le Front National, ou avec le parti issu de ce dernier, sera posée. »2055

			Il dessine alors une stratégie d’« alliance anti-Euro » dite de « Front de Libération Nationale », incluant « la gauche radicale », dont un exemple historique aurait été le Conseil national de la Résistance (créé en 1943), dans lequel « il y avait des communistes aux militants de l’Action Française »2056. Et il considère, dans cette perspective, que « l’attitude de J-L. Mélenchon qui refuse d’être à la même tribune que Nicolas Dupont-Aignan est puérile »2057.

			Peu après, il précise ce saut politico-idéologique en le temporisant un peu dans une interview à Libération :

			« D’abord, je ne dis pas qu’il faut faire une alliance maintenant avec le Front national : j’évoque même un possible parti “issu du FN”. Le Front national peut continuer à évoluer ou pas, c’est cela qui déterminera une éventuelle alliance. »2058

			Un an après, le 13 septembre 2016, il réitère son orientation, en considérant que Mélenchon « devra se poser le problème de l’alliance avec les autres forces souverainistes, et à la fin des fins, celle de la constitution du “front de libération nationale” incluant des forces qu’il combat aujourd’hui »2059. Quelques jours après, le 17 septembre, les « Estivales de Marine Le Pen » à Fréjus diffusent une vidéo de six minutes de Sapir sur la sortie de l’euro qu’il a enregistrée pour cette occasion2060. Dans le bilan qu’il tire du premier tour de l’élection présidentielle de 2017, le 25 avril, un de ses principaux gestes est de se féliciter des 46,84 % recueillis par « les différents programmes souverainistes, qui étaient portés par 5 candidats » (Marine Le Pen, Jean-Luc Mélenchon, Nicolas Dupont-Aignan, François Asselineau et Jacques Cheminade) ; ce qui serait « un facteur d’espérance pour le futur » car « ces idées sont en passe de devenir dominantes »2061.

			En ouvrant les portes à une alliance politique avec l’extrême droite, sur une base « souverainiste », Sapir est celui qui a été le plus loin dans le confusionnisme quant au rapport au FN-RN. On peut le qualifier de « doriotisme » light et partiel en référence à Jacques Doriot, ce dirigeant communiste dans les années 1920 et au début des années 1930 devenu collaborationniste et soutien des nazis dans les années 1930-1940. « Doriotisme », comme processus menant d’une gauche radicale à la possibilité d’une alliance avec l’extrême droite. Ce processus, de manière analogue à l’itinéraire de Doriot étudié par l’historien Philippe Burrin, ne renvoie pas à « une essence » posée au départ et se déployant ensuite nécessairement, mais opère à partir d’« une succession d’embranchements » dotés de composantes aléatoires et facilités par la traversée de contextes particuliers, en empruntant des « passerelles » idéologiques recomposant les repères antérieurement stabilisés2062. Par exemple, Burrin observe que les trois figures de gauche se déplaçant vers le fascisme dans les années 1930 qu’il examine (le communiste Jacques Doriot, le socialiste Marcel Déat et le radical Gaston Bergery) « trouvèrent tous une plaque de réorientation dans l’idée d’un rassemblement national, idée à laquelle le fascisme donnait une traduction extrême »2063. Cette idée elle-même de « rassemblement national » n’est pas non plus par essence une idée fasciste, mais le devenait dans un contexte de crise politique nationale et internationale à laquelle les fascismes montants prétendaient apporter une réponse. « Doriotisme » light ? Car, surtout, le « postfascisme » incarné par le FN-RN n’a pas la dangerosité du nazisme, est policé par rapport aux fascismes historiques et s’est notamment républicanisé. Demeurent toutefois des risques importants d’un saut qualitatif dans les régressions nationalistes, autoritaires et xénophobes au sein d’un État de droit déjà fragilisé comme celui de la France aujourd’hui. Light aussi, car les formulations de Sapir sont prudentes. « Doriotisme » partiel ? Car il ne s’agit pas de rejoindre le FN-RN, mais de concevoir une alliance l’incluant.

			L’évolution des discours politiques de Sapir apparaît alors tout à la fois comme un produit, un indice, une légitimation et un accélérateur du climat idéologico-politique confusionniste. La référence au Conseil national de la Résistance rajoute symboliquement au confusionnisme, en établissant un parallèle historique entre un regroupement hier, sur une base nationale et appuyée sur des alliances internationales, ayant combattu l’occupation allemande et/ou les fascismes (la Résistance étant composite, mouvante et parfois floue dans ses motivations) et un rassemblement aujourd’hui dont la composante la plus forte électoralement serait une organisation « postfasciste ». Quant à la comparaison entre la lutte contre l’occupation nazie et celle contre l’Euro, il rajoute au ridicule, mais un ridicule qui active des affects nationalistes. Et le fait qu’il a pu y avoir, effectivement, des composantes d’extrême droite dans la Résistance oublie que ce n’est pas initialement par antifascisme, antinazisme, antipétainisme et refus de l’antisémitisme, le plus souvent, mais plutôt par nationalisme germanophobe, comme l’a remarqué l’historien Zeev Sternhell2064.

			Au départ, isolé parmi les intellectuels issus de la gauche radicale dans sa démarche, Sapir l’est peut-être moins depuis avril 2020, en tant qu’un des premiers auteurs de Front populaire, la revue co-créée par Michel Onfray. Notons aussi que, avant cela, en août 2018 (donc après les écrits de 2015, 2016 et 2017), Manuel Bompard, un des principaux animateurs nationaux de La France insoumise et qui a été en deuxième position sur sa liste pour les élections européennes de mai 2019, cite Jacques Sapir comme un des deux exemples de « penseurs », avec Emmanuel Todd, avec lesquels LFI aimerait discuter2065.

			Un écho confusionniste dans des secteurs plus larges de la population

			Le processus en cours de déconstruction de la frontière symbolique avec l’extrême droite, comme les possibilités de rapprochement qui le radicalisent, ne concernent pas que les milieux intellectuels et politiciens jusqu’à présent passés en revue. On dispose d’indices d’un écho plus large avec trois sondages successifs effectués par l’Ifop sur les intentions de vote pour la présidentielle de 2022.

			Avant d’en venir à ces trois sondages, tournons-nous vers le sondage, aussi réalisé par l’Ifop le 7 mai 2017, le jour du second tour de la dernière présidentielle (les sondages les plus fiables étant justement ceux réalisés le jour du vote), sur un échantillon de 2 470 personnes2066. Parmi les suffrages exprimés au second tour : 81 % des électeurs de Mélenchon auraient voté pour Macron et 19 % pour Le Pen. Si l’on prend en compte l’abstention ainsi que le vote blanc ou nul : 54 % des électeurs de Mélenchon auraient voté Macron, 14 % Le Pen et 32 % auraient opté pour l’abstention, le vote blanc ou nul.

			Envisageons alors des déplacements significatifs à travers trois sondages de l’Ifop concernant la prochaine présidentielle. Un sondage réalisé les 27 et 28 mai 2019 sur un échantillon de 925 personnes indique que 38 % des électeurs de Mélenchon au premier tour de la présidentielle de 2017, 48 % de ceux qui se sentent proches de LFI, 58 % des personnes ayant voté pour la liste de LFI aux européennes des 25 et 26 mai 2019 et 61 % des personnes ayant l’intention de voter pour Mélenchon au 1er tour de la prochaine présidentielle voteraient pour Le Pen face à Macron au second tour ; 62 %, 52 %, 42 % et 39 % pour Macron2067. 9 % des électeurs voteraient pour Mélenchon au 1er tour de la présidentielle de 2022, donc un espace rétréci par rapport au score de 2017 (19,58 % des suffrages exprimés).

			Un sondage effectué entre les 28 et 30 octobre 2019 auprès d’un échantillon de 1 396 personnes avance que 47 % des électeurs de Mélenchon au premier tour de la présidentielle de 2017, 59 % de ceux qui se sentent proches de LFI et 63 % des personnes ayant voté pour la liste de LFI aux européennes de mai 2019 voteraient pour Le Pen face à Macron au second tour ; 53 %, 41 % et 37 % pour Macron2068. 11 % des électeurs voteraient pour Mélenchon au 1er tour de la présidentielle de 2022.

			On doit noter que les sondages de mai et d’octobre 2019 se situent après le mouvement des « gilets jaunes » et pour le premier dans le sillage immédiat des élections européennes. Enfin, alors que la phase de déconfinement face à la Covid-19 est ouverte depuis le 11 mai, un sondage réalisé les 18 et 19 juin 2020 auprès d’un échantillon de 992 personnes indique que 40 % des électeurs de Mélenchon au premier tour de la présidentielle de 2017, 43 % de ceux qui se sentent proches de LFI et 26 % des personnes ayant voté pour la liste de LFI aux européennes de mai 2019 voteraient pour Le Pen face à Macron au second tour ; 60 %, 57 % et 74 % pour Macron2069. Entre 12 et 11 % des électeurs voteraient pour Mélenchon au 1er tour de la présidentielle de 2022.

			Les trois derniers sondages sont peu fiables d’un point de vue prédictif quant à la prochaine présidentielle, car ils sont trop éloignés de l’échéance électorale et déconnectés de la campagne et des candidats effectifs. Leurs échantillons sont aussi plus étroits que le premier, ce qui affaiblit la fiabilité des résultats obtenus. Par contre, ils constituent des indices fragiles d’effets des brouillages confusionnistes en cours dans les espaces idéologique et politicien sur les cercles d’électeurs et de sympathisants de Jean-Luc Mélenchon et de La France insoumise (aux contours variables en fonction des chiffres et des sondages). Les pourcentages sont tous supérieurs à ceux de 2017 et peuvent même dépasser la majorité. Il y a toutefois de fortes fluctuations, surtout entre les deux premiers sondages et le dernier (qui voit nettement reculer les intentions de vote pour Le Pen au second tour). Cela peut marquer des hésitations en fonction des moments, mais également la fragilité technique de pourcentages calculés sur de faibles échantillons. Par ailleurs, les électeurs et sympathisants de Mélenchon et de LFI qui en manifestent l’intention dans ces trois sondages ne voteront peut-être pas au final pour Le Pen, mais il apparaît significatif du point de vue des déplacements idéologiques qu’un nombre plus important d’entre eux par rapport à 2017 l’envisagent dans le contexte actuel, ne serait-ce que pour exprimer un ras-le-bol ou provoquer le sondeur. Et cela se répète à cinq mois puis à presque huit mois de distance, ce qui consolide l’hypothèse d’une porosité grandissante et fluctuante de la frontière entre des secteurs critiques larges de la gauche et l’extrême droite.

			Différents matériaux d’observation convergent donc vers l’hypothèse d’un développement du « flou aux frontières » (pour reprendre une expression du politiste Michel Dobry2070) idéologiques et politiques de l’extrême droite.

			Trouble et résistances autour des migrants dans les gauches critiques

			Une frange minoritaire de la gauche radicale, mais composée de personnalités dotées d’un certain écho dans cet espace politique, va exprimer, à partir de septembre 2018, des atermoiements, voire plus pour quelques marginaux, quant à la question des migrants. Certains de ces discours vont participer à extraire rhétoriquement les immigrés des classes populaires. Ce qui a eu pour conséquence de davantage ouvrir une zone d’ambiguïtés par rapport à la vision d’extrême droite d’un « peuple-nation ». Cependant, d’autres ont résisté au sein des gauches critiques à ces équivoques. Dans la même période, c’est un héros ordinaire de la désobéissance civile en faveur de la solidarité avec les migrants, Cédric Herrou, agriculteur situé dans le département des Alpes-Maritimes, qui va alimenter l’imaginaire de larges pans des sympathisants et des militants de la même gauche radicale2071.

			Les confusions sont d’abord venues d’Allemagne. Sahra Wagenknecht est une dirigeante du parti de la gauche radicale allemande Die Linke (La Gauche), créé en 2007, vice-présidente du parti en 2010-2015 et co-présidente de son groupe au Bundestag en 2015-2019. Elle a même incarné une tendance plus à gauche au sein de Die Linke, au sens de plus nettement anticapitaliste. Dans une interview avec le magazine Focus le 19 février 2018, elle dit :

			« “Ouvrir les frontières pour tous” est irréaliste. Et si la principale préoccupation de la politique de gauche est de représenter les désavantagés, alors la position No-Border est aussi le contraire de la gauche. Tous les succès dans l’apprivoisement et la régulation du capitalisme ont été combattus à l’intérieur des États, et les États ont des frontières. Ce n’est pas sans raison que la Fédération des industries allemandes se bat pour une loi sur l’immigration depuis des années. La migration de main-d’œuvre se traduit par une concurrence accrue pour les emplois, en particulier dans le secteur des bas salaires. Il est compréhensible que les personnes concernées en aient peur. »2072

			Lors du congrès de Die Linke, elle avance le 10 juin 2018 :

			« Je suis fier que le groupe parlementaire au Bundestag ait voté contre tout durcissement de la loi sur l’asile et qu’il continuera à le faire. […]

			Ce dont nous discutons, c’est de savoir si un monde sans frontières dans des conditions capitalistes peut vraiment être une revendication de gauche. […]

			Oui, nous discutons de la question de savoir s’il devrait y avoir des limites pour la migration de main-d’œuvre et, si tel est le cas, quelles sont-elles. »2073

			Dans un entretien le 11 juin 2018 avec la Rhein Neckar Zeitung, elle ajoute :

			« Nous sommes pour le droit d’asile et le défendons. Il doit y avoir des frontières ouvertes pour les personnes qui sont persécutées. Mais l’ouverture des frontières pour tous n’est pas réaliste. […]

			Ma position est, que plus d’immigration signifie de plus en plus de concurrence pour les emplois, en particulier dans le secteur des bas salaires. »2074

			On ne doit pas caricaturer la position de Wagenknecht, qui inclut plusieurs composantes : elle est favorable à une conception ouverte du droit d’asile politique, mais défend une position restrictive en matière d’immigration économique dans le cadre capitaliste actuel, pour des raisons de concurrence entre main-d’œuvre immigrée et main-d’œuvre nationale pesant sur les emplois et les salaires de cette dernière, en fétichisant au passage l’État-nation et ses frontières. Ce repositionnement de Wagenknecht a commencé à émerger en 2016 selon les historien et politiste américains Quinn Slobodian et William Callison2075. Tout en demeurant membre et députée de Die Linke, Wagenknecht est une des principales initiatrices en septembre 2018 d’un nouveau mouvement politique, Aufstehen (Debout), regroupant des sympathisants de Die Linke, des Verts et du Parti social-démocrate d’Allemagne (SPD), en portant notamment une approche plus limitative de la politique migratoire2076.

			Les orientations de Wagenknecht en matière migratoire ont eu un écho au sein de la gauche radicale française en septembre 2018. Le 8 septembre, le site de L’Obs sollicite le point de vue de deux personnalités insoumises : Djordje (ou Georges) Kuzmanovic (à l’époque orateur national de LFI) et Clémentine Autain (députée de LFI). Pour Kuzmanovic, « le cœur » du « combat politique » de « la gauche », c’est « la défense des classes populaires et la lutte contre le capital », plutôt que « les questions sociétales – le féminisme, les droits LGBT et les migrants »2077. On observe ainsi que « les migrants » sont dissociées des « classes populaires ». Et il ajoute que « Sur la question migratoire, en particulier, la bonne conscience de gauche empêche de réfléchir concrètement à la façon de ralentir, voire d’assécher les flux migratoires ». Et d’affirmer ensuite : « Le discours que tient Sahra Wagenknecht sur la question migratoire me semble donc être de salubrité publique ». Autain tient un discours opposé :

			« Sur la question migratoire, comme sur d’autres, je suis animée par un idéal humaniste et internationaliste. Dans le contexte actuel de poussée de l‘extrême droite en Europe et de durcissement des conditions d’accueil, ma conviction est que notre famille politique doit porter le fer de façon claire et nette contre la stigmatisation et le rejet des migrants. »2078

			Le lendemain, l’historien Roger Martelli argumente fermement contre Kuzmanovic :

			« Au motif d’enrayer la montée de l’extrême droite, rien ne justifie que l’on entérine si peu que ce soit son fonds de commerce idéologique. Ce qui pèse sur le marché du travail n’est pas la pression migratoire, mais l’universalité de la dérégulation, qui réduit tout à la fois les salaires directs et indirects, sanctuarise la précarité (au nom de la flexibilité), réduit l’aide aux démunis (au nom de l’équité) et valorise l’assurantiel au détriment de la solidarité. Affirmer que la régulation des migrations créera du mieux-être est donc dangereusement mensonger. »2079

			En minorité sur la question migratoire, Kuzmanovic quitte LFI en novembre 2018. En mai 2020, il devient un des auteurs de la revue confusionniste Front populaire, cofondée par Michel Onfray.

			La polémique autour des migrants rebondit peu après au sein de la gauche radicale avec le lancement par les rédactions de Mediapart, de Politis et de Regards d’un « Manifeste pour l’accueil des migrants », signé par 150 intellectuels, artistes, militants associatifs, syndicalistes et figures de la société civile, et qui proclame notamment :

			« Il ne faut faire aucune concession à ces idées, que l’extrême droite a imposées, que la droite a trop souvent ralliées et qui tentent même une partie de la gauche. […] Nous ne ferons pas à l’extrême droite le cadeau de laisser croire qu’elle pose de bonnes questions. Nous rejetons ses questions, en même temps que ses réponses. »2080.

			Le 27 septembre, Philippe Martinez, secrétaire général de la CGT, formule dans une tribune du Monde une orientation convergente au Manifeste, dans la tradition de l’internationalisme ouvrier, en se démarquant des échos français des discours de Wagenknecht :

			« Depuis plusieurs semaines, voire plusieurs mois, est asséné un certain nombre de contre-vérités sur l’immigration visant à opposer de manière caricaturale “main-d’œuvre étrangère” et “main-d’œuvre nationale”. Ces raccourcis dangereux sont utilisés sous prétexte de “protéger” la “main-d’œuvre locale” avec une évidente méconnaissance des réalités du monde du travail. […]

			Rappelons d’abord que le discours nationaliste visant à opposer travailleurs français et travailleurs immigrés est une vieille recette d’extrême droite. Les réactions identitaires et la désignation des travailleurs immigrés comme boucs émissaires ont accompagné les périodes de crises économiques et la montée des fascismes en Europe. Il est irresponsable dans la période que nous vivons de semer la confusion et d’attiser de tels sentiments d’opposition entre salariés pouvant mener à la haine. […]

			Lutter contre le dumping social, c’est se battre ensemble pour l’égalité des droits. Il est plus que jamais nécessaire de renforcer la solidarité entre les salariés sur les lieux de travail. Nous formons une seule communauté de travail et nos droits sont inextricablement liés. »2081

			Le 8 octobre, Jean-Luc Mélenchon réagit sur son blog au Manifeste de Mediapart, Politis et Regards, en introduisant d’abord les parasites de la concurrence avec l’initiative : « je regrette d’ailleurs que le texte ne fasse aucune allusion à nos propositions et ne reprenne aucune de nos solutions concrètes »2082. Puis, il critique le contenu du texte, qui supposerait selon lui que « les frontières ne sont plus assumées » : « Ce n’est pas du tout notre point de vue. Nous croyons au bon usage des frontières. » Le « logiciel » national-républicain à l’intérieur duquel Mélenchon se situe ici ouvre un nouveau trouble vis-à-vis de la politique migratoire.

			L’économiste et philosophe Frédéric Lordon réagit au Manifeste le 17 octobre sur son blog, avec davantage d’ambiguïtés que Mélenchon. Tout d’abord, la prose de Lordon revêt des tonalités dénigrantes vis-à-vis du texte et, au-delà, des idéaux internationalistes associés à l’histoire de la gauche : « chaisières de l’humanisme sans suite », « on a été beaucoup bassiné par le devoir d’accueillir l’Autre ou l’enrichissement par les différences », « sermons édifiants »2083… Quand la posture du « politiquement incorrect » commence à s’intriquer à la critique sociale structurelle, la boussole émancipatrice tend à vaciller, l’effet étant principalement déconstructeur au profit du confusionnisme, quelles que soient les intentions du locuteur. Via un présupposé de contamination maléfique généralisée par les médias, le manichéisme antimédiatique étend le dénigrement à la tribune de Martinez :

			« Accessoirement, Philippe Martinez aura peut-être noté que jamais si bon accueil, ni reprises si empressées, ne lui auront été réservées dans les médias qu’avec cette tribune qui combine la cause au-dessus de tout soupçon, l’absence de toute analyse tranchante et l’innocuité politique que cette absence garantit – il est finalement assez simple de se faire aimer. »

			Plus, les formes lexicales utilisées posent un problème de fond quant à l’argumentation : le mot « migrants » tend à être séparé des expressions « les salariés » et « les classes populaires » : « Migrants et salariés » (sur-titre), « ni les migrants, ni les salariés nationaux », « s’adresser un peu plus directement à ces salariés du dedans », « C’est que montait irrésistiblement dans certaines fractions des classes populaires le grief que la classe parlante s’occupe de tout, des migrants, mais aussi de la banquise, des ours, des abeilles, “sauf de nous” »… même si Lordon reconnaît « une fausse opposition », mais en la reconduisant dans la même phrase où il la met en cause :

			« Particulièrement dans le cas des migrants, puisque le nœud à défaire est celui même d’une fausse opposition, c’est bien aux classes populaires que la classe parlante devait, sinon s’adresser (le peut-elle vraiment ?), du moins démontrer qu’elle pense en priorité ».

			Il y a pour le moins des ambiguïtés dans la tentation d’extirper lexicalement « les migrants » des « classes populaires », alors que de larges fractions des premiers font partie des secondes, à moins de se caler implicitement sur une définition nationale du « populaire », dans la logique ce que le sociologue allemand Ulrich Beck a appelé un « nationalisme méthodologique », c’est-à-dire l’évidence d’un découpage de la réalité sociale en fonction des frontières nationales2084.

			La journaliste Jade Lindgaard a été la première à repérer ce problème, en interpellant Lordon sur Twitter dès le 18 octobre :

			« Pourquoi parler du peuple, des classes populaires et de la lutte des classes comme si les migrant·e·s n’y appartenaient pas ? Comme s’ils étaient des corps étrangers à notre question sociale ? »2085

			Le 20 octobre, le syndicaliste et économiste Pierre Khalfa met en cause certaines formulations de Lordon :

			« Le pire est qu’il oppose explicitement la défense des migrants aux luttes pour “des causes authentiquement sociales” comme contester la loi El Khomri, les ordonnances sur le Code du travail ou celles sur la SNCF. Comme si la défense des migrants ne faisait pas partie “des causes authentiquement sociales” ! »2086

			Dans un entretien avec le site de la revue Ballast paru en novembre, Lordon s’efforce de clarifier les ambiguïtés de son texte, sans pour autant les lever complètement2087. Il y maintient un ton polémique contre les initiateurs du Manifeste, ce qui occupe d’ailleurs le principal de ce nouveau texte, et par exemple le mot « chaisières » est répété huit fois ! Il reformule toutefois de manière moins ambiguë son point de vue en parlant de la perspective « de dire ensemble et la condition malheureuse des classes populaires, et la surexploitation honteuse dont sont victimes les migrants ou les sans-papiers ». Une tension équivoque demeure cependant entre « ensemble » et la séparation des deux pôles (« classes populaires »/« les migrants ou les sans-papiers »). Par ailleurs, Lordon martèle : « La frontière est donc un fait positif », en précisant en note que le qualificatif « positif » renverrait à ce qui « se fonde sur les faits » et non à un jugement de valeur, donc à l’opposition philosophique entre le « positif » et le « normatif ». Or, la tendance à emmêler les « faits » et sa propre grille éthico-politique, tout en niant la présence de cette dernière, constitue une modalité courante des rhétoriques conservatrices (par exemple, quand des essayistes néolibéraux font de « la compétitivité », opposée à « la naïveté irréaliste » de la coopération, une donnée intangible de « la réalité économique » en soi, et non une valeur associée à un certain rapport au monde et à une certaine orientation de la politique économique).

			Le député de La France insoumise François Ruffin relance en décembre 2020 les ambiguïtés vis-à-vis des migrants en association avec sa tendance au nationalisme économique. Sur France Inter, s’il rappelle rapidement « un devoir d’humanité » vis-à-vis des migrants, il affirme surtout :

			« Moi je suis favorable au retour des frontières sur capitaux, marchandises et personnes […] il faut poser des limites aussi à la circulation tous azimuts des personnes, oui. […] En tout cas, je pense que les frontières ne sont pas quelque chose de négatif, les frontières permettent de se construire aussi. »2088

			Sur la question des migrants, les gauches critiques ont donc connu des hésitations et du trouble rhétoriques et idéologiques, susceptibles de crédibiliser un peu plus des passages confusionnistes. Néanmoins, de belles résistances se sont manifestées, comme celle du leader cégétiste Philippe Martinez qui en a remontré en matière d’internationalisme populaire à des intellectuels et des politiciens qui prétendent parler au nom du « peuple ».

			Les Lumières de Charlie Hebdo divisées

			Le journal satirique Charlie Hebdo a, depuis sa première fondation en 1970, incarné un esprit provocateur, en particulier vis-à-vis de l’ensemble des religions, né dans le sillage de Mai 1968 et prolongeant certains fils critiques issus des Lumières du xviiie siècle. Il a été terriblement affecté par la violence meurtrière d’inspiration djihadiste des frères Chérif et Saïd Kouachi le 7 janvier 2015. Ce collectif pluriel a été traversé, au cours de sa renaissance douloureuse, par des débats autour du sens des Lumières aujourd’hui. Gérard Biard est rédacteur en chef de Charlie Hebdo auquel il collabore depuis sa refondation en 1992. Il a été mêlé au moins à deux reprises à des divergences internes au journal ayant engagé des références aux Lumières.

			Le premier cas concerne la prise de position de Biard contre l’extension de la PMA (procréation médicalement assistée) aux couples homosexuels dans un éditorial de septembre 20172089. Il y avance en particulier que « La procréation n’est pas un “droit”, mais une fonction biologique. »2090 Il use ainsi de termes portant une biologisation des relations sociales que n’auraient pas reniée des tenants de la Manif pour tous, vis-à-vis desquels il ironise pourtant dans le même article. Et, en mettant à distance la question du « droit », il ne se situe guère à l’intérieur de la dynamique démocratique d’extension des droits individuels et collectifs dans un horizon d’égalité. C’est Antonio Fischetti, titulaire d’un doctorat en physique acoustique et collaborateur de Charlie Hebdo depuis 1997, qui va faire intervenir la question des Lumières dans ce qui est devenu une controverse interne. Dans un article de novembre 2017 intitulé « Pour la PMA pour tous », il indique que l’hostilité à l’extension de la PMA ne constitue pas « “la”, mais “l’une” des positions de Charlie »2091. Et il le fait « dans le droit fil de l’esprit des Lumières » en n’ayant « aucun respect pour ce qu’il pourrait y avoir de “sacré” dans la biologie »2092. Il insiste ainsi sur la portée subversive de l’héritage de Lumières vis-à-vis de préjugés conservateurs légitimant des discriminations. Et il ajoute alors :

			« S’il existe des moyens de se libérer des carcans biologiques de la procréation, et dès lors que les hétérosexuels peuvent en bénéficier, il n’y a aucune raison de les refuser aux homosexuels. »2093

			Les Lumières, souvent revendiquées par les dessinateurs et les journalistes de Charlie Hebdo, en particulier depuis l’attentat de 2015, n’apparaissent pas unanimement mobilisées dans toutes les situations.

			Le numéro spécial de Charlie Hebdo de janvier 2019 sur « Le retour des anti-Lumières »2094 a été l’occasion de l’expression d’autres désaccords internes, les Lumières étant cette fois sollicitées des différents côtés. L’éditorial du dessinateur et directeur de la publication Riss, à Charlie Hebdo depuis 1992, pose le cadre général de ce numéro : il s’agit d’un « combat pour la défense des Lumières » face au « renouveau du discours anti-Lumières »2095. Cependant il y a défense des Lumières et défense des Lumières, dessinant des Lumières contrastées. Biard y défend des Lumières manichéennes, faites d’un bloc compact, opposant l’évidence de « l’universalisme » à des « décoloniaux » caricaturés dans leur ensemble2096. On retrouve quelque chose des Lumières dogmatiques exprimées par la philosophe Élisabeth Badinter, telle qu’elles ont été mises en vis-à-vis du dogmatisme anti-Lumières d’Houria Bouteldja dans l’introduction générale de l’ouvrage que vous avez entre les mains. À la différence de ses arguments concernant la PMA, Biard se réclame de « l’émancipation » et des « idéaux démocratiques »2097. Le journaliste et écrivain Philippe Lançon, chroniqueur de Charlie Hebdo depuis 2003, est l’auteur d’un terrible et magnifique récit de l’attentat contre Charlie et surtout de sa reconstruction physique, psychologique et social à la suite de ses graves blessures : Le Lambeau2098. Ses Lumières se font plus mobiles, ouvertes et questionneuses, sans arrogance :

			« La pensée critique est toujours en mouvement, toujours prête à dire oui, et non. Les Lumières ne cessent de refaire le circuit électrique, de changer les ampoules. »2099

			Ses Lumières se font même mélancoliques, en contrebalançant l’optimisme historique par une bonne dose de pessimisme face à « la question du mal » :

			« La lucidité exigée par l’esprit des Lumières ne peut éviter cette question. Son optimisme, l’optimisme de l’action et de la découverte, cherche à la résoudre. En vain. »2100

			Les Lumières appellent ainsi une réflexion critique sur elles-mêmes et pas seulement sur leurs adversaires, en s’éloignant du confort des évidences intangibles des Lumières dogmatiques. Lançon penche du côté des Lumières vivantes et inquiètes, polyphoniques et réflexives, écorchées par les doutes, restituées dans la nuance par les historiens Bronislaw Baczko2101 et Antoine Lilti2102.

			S’il ne s’agit surtout pas d’éteindre les Lumières face aux identitarismes nationaux-républicains actuels, qu’ils viennent de la gauche, de la droite ou de l’extrême droite, comme face aux identitarismes islamistes et djihadistes, des Lumières manichéennes risquent d’alimenter le premier pôle dans la logique du combat contre le second. Nous avons plutôt besoin alors de Lumières assumant leurs fragilités en substituant à la ridicule prétention à détenir un droit de propriété sur un universel qui serait posé dans un marbre d’origine française l’aventure pleine d’embûches de l’universalisable.

			•••

			En diversifiant les indices empiriques, ce chapitre a amplement documenté les interférences confusionnistes qui perturbent aujourd’hui la gauche, dans ses secteurs modérés comme radicaux. Ces interférences ont pour effet de déconstruire un peu plus la notion historique de « gauche », d’affaiblir l’association entre critique sociale structurelle et émancipation au profit d’un hypercriticisme « antisystème », « politiquement incorrect » et conspirationniste, de légitimer des postures et des thèmes ultraconservateurs et de paralyser les résistances aux différentes modalités de l’ultraconservatisme.

			Dans ce cadre, une contribution non consciente et majeure au confusionnisme consiste dans la posture du dénigrement, car sans fréquemment assumer jusqu’au bout une posture alternative certains intellectuels et politiciens dénigrent des valeurs constitutives historiquement de « la gauche » : on dénigre l’internationalisme, la solidarité avec les migrants, les critiques de l’extrême droite… Le plus souvent, cette disqualification prétend s’opposer au « moralisme » et/ou à « la moraline »… des autres. C’est le cas chez François Bégaudeau, Juan Branco, Christophe Guilluy, Frédéric Lordon, Jean-Luc Mélenchon, Michel Onfray, le collectif Pièces et Main d’Œuvre… Le résultat discursif est surtout dissolvant et laisse ainsi davantage ouvert l’espace politico-idéologique à l’aimantation par des thèmes ultraconservateurs. D’ailleurs, le discrédit jeté sur les sentiments moraux de ceux qui sont constitués comme des adversaires est souvent opéré, sans que les locuteurs ne s’en rendent compte, à partir d’émotions elles-mêmes fortement teintées de… morale, sans que ces référents moraux ne soient explicités. Cela n’aide guère à penser les rapports compliqués entre morale et politique et risque d’alimenter les formes contemporaines de nihilisme. Par contre, chez Houria Bouteldja ou Vincent Cheynet le dénigrement, également très présent avec des effets symboliques désagrégateurs analogues, débouche plus clairement sur le dessin d’une alternative morale et politique à « la gauche » (autour d’une vision réductrice du « décolonial » pour la première, dans un projet de « décroissance » pour le second).

			On doit noter, dans une prospective de court terme, que la revue confusionniste Front populaire, créé en avril 2020 par Michel Onfray et Stéphane Simon, pourrait être un des supports principaux d’une nouvelle vague de dérèglements confusionnistes. La troisième saison de la série télévisée Baron noir (2020) a peut-être anticipé le développement de ces détraquements jusqu’au bord d’un précipice…

			Chapitre 9 
Adhérences confusionnistes au sein de deux pensées critiques en vogue : ambiguïtés de Jean-Claude Michéa et de Chantal Mouffe-Ernesto Laclau

			Afin de compléter la présentation d’indices de diffusion du confusionnisme à gauche, je vais m’arrêter sur deux pensées critiques. Pourquoi des pensées critiques ? Parce qu’une des fonctions principales d’une pensée critique est de débusquer des préjugés, de mettre à distance l’air du temps, de clarifier des confusions. Or, ce ne sera pas tout à fait le cas dans les deux exemples retenus : le philosophe Jean-Claude Michéa et les théoriciens politiques Chantal Mouffe et Ernesto Laclau, que l’on prendra comme un ensemble. Dans ces deux cas, à côté de contributions suggestives à l’éclaircissement de problèmes politiques contemporains ou à la mise en cause de justifications idéologiques du néolibéralisme économique, on trouve des zones d’intersection avec l’air du temps confusionniste, autorisant des interférences avec des postures et des thèmes ultraconservateurs. Or, c’est bien au cœur de leur œuvre théorique, et non pas à ses périphéries, que ces deux corpus apparaissent affectés par le confusionnisme ambiant, tout en participant à son alimentation et à sa légitimation. Cela nous permettra ainsi de travailler sur des matériaux plus conceptualisés que nombre de discours analysés jusqu’à présent et dotés à chaque fois d’une ambition de cohérence, même si pour chacun des auteurs concernés l’œuvre apparaitra plus composite qu’ils ne l’affichent, ainsi que l’a mis en évidence de manière plus générale Michel Foucault2103. Ces trois penseurs ont été choisis parce qu’ils sont parmi les plus connus dans les gauches critiques aujourd’hui en France et qu’ils suscitent même un certain attrait hors des milieux intellectuels.

			Ce dernier chapitre sera, de loin, la plus court du volume, parce que beaucoup de choses ont déjà été dites, les trois auteurs sélectionnés ayant d’ailleurs déjà été cités.

			Michéa : des zones ultraconservatrices dans une politique socialiste d’émancipation

			Jean-Claude Michéa (né en 1950) a été reçu à l’agrégation de philosophie en 1972, matière qu’il a enseignée dans un lycée de Montpellier jusqu’à l’année scolaire 2009-2010. Il est demeuré hors du milieu académique en ne rédigeant pas de thèse. Il est issu d’une famille communiste et a été lui-même militant communiste jusqu’en 1976. Il a intégré depuis des ressources situationnistes et anarchistes à son bagage intellectuel, ainsi que les analyses de l’écrivain britannique George Orwell, qui est devenu sa principale référence intellectuelle. Le début de son œuvre éditoriale commence avec la publication en 1995 d’Orwell, anarchiste tory2104. On pourrait parler à propos de ses écrits d’un socialisme anticapitaliste à tonalités libertaires mais doté de forts penchants conservateurs, l’importance accordée aux traditions populaires établissant un lien entre les deux pôles. La politiste Ève Gianoncelli a bien mis en évidence le rapprochement idéologique paradoxal dessiné par Michéa entre socialisme, tradition et conservatisme2105. Michéa le reconnaît lui-même en 2002 dans Impasse Adam Smith en tendant à faire passer son orientation idéologico-politique pour un fait historique :

			« Non seulement une certaine sensibilité conservatrice n’est pas incompatible avec l’esprit révolutionnaire, mais l’histoire montre qu’elle en est généralement la condition, et qu’à l’origine c’est souvent le désir de protéger des choses anciennes qui conduit aux transformations les plus radicales. »2106

			Le nom de Michéa a de ce fait joué un rôle important dans la vague confusionniste amorcée dans les années 2000. Ses textes peuvent être lus et valorisés dans des secteurs de l’anarchisme (comme le philosophe Renaud Garcia2107) ainsi qu’au sein des gauches radicales et antilibérales (par exemple, le point de départ de son livre Les Mystères de la gauche2108 est un échange épistolaire de 2012 avec un militant du Parti communiste et du Front de gauche), mais aussi dans la droite conservatrice (comme Élisabeth Lévy) et l’extrême droite (Éric Zemmour, Marine Le Pen, Alain Soral2109…). L’essayiste ultraconservateur Alexandre Devecchio dénomme « génération Michéa »2110 une nouvelle génération de catholiques traditionnalistes qui a commencé à se mobiliser avec la Manif pour tous en 2012 (voir supra chapitre 2). On trouve parmi les figures de cette « génération » la journaliste Eugénie Bastié ou comme support intellectuel la revue Limite (voir supra chapitre 8). Michéa a aussi été un interlocuteur pour Alain Finkielkraut2111 et Jacques Julliard2112.

			Les travaux de Michéa apparaissent stimulants quand ils interrogent de manière critique « la religion du Progrès » à gauche2113, ou quand ils explorent une politique alternative à partir de la vie ordinaire, ce qu’Orwell appelle la common decency2114, que l’on peut traduire par civilité ordinaire ou sens commun de la dignité, et que le philosophe Bruce Bégout traduit par « décence ordinaire »2115. Par contre, sur d’autres plans, les écrits de Michéa contribuent à introduire des brouillages idéologiques avec l’ultraconservatisme montant. Il ne saurait certes être considéré comme responsable des usages multiples qui sont faits de ses textes, mais il ne paraît guère préoccupé de se démarquer de leurs utilisations les plus conservatrices, voire « postfascistes » (Soral), en se contentant de disqualifier par avance toute demande de clarification en la renvoyant à une supposée et perfide « stratégie Godwin »2116, décrite même comme ayant pris « la place de l’ancienne rhétorique maccarthyste »2117 (sur l’usage dogmatique du « point Godwin », voir supra l’introduction de la partie II). Je ne m’arrêterai que sur quelques-unes des arêtes, les plus propices au confusionnisme, de ses différents ouvrages, en demeurant attentif à leurs hésitations et à leurs contradictions.

			De la prétendue unité du libéralisme, du dénigrement des droits et de l’individualisme

			Dans son livre de 2007 L’Empire du moindre mal2118, dont le propos est précisé en 2008 dans une suite intitulée La Double Pensée2119, Michéa défend l’hypothèse de l’unité du libéralisme économique et du libéralisme politique, du « Marché et du Droit », dans une perspective critique à l’égard du « libéralisme » ainsi unifié2120. On peut considérer schématiquement que le libéralisme économique renvoie au rôle du marché comme régulateur global de l’économie et, au-delà, de l’ensemble de la société, et le libéralisme politique à la garantie et à l’extension des libertés individuelles et collectives ainsi qu’à la limitation réciproque des pouvoirs, chère à Montesquieu au xviiie siècle, face au risque de leur concentration.

			Michéa associe souvent au libéralisme politique un « libéralisme culturel » concernant la liberté des mœurs en tant que générant de nouveaux droits dans les sociétés contemporaines (droits des femmes, droits des homosexuel.le.s, etc.). Il parle ainsi en 2018 du « libéralisme politique et culturel », car les deux seraient « nécessairement liés, puisque si chacun a le droit de vivre “comme il l’entend”, il s’en suit nécessairement qu’aucune manière de vivre ne peut être tenue pour supérieure à une autre »2121. Par ailleurs, il a pu appeler « compromis libéral-libertaire » ce qui constituerait l’articulation entre « les deux moments théoriques de l’idéal capitaliste » que seraient le libéralisme économique du « Marché auto-régulateur » et le libéralisme culturel visant « à émanciper l’individu de tous les “tabous” historiques et culturels qui sont supposés faire obstacle à son fonctionnement comme pure “machine désirante” »2122. Ce « libéralisme libertaire » serait tout particulièrement porté par « les bobos » de gauche ; cette catégorie étant conceptuellement et sociologiquement floue chez Michéa, en relevant de l’évidence polémique2123. Cela participe chez le philosophe d’un style pamphlétaire empruntant à la prose situationniste, qui permet par moment de remplacer les arguments par des affirmations relevant de l’évidence, par un hyperironisme et/ou des attaques ad personam. C’est une des modalités actuelles de la posture du « politiquement incorrect », liée comme souvent dans la trame discursive confusionniste à une dénonciation manichéenne des médias visant le supposé « abrutissement médiatique généralisé »2124. Ce qui est particulièrement savoureux chez des intellectuels parmi les plus médiatisés aujourd’hui en France comme Michel Onfray ou… Jean-Claude Michéa !

			L’unité « logique » du libéralisme et ses défaillances

			Le premier chapitre de L’Empire du moindre mal est intitulé « l’unité du libéralisme »2125. Michéa n’y nie pas des différences entre les deux libéralismes, mais fait prédominer une convergence logique entre eux :

			« Mais parler de “logique libérale” implique également que, par-delà la multiplicité des auteurs et les nombreuses différences qui les opposent sur tel ou tel point, il est possible de traiter de libéralisme comme un courant dont les principes non seulement peuvent, mais, en fin de compte, doivent être philosophiquement unifiés. »2126

			Une telle « logique libérale » consisterait dans « l’utopie d’une société rationnelle, plaçant le fondement de son existence pacifiée dans la seul dynamique des structures impersonnelles du Marché ou du Droit »2127. Mais par quel mécanisme le libéralisme du Marché et celui du Droit convergeraient ? Michéa répond :

			« L’autorité du Droit libéral n’est, en effet, légitime […] que parce qu’elle se borne à arbitrer le mouvement brownien des libertés concurrentes, sans jamais faire appel à d’autres critères que les exigences de la liberté elle-même ; lesquels se résument, pour l’essentiel, à la seule nécessité de ne pas nuire à autrui. »2128

			Cependant l’application de ce principe ouvrirait un vaste domaine de contradictions, conflits et questionnements infinis que le libéralisme aurait du mal à traiter avec les seuls moyens libéraux, dans le sens où il définirait avant tout une procédure de réglage des conflits (dans cette perspective, il serait principalement procédural) mais pas une définition substantielle du bien et du mal, du juste et de l’injuste, etc. C’est à ce moment-là que la jonction avec le libéralisme économique interviendrait : le libéralisme politique étant conduit à « sous-traiter aux mécanismes du Marché le soin de résoudre les apories constitutives du Droit »2129.

			Ce fil logique est particulièrement ténu et il existe surtout dans l’esprit du philosophe et sur le papier, la réalité socio-historique composite et mouvante débordant sans arrêt ce cadre conceptuel étroit. Et n’étant pas un adepte de la méthodologie des sciences sociales, mais d’une philosophie traditionnelle à tendance idéaliste, Michéa ne s’efforce pas d’appréhender des écarts entre son modèle et la réalité observable, mais cherche à tout prix à faire rentrer dogmatiquement le réel dans le modèle. Il aurait été plus prudent d’écouter le conseil d’un autre philosophe, un des plus grands du xxe siècle, Ludwig Wittgenstein, davantage soucieux de dégonfler les prétentions arrogantes d’une certaine philosophia perennis :

			« Car nous ne pouvons échapper au manque de pertinence ou à la vacuité de nos affirmations qu’en présentant le modèle pour ce qu’il est : comme un objet de comparaison – un étalon de mesure, en quelque sorte –, et non comme une idée préconçue à laquelle la réalité devrait correspondre. (Dogmatisme dans lequel nous tombons si facilement quand nous philosophons.) »2130

			Dans la vie prosaïque, loin des abstractions philosophiques, le réel apparaît composite et même contradictoire par endroits. D’autres connexions que celles d’ordre « logique », imaginées par le philosophe dans son bureau, se livrent à l’observation. Ainsi, par exemple, sur le plan des rapports entre dispositifs libéraux au sens politique et au sens économique :

			•	Dans le monde occidental, l’après-Seconde Guerre mondiale a connu le développement, antilibéral au sens économique, de formes dites « keynésiennes » de régulation étatique de l’économie et de protection sociale associé à un certain accroissement des libertés publiques au sens du libéralisme politique. Dans ce cadre, la social-démocratie suédoise est souvent apparue comme un « modèle » pionnier (le Parti social-démocrate des travailleurs étant à la tête du gouvernement sans discontinuité entre 1932 et 1976) liant une place importante accordée à l’État (impôts et redistribution fiscale, services publics, État social…) et l’élargissement de droits individuels et collectifs2131.

			•	En 1973, après le coup d’État dirigé par le général Pinochet, le Chili devient une dictature (pouvoir militaire, interdiction de toute opposition politique véritable, répression violente et assassinats ciblés, usage de la torture, imposition d’un ordre moral conservateur, etc.), et pourtant c’est un moment de déploiement du libéralisme économique. Ceux qu’on a appelé les « Chicago Boys », disciples de Milton Friedman, l’une des principales figures de l’économie libérale américaine, y jouent un rôle important de conseillers du gouvernement. Le régime de Pinochet est ainsi considéré comme ayant joué un rôle d’éclaireur pratique du néolibéralisme économique actuel dans ce que l’économiste mexicain Héctor Guillén Romo a appelé une « révolution ultra-néolibérale autoritaire »2132.

			•	Le néolibéralisme économique actuel se marrie de plus en plus, en France et dans le Monde, avec un recul des libertés individuelles et collectives et une accentuation des dispositifs répressifs, libéralisant (au sens économique) en dé-libéralisant (au sens politique) dans une forme de néolibéralisme sécuritaire, analysé, par exemple, par le sociologue Loïc Wacquant2133. C’est ce qui a conduit le sociologue Éric Fassin à parler à propos d’Emmanuel Macron d’un « néolibéral illibéral »2134.

			La disqualification globale du libéralisme politique à travers son appariement au libéralisme économique suscite toutefois parfois des hésitations bienvenues chez Michéa. Face aux dangers inclus dans ses tirs au bazooka philosophique, il s’inquiète légitimement en 2016 : « il ne s’agit pas évidemment, ici, de dénoncer comme purement “formelles”, “illusoires” ou “mensongères” ces libertés fondamentales », en risquant alors « de réintroduire la fable stalinienne, fasciste ou islamiste »2135. Cependant, la réévaluation desdites libertés apparaît bien tardive et limitée par rapport à l’ensemble des écrits de Michéa. Et sa tendance à une fétichisation du « populaire » comme bloc positif l’arme peu contre la possibilité d’un « absolutisme populaire », venant d’en bas, dont l’historien Marc Ferro a mis en évidence, à partir d’archives, l’interaction avec un « absolutisme bolchevik », venant d’en haut, dans le cours autoritaire de la Révolution russe de 1917, généré alors par « un absolutisme à foyer double »2136. Un peu plus de libéralisme politique serait bien utile dans de tels cas ! L’appel à une vigilance libérale chez Montesquieu garde donc une actualité :

			« Pour qu’on ne puisse abuser du pouvoir, il faut que, par la disposition des choses, le pouvoir arrête le pouvoir. »2137

			Michéa peut aller plus loin dans la formulation d’une piste suggestive quant à une réhabilitation des droits individuels et collectifs dans un cadre socialiste non-libéral, quand il parle de ne pas séparer « la revendication des nouveaux droits de l’individu (certains étant légitimes, d’autres non) de toute définition politique, économique et morale des conditions d’une vie commune aussi libre et égalitaire que possible »2138. Cependant, en retour, il faudrait aussi que la « définition politique, économique et morale des conditions d’une vie commune aussi libre et égalitaire que possible » demeure ouverte à des reformulations en fonction de la dynamique des luttes contre une pluralité de dominations et de discriminations et pour la conquête de nouveaux droits.

			De « la logique » à « la tradition »

			L’historiquement bien fragile apparentement « logique » du libéralisme économique et du libéralisme politique constitue une des portes d’entrée des penchants conservateurs dans la philosophie politique de Michéa. Dans La Double Pensée, il écrit :

			« La double logique du Marché autorégulé et du Droit procédural ne peut, en effet, s’accomplir de façon cohérente qu’en décomposant une à une, toutes ces structures élémentaires de la solidarité traditionnelle (la famille, le village, le quartier, etc.) qui avaient jusqu’ici, constitué la principale condition de possibilité anthropologique du sens commun et de la moralité populaire »2139.

			Tant le présent (sous l’effet totalisant – « toutes » – du Marché et du Droit) que le passé (« la solidarité traditionnelle » à travers « la famille », « le village », « le quartier »…) sont homogénéisés, négativement pour le premier et positivement pour le second à travers une modalité nostalgiste du « c’était mieux avant ». Face à un « libéralisme » diabolisé, présenté comme omniscient et omniprésent, « l’ensemble des contraintes et des obligations communautaires traditionnelles » sont valorisées2140.

			Or, on pourrait penser, de manière plus nuancée, qu’il faudrait réévaluer certains aspects des traditions populaires détruites par le néolibéralisme, contre une vision simpliste du progressisme tendant à dévaluer toute tradition. Mais, peut-on le faire en passant sous silence, la critique féministe des traditions patriarcales, la critique homosexuelle des traditions hétérosexistes ou la critique décoloniale des traditions coloniales et postcoloniales ? Peut-on réévaluer « le village » sans prendre en compte la critique du carcan étouffant que peut aussi constituer ce que le sociologue Georges Palante a appelé au début du xxe siècle « l’esprit de petite ville », « conservateur des préjugés et des dogmatismes sociaux », à l’opposé de « la diversité mouvante de la vie sociale » de la grande ville2141 ? Quant au présent, ne peut-on pas également intégrer dans l’analyse ses contradictions, et par exemple la façon dont la conquête de droits individuels et collectifs a mis quelques freins aux contraintes capitalistes ? C’est ce qu’avait commencé à analyser Marx à propos des ambivalences du droit du travail2142.

			Les penchants conservateurs s’appesantissent par moments chez Michéa. Quand avec des accents à la Maurice Barrès (voir supra introduction générale), il valorise « toute structure d’appartenance première […] à l’image de la famille, du pays d’origine ou de la langue maternelle » ainsi que « les frontières géographiques » contre le « déracinement intégral » qui serait porté par « le libéralisme »2143. Quand, en phase avec l’air du temps nationaliste, il fait de « la notion d’identité nationale » une « pièce maîtresse de toute analyse critique de la logique capitaliste »2144. Quand il met en avant « la trame ultime du lien social »2145, un lien social au singulier2146, et non une pluralité de lien sociaux composites et mouvants mettant structurellement en relation les individus les uns avec les autres, comme le documente et le théorise, par exemple, la sociologie de l’individualisme contemporain proposée par François de Singly2147. Car le fait d’envisager un « lien social » unique, enraciné dans des traditions chez Michéa, ne constitue pas la seule façon de rompre avec la vision tendanciellement monadique de l’individu privilégiée tant par le libéralisme économique que politique. On peut également être attentif à la dynamique des liens sociaux constitutifs des individus comme des groupes et des institutions. Les tendances conservatrices dans les écrits de Michéa s’insinuent aussi dans les préjugés antiféministes à propos de la prétendue « théorie du genre »2148 (ou « l’idéologie du genre »2149) comme dans la peur fantasmatique et sexiste du « matriarcat psychologique généralisé » comme « véritable horizon psychologique de la société libérale développée »2150.

			La dévalorisation des droits, de l’individualisme et des Lumiéres

			La critique du libéralisme du Droit, dans son lien « logique » avec le libéralisme du Marché, tend à dévaloriser le droit en général dans les sociétés contemporaines. Pour Michéa, « la pente naturelle du droit libéral […] sera donc de s’engager de plus en plus – au gré des différents rapports de forces (et de lobbying “associatif”) qui travaillent une société donnée dans la voie d’une régularisation méthodique de tous les comportements possibles et imaginables »2151.

			De la disqualification du Droit, Michéa passe au dénigrement des droits, en ironisant abondamment sur les luttes contre les discriminations2152, sur le mariage pour tous et l’adoption homoparentale2153, ou sur le combat d’une association comme le Réseau éducation sans frontières pour doter de droits les migrants sans-papiers2154… Implicitement, dans le monde à une seule dimension de Michéa, n’existe principalement que la question des rapports inégalitaires entre les classes mais les oppressions sexiste, homophobe ou raciste ne semblent pas avoir droit de citer dans la dynamique d’émancipation individuelle et collective à travers l’acquisition de nouveaux droits dans un horizon d’égalité. Les défenseurs de ces luttes émancipatrices, réduites au « libéralisme culturel », sont même appréhendés comme des « idiots utiles du libéralisme économique »2155, en participant notamment à « dissimuler cette gestion libérale sous un flux continu de réformes dites “sociétales” (mariage pour tous, vote des étrangers, dépénalisation du cannabis, lutte contre l’accent circonflexe, etc.) »2156.

			Michéa peut toutefois mettre un bémol localisé à la marginalisation globale des combats dits « sociétaux » par rapport aux combats « sociaux » supposés centraux dans ses livres, en promouvant avec bonheur le film britannique Pride réalisé en 2014 par Matthew Warchus, qui raconte le soutien en 1984 d’un groupe d’activistes gays et lesbiennes de Londres à la grève des mineurs dans le Pays de Galles contre la politique de Margaret Thatcher2157.

			Au discrédit jeté sur le Droit et les droits s’ajoute celui, associé, porté sur « l’individualisme », réduit aux seule figures de « l’égoïsme »2158, du « narcissisme »2159 et de « l’égocentrisme »2160. « L’individualisme » renverrait nécessairement à une représentation monadique et libérale d’« un individu indépendant par nature »2161 et « isolé »2162. Face à cet « individualisme » diabolisé et rapetissé, Michéa est tenté d’opposer de manière manichéenne une société et des cadres traditionnels englobants, dans une vision holiste (faisant prédominer le « tout » sur les « parties »), holisme tout à la fois méthodologique (comme façon d’analyser le réel à partir du « tout » de la société) et normatif (en tant qu’horizon souhaitable d’une société meilleure). C’est ce qui apparaît implicite quand il insiste sur « le fait communautaire » et « l’ensemble des contraintes et des obligations communautaires traditionnelles », opposés à « l’individualisme »2163, ou sur « l’essence de la société » comme non réductible « à un simple agrégat » d’individus2164.

			Dans certains passages, Michéa explore une piste plus stimulante en troquant le couple individualisme/holisme pour un relationnalisme, appréhendant les individus et les mondes sociaux à partir de la catégorie première de relations sociales :

			•	« une subjectivité ne peut se construire et s’autonomiser, que sur un fond préalable d’intersubjectivité »2165 ; l’intersubjectivité renvoyant à des relations et non à un « tout » surplombant ;

			•	ou « le primat ontologique de la relation sur le sujet individuel »2166.

			Ces accents déplacés vont dans le sens des visions relationnalistes, en sociologie et en philosophie, d’un individualisme contemporain plus large et composite que ne l’imagine Michéa, car ne se restreignant pas à ses composantes égoïstes, narcissiques et égocentrées, tant à travers un relationnalisme méthodologique pour analyser le réel qu’un individualisme solidaire dans l’horizon normatif d’une société meilleure2167.

			Emboîtée dans la dénonciation de « l’individualisme », on trouve chez Michéa une mise en cause globale de la philosophie des Lumières (et de son « individualisme »)2168. Et si les « ambiguïtés philosophiques » des Lumières sont reconnues2169, « l’individualisme libéral » est considéré comme la « seule possibilité de développer de façon intégralement cohérente l’axiomatique ambiguë des Lumières »2170. Encore une fois le bulldozer philosophique d’une supposée « logique » contre les rugosités du réel ! Les Lumières polyphoniques des historiens Bronislaw Baczko2171 et Antoine Lilti2172 n’y retrouveront pas leurs petits… Cependant, indécis, Michéa hésite entre une dénonciation classiquement conservatrice des Lumières et le chemin peu emprunté de la réflexion critique des Lumières sur elles-mêmes, dans le sillage de l’École de Francfort2173, quand il invite de façon salutaire à « penser avec les Lumières contre les Lumières »2174.

			De la disqualification de « la gauche »

			Une autre zone participant au confusionnisme, en lorgnant vers des terrains de l’ultraconservatisme actuel, dans cette pensée ambivalente dotée également de composantes émancipatrices concerne la contribution à la déconstruction de la notion de « gauche ». Or, justement, le confusionnisme prospère, on l’a vu, en corrélation avec l’affaiblissement du clivage gauche/droite, en laissant le champ ouvert à d’autres associations de postures et de thèmes venant de la gauche, de la droite et de l’extrême droite.

			Une « gauche » diabolisée aux origines extravagantes

			Michéa, en philosophe peu soucieux des données historiques disponibles et leur préférant les constructions « logiques » conçues en chambre, va, dans une logique de diabolisation de « la gauche » s’accordant de manière non intentionnelle à l’air du temps, inventer une « origine » de la gauche. Cela prend sens chez lui dans un parcours politique et intellectuel singulier qui l’a conduit du Parti communiste à un socialisme libertaire et conservateur empruntant beaucoup à George Orwell et au situationnisme.

			En 2013, dans Les Mystères de la gauche, il prétend révéler à un public plongé dans l’illusion la « véritable » provenance mystificatrice d’une « gauche » qui serait rongée depuis le début par le ver libéral (au triple sens du libéralisme économique, politique et culturel). Il situe ainsi la naissance de « la gauche » en France dans l’alliance entre socialistes et républicains au moment de l’Affaire Dreyfus à la fin du xixe siècle ; alliance qui, de conjoncturelle, serait devenue un « pacte d’intégration progressive du mouvement ouvrier socialiste dans la gauche bourgeoise et républicaine »2175. « L’affaire Dreyfus » (1894-1906) serait « le véritable acte de naissance de la gauche moderne mais également, par la force des choses l’un des points d’accélération majeurs de ce long processus historique qui allait peu à peu conduire à dissoudre la spécificité originelle du socialisme ouvrier et populaire dans ce qu’on appellerait désormais le “camp du Progrès” »2176. Cette hypothèse historique éclairerait les abandons sociaux-libéraux du Parti socialiste, du « tournant de la rigueur » de 1983 de François Mitterrand à la présidence de François Hollande, en tant qu’« aboutissement logique d’un long processus historique dont la matrice se trouvait déjà inscrite dans le compromis tactique négocié lors de l’affaire Dreyfus »2177.

			Encore la supposée « logique » du philosophe contre le caractère composite du réel ! Encore un survol philosophique rabattant l’entremêlement d’une pluralité de cheminements historiques dans un contexte d’incertitude relative sur une direction unique, prévisible à l’avance, de l’histoire (« le ver est dans le fruit » !) ! L’ancien marxiste Michéa retrouve le thème hégéliano-marxiste du « sens de l’histoire ». L’ancien léniniste Michéa retrouve l’avant-gardisme de la minorité « éclairée » qui aurait percé le secret de ce sens. Ludwig Wittgenstein aurait tonné contre ce type d’arrogance philosophique se détachant des rugosités du réel au profit de conditions « logiques » idéales :

			« Nous sommes sur un terrain glissant où il n’y a pas de frottement, où les conditions sont donc en un certain sens idéales, mais où, pour cette raison même, nous ne pouvons plus marcher. Mais nous voulons marcher, et nous avons besoin de frottement. Revenons donc au sol raboteux ! »2178

			Michéa vole dans le ciel pur des idées au-dessous de l’histoire, il ne marche pas dans l’histoire concrète. Comme si le socialisme de Jean Jaurès, un des principaux artisans de l’alliance socialiste-républicaine au cours de l’Affaire Dreyfus, devait « logiquement » déboucher sur la conversion de la gauche au néolibéralisme économique au début des années 1980, presqu’un siècle plus tard ! Quel raccourci téléologique ! Ce n’est pas une boussole pour s’orienter dans les méandres de l’histoire, c’est une carte pour Castors juniors débutants.

			Une vue déréglée de l’histoire et du présent

			La vue historique proposée par Michéa n’est guère documentée par des travaux historiques. À l’opposé de cette hypothèse farfelue, a pu être observé que nombre de militants et de penseurs des débuts du mouvement socialiste puisent des ressources dans les Lumières de la raison et du progrès, dans la Révolution française et son individualisme, dans le libéralisme politique. Mais ils le font au travers de filtres critiques et d’hybridations, dans des chocs avec le traitement de la question sociale, en réinsérant l’individu dans un cadre relationnaliste se démarquant des tentations monadiques des Lumières et du libéralisme politique. Le sociologue et historien américain William H. Sewell a analysé précisément l’émergence d’une conscience de classe ouvrière en France autour de 1830-1848 comme un croisement entre « un langage corporatif » issu de l’Ancien Régime et « un langage républicain » venant de la proche Révolution française2179. Spécialiste de l’œuvre de Bakounine, le philosophe Jean-Christophe Angaut repère à la fin du xixe siècle « une relation de filiation critique entre anarchisme et libéralisme », en faisant même de l’anarchisme un « lieu de confluence entre libéralisme et socialisme »2180. On peut montrer que des références directes à Montesquieu nourrissent chez Proudhon une pensée de l’équilibre des pouvoirs2181. Parmi les premiers textes politiques de Marx, en mai 1842, on trouve des articles d’inspiration libérale contre la censure2182. Les figures du « socialisme associationniste » français du xixe siècle (comme Pierre Leroux, Benoît Malon, Eugène Fournière, etc.), sorties de l’ombre par le sociologue Philippe Chanial, lient question sociale, références individualistes et thèmes républicains2183. Les débuts du mouvement ouvrier relèvent bien d’un amalgame entre des ressources disparates, contredisant l’hypothèse michéaienne d’une pureté « originelle » qui aurait été polluée ensuite par une alliance avec les républicains.

			En plus de participer à l’affaiblissement de la notion de « gauche » à partir d’une hypothèse fantaisiste, Michéa, en se focalisant négativement sur l’Affaire Dreyfus, risque de dérègler des repères historiques importants face à des problèmes présents. Car sont dans ce cas en jeu, dans l’implication non consensuelle pour la défense du capitaine Dreyfus de militants et de personnalités du mouvement ouvrier et socialiste, des valeurs posant la question de l’universalisable au-delà de l’expérience de la condition prolétarienne et de la mobilisation pour son traitement politique : la vérité, la justice et le refus de l’antisémitisme. Dans le climat actuel où le racisme, l’antisémitisme et des identitarismes concurrents faisant dérailler les possibilités de l’universalisable sont vivaces, il apparaît particulièrement irresponsable d’obscurcir cet événement qui a tant marqué l’histoire politique et intellectuelle de la France.

			Critique sociale, émancipation et libéralisme politique, d’aujourdhui à Jaurès

			À rebours de la stigmatisation michéaienne du libéralisme politique, nous avons besoin aujourd’hui, tout à la fois contre le néolibéralisme sécuritaire et contre les inclinations autoritaires de l’ultraconservatisme, voire du « postfascisme », d’un renouveau des hybridations entre critique sociale, émancipation et libéralisme politique, comme une composante en articulation-tension avec d’autres composantes. Pour ce faire, la philosophe Catherine Audard nous fournit un riche instrument avec son ouvrage Qu’est-ce que le libéralisme ?, en nous offrant de larges vues historiques et actuelles sur une tradition plurielle, en mouvement et ouverte aux reformulations2184. On y découvre notamment le bourgeon stimulant du « libéralisme social » au xxe siècle, avec notamment une figure de la philosophie pragmatiste américaine, John Dewey, qui s’empare de la question sociale et se dote d’une représentation relationnaliste de l’individu, et non plus tendanciellement monadique2185. On comprend mieux aussi en quoi le néolibéralisme économique, appelé « ultralibéralisme » par Audard, se détache du « libéralisme classique », en particulier en oubliant ses dimensions éthiques et « en vidant de son sens la conception de la liberté individuelle […] en plaçant en son cœur les marchés compétitifs »2186.

			Pour stimuler l’imagination de ces nouvelles hybridations, puiser dans le passé peut se révéler utile. Dans cette perspective, l’œuvre de Jean Jaurès (1859-1914) se présente comme un caillou historique faisant dérailler la locomotive philosophique Michéa. Arrêtons-nous sur deux textes significatifs de Jaurès. En 1898, dans l’article « Socialisme et liberté », il revendique l’héritage du libéralisme politique, en associant la question des libertés individuelles à celle de « la propriété sociale » dans la perspective d’une société non-capitaliste. Pour lui, le socialisme est même un meilleur cadre social que le capitalisme pour approfondir l’individualisme républicain de la Révolution française. Il écrit ainsi :

			« Le socialisme est l’individualisme logique et complet. Il continue, en l’agrandissant, l’individualisme révolutionnaire. »2187

			Quelques années avant, dans « Le socialisme est une morale », en 1894, Jaurès n’avait pas pour autant oublié des vertus proches de la common decency chères à Orwell et à Michéa. Il avance notamment :

			« Je dis que le socialisme est en lui-même une morale. Il l’est pratiquement et théoriquement. Pratiquement, il développe de plus en plus dans les multitudes humaines, jusqu’ici livrées à l’incohérence et à l’égoïsme des efforts individuels, l’idée de solidarité. »2188

			Pour Jaurès ni les acquis du libéralisme politique, ni même une forme plus développée d’émancipation individuelle ne sont suffisants pour bâtir une société meilleure, mais ils en sont des éléments nécessaires.

			Ambivalences de Michéa et ricanements de Lordon

			Au bout de ce parcours à travers la pensée critique de Michéa et à partir d’elle, le diagnostic ne peut être que balancé. D’un côté, elle peut enrichir la reformulation d’une politique de l’émancipation en invitant notamment à réévaluer la place des sociabilités ordinaires, en évitant toutefois de fétichiser positivement en les homogénéisant les traditions populaires passées, et à reformuler le thème du progrès, sans pour autant abandonner des visées mélioratives. De l’autre, elle offre des prises à des interférences confusionnistes avec des thèmes ultraconservateurs et identitaristes. Elle ne mérite certes pas l’étiquette infamante de « rouge-brun » que lui a accolée trop hâtivement l’anthropologue Jean-Loup Amselle2189. Elle suscite néanmoins une inquiétude légitime, encore plus quand on élargit le champ de vision au-delà des écrits de Michéa lui-même vers les usages publics de son nom.

			Il faut toutefois se méfier de critiques des textes de Michéa rhétoriquement trop bien huilées dans leur unilatéralité, comme celle de Frédéric Lordon2190 du côté de la gauche radicale, susceptibles de générer des effets aveuglants. Car on en oublie les convergences de Lordon avec Michéa quant à des thèmes sis dans l’air du temps ultraconservateur : tendance à unifier négativement le libéralisme économique et le libéralisme politique, déploration de « l’individualisme », fétichisation de « l’appartenance nationale » ou diabolisation des médias. On passe également à côté des convergences dans la posture de surplomb philosophique et dans le primat accordé à une conceptualisation uniforme vis-à-vis de l’observation d’un réel composite, associés à l’attachement non conscient à une certaine philosophia perennis. Tendance d’ailleurs implicitement valorisée par Lordon contre Orwell dans le texte qu’il consacre à Michéa, à travers une défense de la grandeur universitaire du « dessèchement » propre au travail sur les « concepts » passant par le ricanement vis-à-vis de l’importance accordée à « l’expérience de la vie » de l’écrivain, en particulier son engagement dans la guerre antifranquiste en Espagne. On risque de ne pas être attentif, non plus, aux faiblesses de la dénonciation moraliste lordonnienne du moralisme… des autres, à partir de catégories morales non explicitées car nommées « analyse positive » contre ce que serait l’horrible « a priori normatif »… encore une fois des autres2191. Au moins Michéa assume et explicite les composantes morales d’une politique d’émancipation. On pourrait, par ailleurs, manquer les implicites sociologiques d’une critique exprimée avec condescendance (« la faiblesse conceptuelle » d’Orwell, le « parfait salmigondis de catégories » de Michéa, qui n’aurait « pas d’autre consistance qu’un fantasme de ré-enchantement »…). Est-ce que cela n’exprime pas une hexis de classe porteuse de suffisance rhétorique (une certaine façon ressentie comme « naturelle » de positionner sa voix et ses mots dans l’espace à la fois physique et social2192), acquise au cours d’une socialisation bourgeoise parisienne à droite, d’un économiste devenu philosophe sur le tard et passé par une école de commerce dans la perspective de devenir dirigeant d’entreprise comme son père2193, face à un professeur de philosophie dans un lycée de province, fils d’un journaliste sportif à L’Humanité issu d’un milieu populaire (Abel Michéa, grand spécialiste du Tour de France !) ? Et, bien sûr, la morgue brillante du philosophe tardif ne rend pas justice à la vie philosophique au long cours de l’agrégé de philosophie en 1972… Tout cela ne légitime guère la disparité introduite par Joseph Confavreux, Hughes Jallon et Rémy Toulouse, en faisant de Lordon une pièce majeure de l’unité de la gauche intellectuelle alors qu’ils en excluent Michéa2194.

			Mouffe et Laclau : apports « post-marxistes » et impensés conservateurs dans le « populisme de gauche »2195

			Chantal Mouffe est née en 1943 en Belgique et Ernesto Laclau est né en Argentine en 1935 et est décédé en 2014. Tous deux spécialistes de théorie politique, ils ont notamment enseigné dans des universités britanniques. Mariés en 1975, ils ont collaboré dans leur travail intellectuel. Dans le couple, je mets en avant Mouffe car c’est elle qui, après la mort de Laclau, a promu à partir de 2015 le thème du « populisme de gauche », qui constitue l’angle principal qui m’intéresse ici, même si ce thème a des rapports étroits avec des contributions antérieures des deux auteurs. Leur œuvre a obtenu une certaine reconnaissance académique internationale à partir du milieu des années 1980 dans les débats de la théorie politique, mais elle a peu été discutée dans la science politique et la philosophie politique françaises. Il a fallu les proximités publiques avec des dirigeants de l’organisation politique de la gauche radicale espagnole Podemos (créée en janvier 2014), puis surtout avec ceux de La France insoumise (fondée en février 2016), pour qu’elle connaisse une certaine visibilité médiatique et politique en France. Les complications conceptuelles des textes de Mouffe et Laclau, que je vais simplifier en m’efforçant d’en faire comprendre de manière critique certaines des principales arêtes à des lecteurs non avertis, sont, par contre, largement méconnues dans l’hexagone, qu’il s’agisse du milieu universitaire ou d’un public plus large. Cela me conduira à être plus long que sur la pensée de Michéa.

			Sur le plan politique, Chantal Mouffe a eu tout particulièrement des échanges publics :

			•	au sein de Podemos – d’abord avec Iñigo Errejón (ancien dirigeant de Podemos qu’il a quitté au moment des élections régionales espagnoles en mai 2019), avec qui elle a publié en 2015 un livre de dialogue dans lequel elle a mis en avant pour la première fois le « populisme de gauche »2196, mais aussi avec Pablo Iglesias, le secrétaire général de Podemos2197 ;

			•	au sein de LFI, avec Jean-Luc Mélenchon2198 et avec François Ruffin2199.

			Le populisme, en un sens positif, est une question relativement neuve en France. Le terme a fréquemment été utilisé jusqu’au milieu des années 2010 pour critiquer l’extrême droite et, au-delà de l’extrême droite par association, a souvent opéré comme une façon de disqualifier politiquement le référent « populaire » dans des discours journalistiques, intellectuels et politiciens, comme l’a montré la sociologue Annie Collovald2200. En tout cas depuis que l’historien Pierre-André Taguieff a forgé en 1984 la notion de « national-populisme » pour catégoriser le Front national2201. La notion de « populisme de gauche » va alors donner un sens positif au « populisme » à gauche. Cependant, avant que la notion n’apparaisse, une série de jalons conceptuels importants ont été posés par Mouffe et/ou Laclau.

			Hégémonie et stratégie socialiste (1985)

			Laclau et Mouffe publient ensemble en 1985 un livre de théorie politique intitulé Hégémonie et stratégie socialiste2202. L’ouvrage s’inscrit dans une perspective « post-marxiste », dans un sens incluant une composante marxiste2203, s’efforçant de renouveler la pensée socialiste face aux problèmes rencontrés tant par la branche communiste que par la branche sociale-démocrate. Le marxisme devient une des ressources importantes seulement de la pensée critique en dialogue avec d’autres courants. Laclau et Mouffe rejoignent d’une certaine façon Maurice Merleau-Ponty quand il notait de manière pionnière en 1960 à propos du marxisme que « l’expérience récente, l’installant dans un ordre de la vérité seconde, donne aux marxistes une assiette et presque une méthode nouvelles qui rendent vaines les mises en demeure »2204.

			Deux sources principales alimentent le renouvellement théorique proposé par Laclau et Mouffe : la pluralité des mouvements sociaux des années 1970 (féministe, écologiste, etc.) et la pensée dite « post-structuraliste », notamment dans son anti-essentialisme refusant de considérer les identités politiques comme des « essences », ou ensembles compacts posés au départ (en particulier « la déconstruction » promue par Jacques Derrida et la boîte à outils de Michel Foucault). Ce qui ouvre la théorie politique sur un projet de « démocratie radicale et plurielle »2205, ainsi formulée :

			« L’expérience de la démocratie doit consister en la reconnaissance de la multiplicité des logiques sociales aussi bien que de la nécessité de leur articulation. Mais cette articulation doit être recréée et renégociée perpétuellement »2206.

			Un des concepts principaux autour duquel Laclau et Mouffe organisent leurs réflexions est la notion d’« hégémonie » inspirée du théoricien marxiste italien Antonio Gramsci, au sens d’un ensemble de significations dominant idéologiquement et politiquement une société à un moment donné. Dans le livre de dialogue avec Errejón, Mouffe revient sur la place de ce concept dans leur trajectoire intellectuelle : « ce n’était pas assez de reconnaître l’existence d’une diversité de luttes » mais « il fallait encore tenter de trouver comment les articuler toutes ces luttes entre elles »2207. Dans Pour un populisme de gauche, elle synthétise la configuration engagée par Hégémonie et stratégie socialiste, liant la contingence des pratiques (et non une nécessité objective posée au départ, comme par exemple « les intérêts du prolétariat ») et la pluralité des revendications, d’une part, et la construction de « chaînes d’équivalence » (l’élaboration progressive d’un langage commun entre des aspirations diverses sur des terrains différents) dans une perspective « hégémonique », d’autre part, en parlant d’« un processus d’articulation en vertu duquel une équivalence est établie entre une multiplicité de demandes hétérogènes »2208. L’hégémonie est alors d’abord une affaire de « discours », appréhendés comme des opérateurs d’unification d’un social hétéroclite produisant « une totalité discursive articulée »2209.

			Qui dit hégémonie dit, comme déjà chez Gramsci, contre-hégémonie, donc combat, antagonisme. L’antagonisme, dans Hégémonie et stratégie socialiste, c’est ce qui limite toute hégémonie par la contestation contre-hégémonique : « l’antagonisme constitue les limites de toute objectivité, laquelle se révèle comme objectification partielle et précaire »2210. Leur pensée de l’antagonisme est alors surtout outillée par une autre notion empruntée à Gramsci : celle de « guerre de position », c’est-à-dire une guerre culturelle fluctuante dans la durée, un processus, distinguée de « la guerre de mouvement » en tant que conquête du pouvoir. La notion de « guerre de position » sera de nouveau mise en avant par Mouffe en 2015 dans l’ouvrage avec Errejón2211.

			Ainsi l’unité hégémonique au sein d’une société, ou « totalité de différences articulées »2212, n’est jamais complètement totale, est toujours susceptible de contestations, et son existence est temporaire. Cependant, dans le moment hégémonique l’unité domine. Si Laclau et Mouffe introduisent une tension intéressante entre pluralité et totalité unifiée, ils finissent par donner d’une certaine façon la primauté au second pôle, dans une lecture plus classique de la politique, en particulier au sein des visions étatistes où l’État apparaît comme la clef de l’unité politique d’une société.

			Pour soutenir le pôle pluraliste de leur théorie, Laclau et Mouffe, outre la pluralité des mouvements sociaux, donnent une place au libéralisme politique et aux individus. Il y a ainsi une composante libérale dans leur vision « post-marxiste » du socialisme qui assume ce qu’ils appellent « le discours libéral-démocratique »2213. Ils radicalisent même la référence au libéralisme politique en promouvant « un nouvel imaginaire politique […] radicalement libertaire »2214. Quant aux individus, ils sont saisis de manière relationnaliste « dans le contexte des relations sociales »2215. Ce qui d’ailleurs rejoindrait selon eux « la logique du libéralisme » (au sens du libéralisme politique)2216. Les références positives tant au libéralisme politique qu’aux individus vont reculer dans les écrits ultérieurs de Laclau et Mouffe, et même s’effacer, dans le même temps où le pôle du pluralisme va s’anémier au profit du pôle de l’unité. Le référent « libertaire » n’aura fait qu’une brève apparition en 1985…

			Au bout de compte, se dessine dans Hégémonie et stratégie socialiste une paradoxale tendance « post-moderne » à un essentialisme du moment, doté de certaines ouvertures pluralistes : les identités politiques se présenteraient comme des constructions discursives arbitraires à partir d’un social composite, et non à partir de formes de vie, de liens sociaux, de types de pratiques et/ou d’intérêts dotés d’une certaine consistance historique préexistante, mais formeraient au final, seulement temporairement, quelque chose comme des essences. Les ouvertures pluralistes tendront à être refermées par la suite chez Laclau et Mouffe.

			Déplacements « populistes » de Laclau

			Laclau s’est notamment déplacé, ensuite, vers une théorie générale du populisme, avec son ouvrage de 2005 La Raison populiste2217. Avec clairvoyance, les politistes argentins Julián Melo et Gerardo Aboy Carlés voient surtout dans cette évolution une logique réductionniste, au sens où elle aurait restreint les possibilités ouvertes par Hégémonie et stratégie socialiste2218.

			Pour Laclau, « le populisme » constituerait la forme générale d’une politique démocratique. Dans la construction hégémonique d’un « peuple » se jouerait ainsi la question plus large des « effets centralisateurs qui parviennent à constituer un horizon totalisant précaire »2219 dans le sillage d’Hégémonie et stratégie socialiste. La notion de populisme, au cœur de la vision de la démocratie chez Laclau, est ainsi synthétisée :

			« Nous savons, pour le moment, que le populisme exige la division dichotomique de la société en deux camps – dont l’un se représente comme une partie prétendant être le tout ; que cette dichotomie implique une division antagonique du champ social ; et que le camp populaire présuppose, comme condition de sa constitution, la construction d’une identité globale à partir de l’équivalence d’une pluralité de demandes sociales. »2220

			On retrouve le rôle de l’antagonisme, mais limité à une polarité « nous »/« eux » entre « le peuple » discursivement constitué et ses adversaires. La place d’« une pluralité de demandes démocratiques » est rappelée, mais les notions de « pluralisme » et d’« individus » ne constituent plus des catégories de l’analyse (par exemple, ils ne sont pas dans l’index à la fin du livre). Quant à la notion de libéralisme politique, Laclau la marginalise en indiquant qu’« il existe des formes de démocratie en dehors du cadre symbolique libéral »2221, même si on peut envisager « un populisme qui inclut les droits de l’homme »2222.

			Dans cette problématisation du populisme, une grande importance est accordée à la représentation politique. En 2000, dans un livre de dialogue avec Judith Butler et Slavoj Žižek, Laclau avançait déjà :

			« Depuis sa critique par Rousseau jusqu’à l’affirmation marxiste selon laquelle la libération des travailleurs sera l’œuvre des travailleurs eux-mêmes, l’idée de représentation a été considérée avec beaucoup de suspicion par les discours d’émancipation. Pourtant, sans représentation, il n’y a pas d’hégémonie. »2223

			Dans cette perspective, Laclau met l’accent et justifie dans La Raison populiste « le caractère central du rôle du leader »2224. Le leader jouerait un rôle moteur dans l’unification du « peuple » via le discours politique. Les analyses de l’Argentin Laclau ne sont-elles pas ici hantées implicitement par une figure du populisme latino-américain : le général Juan Perón (1895-1974), Président de l’Argentine entre 1946 et 1955, puis entre 1973 et 1974, le « péronisme » ayant amalgamé des courants politiques allant de l’extrême droite à l’extrême gauche ?

			Laclau se situe ainsi encore dans la problématisation de la politique moderne tracée par le philosophe britannique Thomas Hobbes dans son célèbre Léviathan au xviie siècle. Pour Hobbes, la politique consisterait à passer de la multiplicité à l’unité via un mécanisme de représentation, c’est-à-dire « confier tout leur pouvoir et toute leur force à un seul homme, ou à une seule assemblée, qui puisse réduire toutes leurs volontés, par la règle de la majorité, en une seule volonté »2225.

			En redonnant une actualité « populiste » positive à Hobbes, en se focalisant même par rapport à Hobbes sur « un seul homme » plutôt qu’« une seule assemblée », Laclau laisse ouvertes des interférences confusionnistes susceptibles de contribuer à une légitimation « démocratique » du rôle du « chef » dans les constructions ultraconservatrices récentes du « peuple ». Dans ce cadre, la notion d’« hégémonie », poursuivant les pistes engagées dans Hégémonie et stratégie socialiste mais de manière simplifiée, donne une facture unifiée au « peuple » sous l’égide du « leader », même si cette unité est incomplète et temporaire à la différence de l’essentialisme ultraconservateur. Cependant on retrouve quand même là la justification d’un essentialisme du moment, renforcé et davantage verticalisé, dans la conception politique du « peuple ». Par ailleurs, la valorisation de la représentation politique par Laclau méconnaît les critiques libertaires (comme celle de Mikhaïl Bakounine) et sociologiques (de Max Weber et Robert Michels à Pierre Bourdieu) de la représentation politique et de sa professionnalisation contemporaine, pointant des risques de concentration des pouvoirs et, partant, la production au sein même des organisations et des régimes politiques se réclamant de la démocratie de logiques oligarchiques2226.

			La pente pratique d’oligarchisation du référent démocratique et sa légitimation théorique par Laclau dans sa conception du « populisme » contredit les perspectives d’émancipation à travers les idéaux d’auto-émancipation formulés au sein des Lumières, puis dans le mouvement ouvrier et socialiste. Laclau s’oppose même explicitement à « l’affirmation marxiste selon laquelle la libération des travailleurs sera l’œuvre des travailleurs eux-mêmes »2227. Laclau n’est pas un théoricien à proprement parler de l’émancipation (voir supra chapitre 3, la comparaison avec Pierre-André Taguieff), contrairement à ce que peut laisser entendre le titre anglais d’un de ses livres de 1996 : Emancipation(s)2228. Le titre du premier chapitre de cet ouvrage, initialement paru en 1992 sous la forme d’un article, est plus éclairant : « Beyond Emancipation »2229, traduit en français par « Au-delà de l’émancipation »2230. Il s’agit bien de penser « au-delà » des idéaux d’émancipation et d’auto-émancipation les plus valorisés au cours des xviiie, xixe et xxe siècles à gauche, en donnant à la représentation politique un caractère central dans la théorie politique. Et cette post-émancipation sous tutelle oligarchique de la représentation ne se conçoit plus comme tout à la fois individuelle et collective, mais ne se dit plus que dans un registre collectif, qui deviendra celui du « peuple » dans La Raison populiste.

			C’est pourquoi le sociologue Federico Tarragoni2231 et le politiste Erwan Sommerer2232 ont tort, à mon avis, de lire chez Laclau une théorie de l’émancipation, en tout cas dans les écrits postérieurs à Hégémonie et stratégie socialiste. Par contre, on peut tout à fait tirer des éléments de l’œuvre de Laclau afin d’enrichir une pensée de l’émancipation, comme le fait suggestivement Sommerer. Ce sont deux choses différentes. Les ambiguïtés sont renforcées chez Tarragoni quand il parle de « la nécessité d’un chef, porteur d’un discours politique émancipateur, en démocratie »2233, car il ne perçoit pas l’impensé oligarchique de la formule. La confusion est à son comble chez le philosophe Fabrice Flipo, défenseur de la conception du populisme de Laclau et Mouffe, quand il lance de manière lapidaire :

			« L’émancipation est habituellement définie comme l’autonomie, c’est-à-dire se donner à soi-même ses propres lois, c’est-à-dire plus prosaïquement prendre le pouvoir. »2234

			Cette confusion entre émancipation et prise du pouvoir par une « élite » qui risque de se transformer en nouvelle oligarchie révèle vraisemblablement une certaine vérité quant à la faiblesse de la pensée de Laclau (et de Flipo) sur le plan de l’émancipation. Elle reconduit théoriquement une tendance pratique à l’œuvre dans les expériences historiques qui se sont réclamées de l’émancipation socialiste, sous une forme soft sociale-démocrate ou hard communiste. Mais justement elle ne se coltine pas les écueils et les impasses rencontrés au xxe siècle afin de relancer aujourd’hui les idéaux d’auto-émancipation individuelle et collective.

			Déplacements « agonistiques » de Mouffe

			Dans ses propres écrits, Mouffe va aussi tendre à restreindre les potentialités émancipatrices laissées ouvertes par Hégémonie et stratégie socialiste. Une de ses thématiques principales spécifiques consiste dans l’approfondissement de la question de l’antagonisme en démocratie, en particulier dans Le Paradoxe démocratique en 20002235, dans L’Illusion du consensus en 20052236 et dans Agonistique en 20132237. Mouffe va alors dualiser l’antagonisme, comme le fait Laclau dans La Raison populiste mais avant lui et au moyen d’une référence à un penseur par contre délaissé par Laclau : Carl Schmitt (1888-1985). Schmitt est un juriste ultraconservateur et antisémite allemand, engagé dans le parti nazi à partir de mai 1933. Parmi les premiers textes, où Mouffe commence à formuler ce qu’elle appelle « le défi Carl Schmitt » (« Carl Schmitt’s challenge »), il y a une communication de 19892238 et un article de 19912239 qui seront repris dans son ouvrage de 1993 The Return of the Political. Pour Mouffe, les démocrates d’aujourd’hui doivent pouvoir apprendre auprès de Schmitt en tant qu’un des plus « brillants », « intransigeants », « rigoureux » et « perspicaces » opposant au « régime de démocratie libérale »2240.

			Mouffe puise en particulier chez Schmitt une définition générique de la politique en terme d’opposition « ami/ennemi », impliquant la discrimination entre un « Nous » et un « Eux » dans la construction du « Peuple ». Mouffe va proposer de « penser “avec Schmitt contre Schmitt” »2241, en déplaçant l’opposition schmittienne « ami/ennemi » en opposition entre « adversaires » au sein de ce qu’elle appelle « démocratie libérale » ou « démocratie représentative », en des sens positifs. C’est le passage de « l’antagonisme » de Schmitt à « l’agonisme » de Mouffe. L’adversaire est un « ennemi légitime » dans le cadre démocratique, et pas contre le cadre démocratique comme chez Schmitt ; l’opposition politique entre adversaires étant même, selon elle, une façon de faire vivre le pluralisme de la démocratie libérale, dans un « pluralisme agonistique »2242.

			Le juriste Olivier Jouanjan, spécialiste de la pensée juridique nazie, n’a pas le même enthousiasme que Mouffe vis-à-vis d’éventuels usages contemporains de Schmitt, même critiques, en suggérant : « Et si l’on ne faisait rien de Carl Schmitt ? »2243 Encore moins à gauche, pourrait-on ajouter. Car Jouanjan met en évidence la double pente mythologique et essentialiste de la dichotomie « ami/ennemi » et de la catégorie de « peuple » chez Carl Schmitt et leur usage historique en faveur du nazisme2244. Il souligne plus largement l’appartenance des catégories de Schmitt à « l’imaginaire juridique nazi » et en particulier à son inscription antisémite, « le Juif » incarnant « l’ennemi » par excellence2245. Et la façon dont, au sein d’une galaxie de juristes nazis, il a contribué à « justifier l’injustifiable »2246.

			Que sont venues faire des figures de la gauche radicale intellectuelle dans cette galère schmittienne à partir des années 1990, car Mouffe n’est pas seule dans ce cas, mais aussi le philosophe italien Giorgio Agamben ou le philosophe français Étienne Balibar2247 ? De telles appropriations ne portent-elles, de manière peu visible, des adhérences douteuses ? Qu’a à gagner une pensée de gauche à être réduite à un discours guerrier autour d’un clivage simpliste entre « amis » et « ennemis », même s’il est empaqueté chez Mouffe dans des emberlificotages rhétoriques, plus que conceptuels d’ailleurs ? N’y a-t-il pas là une tentation intellectuelle de quête d’un frisson transgressif mais pas trop… ? Un des composants socio-psychologiques de la posture du « politiquement incorrect » en vogue. Cette contribution au brouillage des frontières avec le nazisme n’a-t-elle pas participé aux prémices du confusionnisme idéologique en expansion ? C’est à craindre, malheureusement pour les personnalités de la gauche radicale intellectuelle concernées… Les politistes Justine Lacroix et Jean-Yves Pranchère notent sobrement à propos de Schmitt et de son actuelle « puissance d’attraction […] à droite comme à gauche » :

			« Une définition de la démocratie comme production d’une volonté populaire focalisée sur les mythes de l’identité et de l’hostilité n’est qu’un subterfuge nationaliste et autoritaire. »2248

			Mouffe va aussi évoluer sur la question du libéralisme politique. De The Return of the Political (1993)2249 au Paradoxe démocratique (2000), il s’agit, de manière fort suggestive, de pointer la contingence historique de la relation entre la tradition libérale, celle des droits de l’homme et des libertés individuelles, et de la tradition démocratique, celle de l’égalité et de la souveraineté populaire, afin de maintenir une articulation « assumant » une « tension » au sein du « paradoxe dont la politique libérale-démocratique est l’expression »2250. Le schéma s’appauvrit dans le livre avec Errejón en 2015, où elle oppose « deux conceptions fondamentales de la politique : l’une qu’on peut appeler vision associative, pour laquelle le politique est un espace de liberté et de délibération publique où l’on agit en commun, et la vision dissociative, pour laquelle le politique est un espace de pouvoir, de conflit, d’antagonisme »2251. Or elle ajoute : « évidemment, moi je m’inscris dans la conception dissociative »2252, la vision associative étant davantage investie par le libéralisme politique comme par les pensées républicaines. En 2018, elle rappelle incidemment qu’elle se situe encore « à l’intérieur du cadre défini par les principes constitutifs de l’État libéral – la séparation des pouvoirs, le suffrage universel, le système pluripartite et les droits civils »2253, mais cela devient adjacent dans sa théorisation. Déjà le « pluralisme agonistique » de 20002254, passé à la moulinette schmittienne, avait réduit le pluralisme libéral à deux « camps » principaux. Le manichéisme d’inspiration schmittienne n’a-t-il pas fini par réduire comme peau de chagrin la composante libérale (au sens du libéralisme politique) de la théorie politique de Mouffe, qu’elle n’hésitait pas à caractériser en 1991 de « socialisme libéral »2255 ?

			Enfin notons que, à partir de la fin des années 1990, la catégorie d’« individus » apparaît surtout sous des tonalités négatives dans la critique de « l’individualisme ». Soit ce terme est associé à la conversion du travaillisme britannique au néolibéralisme économique sous l’égide du Premier ministre Tony Blair (1997-2007)2256, soit associé à « l’individualisme » en tant qu’« aveuglement » de « la pensée libérale » (au sens du libéralisme politique)2257, soit à son « individualisme méthodologique »2258, soit à « l’hégémonie néolibérale »2259 – le caractère « individualiste » des sociétés (dans lesquelles l’individu est davantage valorisé) et « l’individualisme méthodologique » (au sens de la méthode qui appréhende les formes collectives comme une agrégation des actions individuelles) tendant même parfois à être confusément amalgamés2260.

			Le « populisme de gauche » de Mouffe

			Après le décès de Laclau, Mouffe tire de ses analyses sur le populisme une stratégie dite du « populisme de gauche », dessinée dans Construire un peuple en 2015, dédié « à la mémoire d’Ernesto Laclau »2261 et déployée dans Pour un populisme de gauche en 20182262, qui a eu des échos en Espagne et en France au sein des dirigeants de Podemos et de La France insoumise. Il s’agit de relancer une gauche « agonistique », tout à la fois dans le combat principal contre le néolibéralisme économique et dans la concurrence avec l’extrême droite, qu’elle nomme « populisme de droite ». Le « moment populiste », qui serait le nôtre depuis le début des années 2010 et qui « marque la crise du modèle hégémonique néolibéral qui s’est progressivement implanté en Europe occidentale dans les années 1980 »2263, ouvrirait de nouvelles possibilités pour une gauche populiste. On perçoit bien ici un des impensés de la réduction de la perspective pluraliste dessinée dans Hégémonie et stratégie socialiste, en interaction avec le bulldozer schmittien : le fait de considérer dans une situation historique un Mal principal (dans ce cas le néolibéralisme économique) plutôt qu’une diversité de maux dotés tout au plus d’intersections et d’interactions. Ce qui constitue, comme on l’a déjà vu, un impensé plus large à gauche.

			Le « populisme de gauche » s’organise autour d’une représentation manichéenne de l’espace social et politique dérivée de la logique schmittienne : « la confrontation peuple/caste »2264 ou « peuple/élite »2265 ou encore « peuple/oligarchie »2266. La notion de « peuple » ne renvoie pas à des caractéristiques sociologiques (comme « les classes populaires » par exemple) mais se présente comme « une construction politique discursive » :

			« Le “peuple” n’existe pas avant l’acte performatif qui lui donne naissance et il ne peut être saisi au moyen de catégories sociologiques. »2267

			Cette « construction politique discursive » du « peuple » par le « populisme de gauche » reprend à son compte le rôle pivot attribué au leader par Laclau :

			« Pour créer une volonté collective à partir de demandes hétérogènes, il faut un personnage qui puisse représenter leur unité, je crois donc qu’il ne peut y avoir de moment populiste sans leader, c’est évident. »2268

			Mouffe se contente alors d’un adoucissement « démocratique »… au seul niveau rhétorique : « il est parfaitement possible d’établir un autre type de relation, moins vertical, entre le leader et les différents groupes faisant partie du mouvement »2269, car il n’y aurait « pas de raison d’assimiler un leadership fort à l’autoritarisme »2270. Mais « un leadership fort » n’est-il pas déjà un problème par rapport à l’idéal démocratique d’autogouvernement du peuple ?

			On comprend mieux pourquoi un politicien professionnel comme Jean-Luc Mélenchon, longtemps contraint par les lourdeurs bureaucratiques d’un parti classique comme le Parti socialiste et s’efforçant de s’en « dégager » dans un mouvement constitué autour de lui, soit sensible aux paroles de Mouffe. D’autant plus que, lors d’un entretien informel avec le journaliste Claude Askolovitch en août 2017, le leader de La France insoumise n’hésite pas à parler de « césarisme » à son propre propos, en l’opposant au « césarisme » d’Emmanuel Macron2271.

			Avec la perspective du « populisme de gauche », Mouffe s’est déplacée du cadre européen privilégié dans L’Illusion du consensus en 20052272 et dans Agonistique en 20132273, au cadre de l’État-nation au centre de Pour un populisme de gauche en 20182274. Dès janvier 2017, elle apparaît sensible à l’air du temps nationaliste dans un entretien avec Ruffin :

			« Je défends un patriotisme de gauche. Pour beaucoup de militants, la “nation”, c’est mal, il faudrait créer une identité européenne, post-nationale… Je suis contre cette idée. Non, il faut reconnaître que la nation ça reste très important pour les gens. »2275

			Mouffe oublie de rappeler que, à peine quatre ans avant, elle défendait « une alternative européenne au néolibéralisme »2276 en affirmant que « la dimension européenne devrait être au cœur de la réflexion de la gauche » dans la logique de « l’élaboration d’un projet européen de gauche »2277.

			Une piste alternative

			Le cadre hobbesien, son coucou gramscien et sa modalité Mouffe et Laclau ne constituent pas les seules théorisations possibles de la politique dans un horizon d’émancipation sociale, individuelle et collective.

			L’élaboration de convergences entre des expériences sociales de l’exploitation, de la domination et de la discrimination, des mouvements sociaux, des désirs émancipateurs personnels et des expérimentations alternatives ne passe pas nécessairement par le vocabulaire et les dispositifs de « l’unification » (allant du Multiple à l’Un). Elle peut bénéficier d’un déplacement heuristique de la problématisation sur le terrain des rapports entre la pluralité et le commun. Dans son ouvrage inachevé Qu’est-ce que la politique ?, la grande philosophe politique du xxe siècle Hannah Arendt livre une piste suggestive de ce point de vue. Elle avance d’abord : « La politique repose sur un fait : la pluralité humaine. »2278 Et elle précise ensuite : « La politique traite de la communauté et de la réciprocité d’êtres différents. »2279 Une politique émancipatrice consisterait à créer des espaces communs en partant de la pluralité humaine, sans écraser cette pluralité sous la forme de l’Un. Les convergences demeurent donc en tension avec les différences et les conflits. La place des individualités est reconnue dans « la pluralité humaine », et les conceptions associatives et dissociatives de la politique ne sont pas opposées comme chez Mouffe. Par ailleurs, partir d’intérêts sociaux et de mouvements sociaux préconstitués socio-historiquement ne relève pas nécessairement de l’essentialisme. L’aspect créateur de l’action politique peut tout à fait être préservé dans ce cas, si on envisage un processus de construction à partir d’éléments préexistants. Ces éléments peuvent d’ailleurs être transformés dans leur mise en rapport : par exemple, la rencontre d’activistes gays et lesbiennes et de mineurs syndicalistes au Pays de Galles narrée par le film Pride de Matthew Warchus (2014). Cela évite toutefois la magie « postmoderne » de la création discursive arbitraire d’une politique « populaire » à partir d’une base inconsistante.

			Convergences verticalistes : Monod et Lordon

			D’autres contributions théoriques vont nourrir dans les années 2010 des interférences confusionnistes à gauche avec la vision ultraconservatrice d’une construction verticaliste, de haut en bas, de la politique démocratique et du « peuple ».

			Promotion de la figure du « chef démocratique » par Jean-Claude Monod

			Le philosophe Jean-Claude Monod a pu proposer des pistes intéressantes dans la passé, par exemple sur l’œuvre de Michel Foucault. Dans un livre de 2012 au titre provocateur, Qu’est-ce qu’un chef en démocratie ?2280, son apport apparaît plus décevant car il tend à prendre la forme d’une justification philosophique de tendances dominantes des régimes représentatifs modernes à idéaux démocratiques : la professionnalisation politique et en son sein la personnalisation des pouvoirs. Ces logiques pratiques et institutionnelles à l’œuvre dans les sociétés contemporaines n’avaient guère besoin de cette cerise philosophique sur leur pudding !

			Monod s’inscrit dans un dialogue critique avec Laclau et Mouffe2281. Il écrit ainsi : « Mon amitié avec Ernesto Laclau ainsi que la lecture de son livre La Raison populiste ont été déterminantes dans la genèse de ce travail. »2282 La principale divergence avec Laclau et Mouffe consiste chez Monod à défendre « la possibilité du chef démocratique » à la place de sa « nécessité » chez les deux théoriciens du populisme2283, car il y aurait aussi de la place pour « une politique sans leader »2284. Le livre se présente donc comme la défense de la possibilité de la figure du « chef démocratique » susceptible d’être « favorable au fonctionnement, voire à l’approfondissement de la démocratie »2285. Il s’efforce de la distinguer des « régimes charismatiques totalitaires »2286, du « charisme démagogique »2287, des « dommages nationalistes » de la notion de « grand homme »2288, d’« une personnalisation outrancière » de la politique2289 ou de « la vague des chefs “nationaux-autoritaires” » (Vladimir Poutine, Recep Tayyip Erdogan, Viktor Orbán…)2290. Monod se démarque aussi avec lucidité du « populisme de gauche » incarné par Mouffe et Mélenchon à cause de leurs ambiguïtés dans le combat contre l’extrême droite2291. Tous ces périls montrent, implicitement, que la réhabilitation du « chef » dans la théorie démocratique est un terrain tout particulièrement miné. De ce point de vue, via les travers historiques diversifiés de la figure politique du « chef » et ses contradictions avec l’idéal démocratique d’autogouvernement, le livre peut être lu comme discréditant globalement, de manière tacite, la fameuse « possibilité » du « chef démocratique ». Un des risques principaux consiste toutefois à donner une caution théorique aux idéologues qui s’efforcent de donner le beau nom de « démocratie » à des dispositifs oligarchiques.

			Les arguments de Monod pour déminer le terrain dans une version soft du « chef démocratique » ne sont cependant guère convaincants. Ils risquent, de surcroît, de s’abîmer dans une projection excessivement généralisante d’une fascination personnelle pour « les chefs », dans un contexte politico-idéologique où il faudrait plutôt stimuler des préventions critiques. Il apparaît poussé dans cette direction par une certaine focalisation sur un Mal néolibéral qui serait principal2292. Il est, cependant et fort heureusement, freiné sur cette voie quand il prend conscience des dangers qu’il y aurait à atténuer « l’opposition entre (extrême) gauche et extrême droite populistes au profit de l’opposition entre populisme et néolibéralisme » chez Mouffe2293.

			Le verticalisme politique ambivalent de Frédéric Lordon

			En 2015, dans un livre de théorie politique, Imperium, Frédéric Lordon apporte aussi de l’eau au moulin des thèses verticalistes. Paradoxalement, ce verticalisme est exprimé par quelqu’un qui a été largement intronisé par les médias comme la principale personnalité intellectuelle d’un mouvement socio-politique qui a mis en avant des aspirations démocratiques horizontalistes : Nuit debout (mars-juin 2016 dans le cas parisien initiateur)2294. Or, Lordon conceptualise la nécessité et la primauté du vertical en politique : « Le groupe ne persévère que par le travail du vertical »2295. Une série de formulations vont alors tendre à naturaliser, à rendre « naturel », la domination inéluctable de la verticalité dans les groupements politiques : « l’impensé du centre, donc du vertical », « une politique toujours inscrite dans l’horizon de la verticalité » et « cette permanence du vertical », « sous le surplomb de la verticalité », le « point de totalisation » de tout « ensemble politique », « le pôle totalisateur », le « centre »2296… 

			Lordon donne le nom d’« État général » à cette verticalité politique supposée invariante dans l’histoire humaine : « l’État général […] c’est-à-dire le principe d’un centre au-dessus des parties »2297. « L’État général », ce n’est pas seulement l’État-nation moderne, mais il lui ressemble. Il s’apparente à la figure du Léviathan de Hobbes, en en projetant la prétendue généralité jusqu’aux premières sociétés humaines. On peut parler à ce propos d’étatisme méthodologique, au sens de l’évidence d’un découpage de la réalité sociale en fonction des catégories étatiques. Cette évidence est dotée d’une prégnance pratique, institutionnelle et symbolique dans les sociétés modernes à travers ce que Pierre Bourdieu a analysé comme « l’adhésion doxique résultant du fait que l’État et toutes ses créations – la langue, le droit, l’orthographe, etc. – sont inscrits à la fois dans la réalité et dans les cerveaux »2298. L’étatisme méthodologique qui irrigue de manière non consciente les analyses de Lordon ne s’assume pas comme tel, mais se présente comme une caractéristique du réel : non pas le réel tel qu’il peut être exploré empiriquement dans sa diversité et ses transformations par les anthropologues, les historiens, les sociologues ou les politistes, mais le réel tel que le codifie a priori la théorie du haut de son surplomb philosophique. Si on relie cette fétichisation de l’étatisme à celle de « l’appartenance nationale » dans le même livre de Lordon (voir supra introduction générale), on peut parler d’un national-étatisme sis aujourd’hui au cœur de la gauche radicale intellectuelle.

			Pour justifier la prédominance politique de la verticalité, Lordon s’invente des adversaires fantomatiques du côté des penseurs libertaires et des militants de la démocratie radicale, qui seraient affectés par un « horizontalisme forcené » et des « rêves grandioses d’horizontalité radicale »2299. Pourtant, il y a peu d’« horizontalistes forcenés » parmi les anarchistes et les démocrates radicaux aujourd’hui, plutôt une reconnaissance pragmatique du caractère inévitable de certaines formes de délégation et de coordination (donc du vertical), mais déprofessionnalisées, limitées dans le temps et sous contrôle des dispositifs horizontaux2300, tout en étant plongées dans des « formes de vie » démocratiques2301.

			Ayant des adversaires largement insaisissables, la notion d’« État général » révèle aussi un contenu trop lâche et vague pour éclairer le réel d’un apport de connaissance significatif. Historien médiéviste et spécialiste de l’expérience zapatiste actuelle au Mexique que Lordon caricature par méconnaissance dans Imperium2302, Jérôme Baschet souligne avec pertinence :

			« Le concept lordonnien de verticalité comme celui d’État général marquent ainsi leur inefficacité, dès lors qu’ils autorisent à ne pas faire de différence – en essence, du point de vue de cette verticalité qui reste toujours la même – entre la chefferie sans pouvoir et, disons, l’absolutisme de droit divin. »2303

			L’effet de connaissance étant faible, reste surtout la participation non-voulue à la sacralisation de « la verticalité » entrant en résonnance rhétorique et idéologique avec des thèmes de l’ultraconservatisme contemporain.

			Cette participation est toutefois plus ambivalente chez Lordon que chez Mouffe et Laclau, car il a une conscience critique des potentialités oligarchiques de la verticalité politique, ce qu’il appelle « la capture » en tant que « dépossession politique », subordonnant « la masse » au profit de certains2304. « La capture prospère naturellement dans l’élément de la verticalité », précise-t-il, lucide2305. Lordon semble faire le pari de la possibilité de séparer le grain nécessaire du vertical de l’ivraie de « la capture ». Il demeure toutefois écartelé entre le fétichisme de « la verticalité » étatique et l’horizon souhaitable mais inaccessible de l’autogouvernement démocratique. Cette tension « irrésolue » et assumée de « l’émancipation » appellerait, selon lui, à « toujours lutter contre l’État toujours renaissant »2306. Lordon se fait mélancolique, en offrant des ressources pour s’extraire des interférences confusionnistes avec le verticalisme ultraconservateur, sans toutefois pouvoir complètement s’en défaire dans un contexte politico-idéologique où ses intentions émancipatrices tendent à lui échapper comme les nôtres… « La vie les a doublés », la vie nous double, régulièrement… Mieux vaut en avoir conscience et… connaissance.

			•••

			On a plus que jamais besoin de pensées critiques dans le contexte actuel de brouillage des repères, mais des pensées critiques qui renouent fermement avec un horizon d’émancipation, afin d’éviter les chausse-trappes confusionnistes qui parsèment de plus en plus les débats publics contemporains. Or, certaines des théories critiques les plus en vue aujourd’hui à gauche dans des publics larges, comme celles de Jean-Claude Michéa et de Chantal Mouffe-Ernesto Laclau, mais aussi de Frédéric Lordon et d’autres, cultivent des ambiguïtés décevant une partie de ces attentes.

			Les faiblesses de leurs contenus respectifs ne sont pas sans rapport avec des éléments tendanciellement transversaux dans leurs postures, qui ont à voir avec leur éloignement vis-à-vis de larges pans de la culture des sciences sociales contemporaines. Un de leurs penchants communs se caractérise ainsi par « la prétention de déduire l’événement de l’essence, le donné historique du modèle théorique » diagnostiqué par Pierre Bourdieu chez certains philosophes marxistes au cours des années 19702307. Cette carence dans la culture des sciences sociales se couple à un défaut de vigilance vis-à-vis des pouvoirs ensorcelants et dogmatiques d’une théorie toute-puissante, à laquelle nous a pourtant éduqué la philosophie de Ludwig Wittgenstein au xxe siècle :

			- « Cause principale des maladies philosophiques – un régime unilatéral : On nourrit sa pensée d’une seule sorte d’exemples. »2308

			- « Ici non plus il ne faut pas se laisser égarer par la généralité d’une terminologie conceptuelle. »2309.

			Conclusion de la Partie III

			Deux catégories dotées d’intersections apparaissent surtout affectées par les analyses proposées dans cette dernière partie, même si c’est de manière variable et si des secteurs y échappent : les intellectuels critiques de gauche s’exprimant souvent dans les espaces publics et la gauche radicale organisée ayant émergé dans les années 1990. Or, j’appartiens justement à ces deux catégories. « Dérision de nous, dérisoires », dérision de moi, dérisoire…

			Les intellectuels critiques de gauche se présentent fréquemment comme des professionnels de la lucidité, voire d’une extra-lucidité. Dans un mélange d’arrogance et d’auto-illusionnisme, ils pourraient rejoindre une forme soft d’aveuglement, telle que le philosophe Martin Heidegger en a incarné une forme hard vis-à-vis de son engagement nazi de 1933 à 19452310, dans l’impossibilité de « (s’)avouer que la “pensée essentielle” n’avait jamais pensé l’essentiel, c’est-à-dire l’impensé social qui s’exprimait à travers elle, et le fondement vulgairement “anthropologique” de l’aveuglement extrême que seule peut susciter l’illusion de la toute-puissance de la pensée », selon les termes fermes et éclairants de Pierre Bourdieu2311. La lucidité des intellectuels critiques de gauche devrait se faire plus humble et plus réflexive, en gardant à l’esprit cet exemple extrême.

			Il faut dire que Maurice Merleau-Ponty a décelé une tendance historique chez les intellectuels modernes, particulièrement dans le cas français (le principal prototype visé étant incarné par son ex-ami Jean-Paul Sartre), dans leurs rapports aux événements historiques et à l’action :

			« Le “manque de distance” à soi, aux choses et aux autres, est la maladie professionnelle des milieux académiques et des intellectuels. L’action n’est chez eux qu’une fuite de soi, un mode décadent de l’amour de soi. » 2312

			Pas fataliste pour autant, Merleau-Ponty oppose à cette tendance une « sagesse politique » ayant pris suffisamment de distance vis-à-vis des « entreprises de la vanité » qui aurait été esquissée par un des pionniers de la sociologie, Max Weber, libéral (au sens du libéralisme politique)-conservateur sur le plan politique mais en dialogue avec des révolutionnaires socialistes de son époque2313. Le narcissisme intellectuel, stimulé par la double figure du « grand intellectuel » et de « l’intellectuel engagé » et consolidé socio-professionnellement sous des modalités pour une part différentes dans les institutions académiques propres aux sciences humaines et dans les espaces médiatiques, constitue donc une tendance forte, mais non exclusive. Pierre Bourdieu a également mis en évidence qu’« une vision réaliste des mondes intellectuels ne conduit nullement […] au désenchantement »2314, car il ne faut pas oublier la contre-tendance à la promotion des « idées vraies » inscrite dans les idéaux historiques constitutifs de l’intellectuel moderne2315.

			Dans cette perspective, ne pas être membre d’une organisation politique ou syndicale ne fournit pas une garantie de plus grande liberté, contrairement à ce que croient naïvement certains adeptes du « politiquement incorrect » dans les gauches intellectuelles. Certes, si les organisations de gauche fournissent à leurs militants des ressources critiques et émancipatrices, elles génèrent aussi des manichéismes routiniers quant au cours du monde ainsi que des impensés sur elles-mêmes, la logique du combat politique et l’argument qui lui est souvent associé de ne « pas faire le jeu des adversaires » freinant, par ailleurs, l’exercice d’une auto-analyse critique parmi leurs adhérents. Cependant, pour un intellectuel professionnel, vivre aussi une vie militante coopérative parmi des personnes issues d’autres univers sociaux et professionnels, est susceptible de contrebalancer la tendance au narcissisme intellectuel. Appartenir à des organisations constitue ainsi à la fois un obstacle et une ressource dans les avancées fragiles et réversibles vers un double « penser par soi-même »-« penser contre soi-même ». Et être un intellectuel non affilié révèle aussi des forces et des faiblesses, en particulier vis-à-vis des pathologies sociales les plus courantes de son milieu. De ce point de vue, Bourdieu, encore lui, a raison de demander « Comment libérer les intellectuels libres ? »2316. Et de pointer les aveuglements d’une telle représentation de soi comme « totalement libre » : « ceux qui donnent l’illusion de dominer leur époque sont souvent dominés par elle »2317. On l’a encore largement documenté dans cette troisième partie à propos de zones inégales d’inconscience confusionniste chez une série de personnalités de l’intelligentsia critique de gauche… y compris quand elles font positivement référence à la sociologie de Bourdieu comme Frédéric Lordon.

			Quant à la gauche radicale organisée, dont la figure politicienne principale du moment, Jean-Luc Mélenchon, a malheureusement été citée à plusieurs reprises dans ce livre, elle n’a pas réussi à tenir une de ses principales promesses des débuts : constituer une alternative politique à la gauche social-libéralisée et à la droite néolibérale. Par ailleurs, elle n’a pas souvent compris qu’elle devait aussi élaborer une alternative à l’ultraconservatisme, hésitant entre une folklorisation de l’antifascisme et une relativisation de la menace portée par l’extrême droite. Pire, elle patauge même parfois, sans s’en rendre compte, sur des terrains idéologiquement marécageux. Certes, on a relevé des critiques justes issues de ses propres rangs de certaines confusions actives en son sein (par exemple, par des personnalités comme Clémentine Autain, Jean-Marie Harribey, Pierre Khalfa ou Roger Martelli). Cependant, cette réflexivité critique apparaît souvent limitée par la prégnance de la rhétorique de « l’unité » contre « les divisions ». Le fait que Clémentine Autain (indirectement, car c’est le groupe des députés de la France insoumise à l’Assemblée nationale, dont elle fait partie, qui a signé) et Pierre Khalfa aient été signataires de l’appel international initié en septembre 2019 par Mélenchon et d’autres contre des supposés « procès politiques »2318, texte aux tonalités conspirationnistes et aux amalgames confusionnistes (voir supra chapitre 5), constitue un indice des limites de la critique interne à la gauche radicale pour des raisons d’« unité ». Rares sont ceux, à la manière de Roger Martelli, pour qui le souci de « l’unité » n’entrave pas la critique publique exigeante et ne pousse pas au ralliement à de tels écrits douteux.

			Pour ma part, je pense que, dans la conjoncture, la réélaboration d’une boussole émancipatrice et la réémergence d’une gauche d’émancipation doivent primer sur la recherche d’un cadre « unitaire ». D’ailleurs, le primat de « l’unité » constitue, d’une certaine façon, un héritage de la vision étatiste de la politique moderne dessinée par Thomas Hobbes dans son Léviathan, sur lequel je suis revenu dans le dernier chapitre. Or, c’est également avec cette vision de la politique qu’il faut rompre pour réinventer une double politique de la pluralité humaine et du commun dans le sillage d’Hannah Arendt. Pour ce faire, il serait utile de s’outiller de l’esprit de curiosité tel que l’a célébré Michel Foucault :

			« le soin qu’on prend de ce qui existe et pourrait exister ; un sens aiguisé du réel mais qui ne s’immobilise jamais devant lui ; une promptitude à trouver étrange et singulier ce qui nous entoure ; un certain acharnement à nous défaire de nos familiarités et à regarder autrement les mêmes choses ; une ardeur à saisir ce qui se passe et ce qui passe ; une désinvolture à l’égard des hiérarchies traditionnelles entre l’important et l’essentiel. »2319

			Post-scriptum à la Partie III 
L’adversité mieux que l’adversaire, avec Maurice Merleau-Ponty

			« Ami/ennemi » (Schmitt), « adversaires », « guerre de position » (Gramsci)… : on vient de voir qu’une part significative de la théorie politique de Chantal Mouffe et Ernesto Laclau est marquée par un vocabulaire guerrier. De façon analogue, Frédéric Lordon a mis récemment en avant, dans la perspective de la construction d’une société post-capitaliste, « l’étape d’une confrontation globale et décisive » car « on ne demandera pas au capital d’envisager gentiment de rendre les clés »2320. Et il précise : « je serais tenté de dire que la fédération des communes, elle vient surtout après : elle est ce qui suit le renversement ». La prégnance d’un lexique d’inspiration militaire n’est pas nouvelle dans la galaxie socialiste, mais elle pose problème dans l’horizon de l’émancipation sociale, individuelle et collective. On trouve chez Maurice Merleau-Ponty une piste plus ajustée à l’émancipation avec la notion d’adversité.

			L’émancipation, c’est d’abord « avoir des couilles » ?

			Ce qu’on peut appeler un virilisme stratégique, s’inspirant de la pensée stratégique d’origine militaire, a largement dominé l’imaginaire des gauches socialistes au xxe siècle, qu’il s’agisse du pôle dit « réformiste » (insistant sur une logique électorale et parlementaire) ou du pôle dit « révolutionnaire » (mettant l’accent sur une logique insurrectionnelle)2321.

			Les classiques du marxisme ont, par exemple, été des lecteurs de l’ouvrage du général prussien Carl von Clausewitz (1780-1831) De la guerre2322. La connotation machiste du vocabulaire utilisé, au sens où il entre plutôt en congruence avec les valeurs constituées socialement et historiquement dans nos sociétés occidentales comme « masculines », a peu souvent été soulignée. Il n’est pas étonnant que la politique occidentale ait été largement pensée et pratiquée sous le prisme d’un imaginaire machiste (y compris les politiques socialistes), alors que les hommes ont dominé et dominent encore la politique. Les réflexions stratégiques en milieu socialiste ont ainsi fréquemment été emplies jusqu’à aujourd’hui de métaphores d’inspiration militaro-viriliste : « la montée de la lutte des classes », « la guerre de classe », « la guerre de mouvement », « la guerre de position », « la conquête du pouvoir d’État », « les rapports de forces » (une expression omniprésente), « accumuler des forces », « le combat », « les affrontements », « la confrontation », « les préparatifs », « la mobilisation », « les périodes offensives et défensives », « les phases de repli et d’assaut », « s’attaquer à », « le moment décisif » ou « central », « le basculement décisif », « le renversement », etc. Ces métaphores, tirées de textes stratégiques d’orientation marxiste contemporains, contribuent à structurer la vision même de la politique, hantée par un inconscient viriliste. Rappelons à cet égard, bien avant le mouvement socialiste, la formule de Nicolas Machiavel (1469-1527), pionnier de la réflexion stratégique, dans Le Prince selon laquelle la fortuna « est femme et il est nécessaire, si l’on veut la culbuter, de la battre et de la bousculer »2323…

			Le vocabulaire hégémoniquement machiste de la politique a refoulé ce que les métaphores constituées socio-historiquement comme « féminines » en Occident, et donc dominées, pourraient nous dire sur d’autres rapports possibles à la politique émancipatrice. La concentration de l’attention sur « les rapports de force » n’a-t-elle donc pas à voir avec l’obsession machiste de « montrer qu’on a des couilles » et qu’« on en a une plus grosse » ? Les thèmes de « l’accumulation », de « la montée », de « la conquête », de « la prise », de « l’assaut » ou du « renversement », comme l’insistance sur « le basculement » dans « le moment décisif »… n’ont-ils pas à voir avec une sexualité vue à travers le pénis et l’orgasme masculin ? Les « préparatifs » ne font-ils pas signe du côté de « préliminaires » supposés mener inéluctablement au coït final ?…

			À l’inverse de ce penchant encore dominant au sein des gauches se réclamant de l’émancipation, ne devrait-on pas plus franchement prendre ce problème politico-sémantico-genré à bras-le-corps ? Comment ? En métissant le vocabulaire stratégique des « rapports de force » et du « combat » avec les mots de l’exploration, du tâtonnement, de l’expérimentation et de la création, en élargissant ainsi l’espace mental pour penser la stratégie en politique émancipatrice. Car une politique émancipatrice ne vise pas seulement à « gagner » dans « un combat », comme les politiques conservatrices ou de simple gestion des ordres sociaux et politiques existants. Il s’agit aussi d’explorer et d’inventer d’autres formes de vie, de relations, de rapports aux univers naturels, de travail, de décision, etc. Et cela ne doit pas venir seulement après le fameux « renversement », comme le suggère Lordon, mais doit être présent dès le départ. Il ne s’agit donc pas d’abandonner la thématique du « combat » et des « rapports de force », mais de l’ouvrir à une hybridation mieux à même de dire et de faire une politique émancipatrice. Une notion puisée dans l’œuvre de Merleau-Ponty peut nous aider à établir un joint entre le vocabulaire du « combat » et celui de « la création » dans une problématique de l’émancipation : adversité.

			La dialectique des adversités et des émancipations : en partant de Merleau-Ponty2324

			Le terme adversité apparaît dans le titre d’une conférence de Merleau-Ponty du 10 septembre 1951 : « L’homme et l’adversité »2325. Il y associe l’inertie, qui freine, voire paralyse, notre action transformatrice et créatrice, et la contingence historique (ce qui n’est pas nécessaire et inclus des aléas) pour caractériser l’adversité :

			« S’il fallait, pour finir, donner de nos remarques une formule philosophique, nous dirions que notre temps a fait et fait, plus peut-être qu’aucun autre, l’expérience de la contingence. Contingence du mal d’abord : il n’y a pas, au principe de la vie humaine, une force qui la dirige vers la perte ou vers le chaos. […] Quand nos initiatives s’enlisent dans la pâte du corps, dans celle du langage, ou dans celle de ce monde démesuré qui nous est donné à finir, ce n’est pas qu’un malin génie nous oppose ses volontés : il ne s’agit que d’une sorte d’inertie, d’une résistance passive, d’une défaillance du sens – d’une adversité anonyme. Mais le bien aussi est contingent »2326.

			Ce n’est pas un complot qui est visé ici (« un malin génie »), ni même les seuls adversaires sociaux et politiques, tels qu’ils peuvent être personnifiés individuellement (« Macron »…) ou collectivement (« les banquiers »…), mais quelque chose de plus large et de plus « anonyme », qui nous résiste, en nous-mêmes, individus et collectifs : « une adversité ». Merleau-Ponty ajoute dans les débats qui suivent sa conférence : « L’adversité, c’est le poids mort qu’on sent en arrière de soi quand on réfléchit. »2327 Un « poids mort » donc, qui affecte aussi la réflexion.

			Le philosophe va apporter davantage d’éclaircissements sur la notion dans des entretiens radiophoniques qui ont aussi été enregistrés après la conférence2328. Il y distingue la notion d’adversité de celle d’adversaire :

			« J’ai appelé “adversité” dans cette conférence ce qui s’oppose en effet à la réalisation, comme vous disiez, de l’harmonie, de l’accord avec soi-même et avec autrui, mais ce qui s’y oppose sans être un adversaire que l’on puisse précisément nommer. »2329

			L’adversité ne renverrait pas alors au couple « vainqueur »/« vaincu », mais à « cette espèce de mouvement sournois par lequel les choses se dérobent à notre prise »2330. Partant, l’adversité est en association-tension avec « la liberté » : « on ne peut pas séparer nos opérations de liberté de ce fond sur lequel elles s’exercent et qui, de temps à autre, se dérobe, se dérobe à nos prises »2331. L’exemple le plus concret qu’il donne est celui de l’artiste en peinture :

			« Chaque fois que dans sa création l’artiste trouvera une espèce d’empêchement, de paralysie, lorsqu’il n’arrivera pas finalement à créer ce qu’il voulait (il n’arrive jamais à créer ce qu’il voulait), on pourra dire qu’il a affaire à l’adversité. »2332

			La notion d’adversité ne se veut pourtant pas « pessimiste » pour Merleau-Ponty, car elle éclaire la positivité de l’action et le mouvement fragile et imparfait vers la liberté :

			« Ce qui me paraît caractéristique de l’homme, c’est que dans cette situation-là, il a quand même, il fait quand même des accomplissements. N’est-ce pas, Cézanne croyait qu’il avait raté sa peinture, mais nous autres, nous ne sommes pas de son avis. Et ce qu’il considérait comme les ratés de sa peinture, c’est pour nous la peinture de Cézanne. »2333

			On peut transposer ces quelques indications à l’action politique pour l’émancipation. Une politique émancipatrice se fabrique aussi avec les résonances singulières des ordres sociaux dominants à travers les corps et les têtes des individus, leurs effets dans les groupes et les dispositifs institutionnels, mais aussi les fragilités nées des aléas biographiques de la vie de chacun, avec leurs inerties, qui se présentent également comme des matériaux mis en branle pour se changer soi-même et changer le monde. Dans cette configuration, on pourrait réinsérer les adversaires comme une composante, mais une composante seulement, de l’adversité. Or, dans les problématisations encore dominantes à gauche, les adversaires c’est en quelque sorte l’arbre qui cache la forêt de l’adversité, dans une focalisation où les adversaires deviennent des bouc-émissaires. Ce qui a pour effet de nous éloigner de l’émancipation, en donnant davantage de prises aux dynamiques socio-psychologiques du ressentiment.

			En partant de Merleau-Ponty, la notion d’adversité nous aide à bâtir un pont entre le vocabulaire du « combat » et celui de « la création » dans la reformulation d’un langage métissé pour l’émancipation. Et un pluralisme des adversités perturbant nos visées de transformation personnelle et collective inviterait à une pluralisation de notre façon de réinventer les émancipations. Cela ouvrirait sur une dialectique des adversités et des émancipations.

			Ouverture 
De l’extinction confusionniste des Lumières aux lueurs mélancoliques de l’émancipation ?

			« Il n’est point d’impasse là où on peut faire marche arrière. »
Stanislaw Jerzy Lec, 
Nouvelles penséeséchevelées, 1964

			« Tout ce temps passé, c’était un pari sur l’avenir. Leur numéro sortirait peut-être un jour, ou il ne sortirait jamais. Mais, tant que les dés n’avaient pas cessé de rouler, il y avait toujours un certain éclat dans ce qu’ils faisaient. Le simple fait de se dire que leur numéro sortirait peut-être, ou qu’il pouvait ne jamais sortir… Peut-être et encore peut-être ou peut-être pas. Mais tant qu’il y avait un “peut-être”, il leur restait l’éclat. »
David Goodis, 
La Blonde au coin de la rue (The Blonde on the Street Corner, 1954)

			Ce livre de théorie politique critique à indices empiriques engagée au sein de l’époque dans une perspective émancipatrice, s’adresse d’abord aux citoyen.ne.s du Monde et aux ami.e.s de la critique sociale et de l’émancipation, d’une part, aux universitaires, aux chercheurs-euses et aux étudiant.e.s en sciences sociales et en philosophie, d’autre part Aux premier.e.s, il propose un essai de cartographie globale, à la fois conceptuelle et historique, du brouillard idéologique et politique actuel, comme des logiques de brouillage qui l’intensifient, à travers une amorce d’analyse de l’émergence et de l’extension de deux « formations discursives » (ou formations idéologiques) dotées d’intersections et d’interactions : l’ultraconservatisme et le confusionnisme ; celles-ci étant associées à une « formation discursive » (ou formation idéologique) plus large nommée identitarisme. Les résultats de cette étude sont alors susceptibles de les aider à mieux se situer dans le présent afin d’échapper aux ornières qui jalonnent nos chemins. Aux second.e.s, il soumet une tentative de dialogue inter- et trans-disciplinaire, à travers le cadre de la théorie politique, susceptible de contrebalancer les effets aveuglants de découpages de plus en plus spécialisés des savoirs sans pour autant abandonner les acquis des rigueurs disciplinaires.

			Lanceur d’alerte idéologique

			J’ai essayé de fournir un éclairage global sur des trames idéologiques affectées d’interférences en train de se constituer, tissées dans une large inconscience par des locuteurs diversifiés et même opposés entre eux, qui tendent à échapper à tous. Il s’agit de configurations historiquement situées de « ce tissu que nous avons filé entre nous, et qui nous étouffe », dont parle Maurice Merleau-Ponty2334. Je n’ai pas emprunté, pour ce faire, la voie de la prétendue « révélation » de « manipulations » qui seraient « cachées dans l’ombre » par des « Puissances obscures ». Les éléments des puzzles en cours de fabrication sont pour la plupart publics, mais les trames globales n’apparaissent pas spontanément à la conscience. Il faut recourir à la mise à distance, à la mise en perspective historique et à la mise en relation d’éléments disparates qui n’apparaissent pas, de prime abord, participer des mêmes cadres, bref à la boîte à outils de la raison critique, pour en prendre conscience. Les discours ultraconservateurs et confusionnistes étudiés prétendent fréquemment, d’une façon ou d’une autre, parler au nom du « Peuple », voire de manière plus délimitée sociologiquement des « classes populaires », mais en venant de secteurs sociaux très localisés : des « élites » intellectuelles, journalistiques, politiciennes, technocratiques ou militantes appartenant le plus souvent aux classes dominantes ou aux couches moyennes de nos sociétés, dans une critique de l’élitisme social reconduisant donc implicitement un élitisme social.

			Face à ces assemblages idéologiques en expansion, la perspective dessinée dans cet ouvrage ne se targue pas de surplomber et d’englober par avance les déplacements, les inerties et les émergences du réel dans un schéma théorique préétabli, comme hier les formes les plus dogmatiques de « marxisme » à la différence de l’œuvre composite et mouvante de Marx lui-même. Point de prétention à une vision transcendante dans ma démarche donc ! C’est plutôt une immanence à boussole2335 qui y tâtonne : ce sont les surgissements, les stabilisations et les changements d’une vie sociale et historique pluri-dimensionnelle qui l’occupe, des réalités immanentes, mais en recourant à des repères provisoires et partiels pour les rendre davantage intelligibles, bref une boussole, en ne se laissant pas ainsi noyer dans l’émiettement potentiellement infini du réel souvent privilégié par les approches dites « postmodernes ».

			Le tableau idéologique et politique de la période s’ouvrant dans les années 2000 que j’ai brossé, pour le cas de la France mais avec des ressemblances dans d’autres pays d’Europe et du Monde, est tendanciellement sombre. Il se focalise sur une inclinaison inquiétante, composite et non exclusive, du moment, qui pourrait dans un emballement aléatoire nous mener à une figure soft du pire. D’autant plus que, saisie dans sa globalité, cette pente apparaît peu consciente publiquement, et qu’une bonne partie de ceux qui l’alimentent le font dans des bonnes consciences variées et parfois antagoniques. Toute proportion gardée, la rapidité des bifurcations menant à une conformation au nazisme, telles que les a observées sur le moment le sociologue Norbert Elias au cours de sa fréquentation de l’Université de Heidelberg dans les années 1920, au départ fort libérale au sens du libéralisme politique2336, devrait nous servir de clignotant. Non pas qu’un régime totalitaire et génocidaire soit au programme de l’actuelle extrême droite, mais plutôt un régime autoritaire aux tonalités xénophobes, sexistes et homophobes dans un cadre nationaliste, qui ferait reculer significativement nos États de droit à idéaux démocratiques (nommés indûment « démocraties »).

			Certes, les sondages d’opinion ne donnent pas pour l’instant Marine Le Pen gagnante au second tour de la présidentielle de 2022 dans le duel annoncé avec Emmanuel Macron. Mais l’écart semble se resserrer entre les deux candidats pressentis. Ainsi un sondage réalisé les 27 et 28 mai 2019 par l’Ifop auprès d’un échantillon de 925 personnes donne au second tour 57 % à Macron (contre 66,1 en 2017) et 43 % à Le Pen (contre 36,9 % en 2017)2337 et un sondage effectué plus d’un an après entre les 18 et 19 juin 2020 auprès d’un échantillon de 992 personnes donne cette fois 55 % à Macron et 45 % à Le Pen2338. Ce type de sondage est largement hors-sol par rapport à une campagne électorale encore lointaine, et se présente avant tout comme une cristallisation momentanée de motivations diverses autour de deux noms propres présentés dans les médias comme les deux futurs candidats principaux. D’ici 2022, ces cristallisations conjoncturelles peuvent encore se déplacer et des événements peuvent surgir, modifiant encore plus largement la donne. Et puis d’autres candidatures éventuelles peuvent perturber le jeu politicien tel qu’il est prévu, en étant d’ailleurs susceptibles de doter l’extrême droite de davantage de chances de victoire.

			Au moment où ces lignes sont finalisées, au mois d’octobre 2020, on peut dire que la présidence d’Emmanuel Macron nous a rapprochés un peu plus du précipice de l’extrême droite à travers trois logiques autonomes se renforçant mutuellement, alors que paradoxalement Macron se présente comme le recours électoral principal face à Marine Le Pen :

			•	La première logique consiste en la poursuite de la prétendue « seule politique possible » néolibérale (le « There Is No Alternative » de Margaret Thatcher), doublement symbolisée par les cadeaux fiscaux faits aux plus fortunés en début de quinquennat (de l’abandon de l’impôt de solidarité sur la fortune à la baisse de l’aide personnalisée au logement, alimentant l’image de « Président des riches ») et par la réforme des retraites initiée à partir du « Rapport Delevoye » de juillet 2019 contre laquelle un important et long mouvement social s’est mobilisé. Cela a contribué à accentuer les effets d’usure politicienne vis-à-vis de discours qui se répètent chez les gouvernants depuis « le tournant » de 1983. Est en jeu dans ce cas une inertie des représentations parmi « les élites » politiciennes, technocratiques et économiques quant à un fantasmatique « réalisme économique » constituant depuis presque quarante ans le sol d’évidences des politiques publiques, après le sol d’évidences des politiques dites « keynésiennes » de l’après-Deuxième Guerre mondiale. Cette logique pourrait toutefois se trouver en recul après l’épidémie de Covid-19, l’expérience épidémique ayant accéléré l’érosion des dogmes néolibéraux, y compris parmi les « élites » politiques.

			•	La deuxième logique renvoie à une pratique particulièrement verticale du pouvoir, ressentie dans de larges secteurs de la population comme arrogante et méprisante. On peut faire l’hypothèse que cet aspect se situe au croisement du choix tactique distinctif de la figure du « Président jupitérien », contre celle du « Président normal » de son prédécesseur François Hollande2339, et d’une hexis corporelle technocratique (des manières non-conscientes de poser son corps dans l’espace et de le bouger, de s’habiller, comme la diction et la prononciation, conceptualisées par Pierre Bourdieu2340).

			•	La troisième logique concerne un usage tactique de thèmes issus de l’extrême droite (en liant « identité nationale », « immigration », « communautarisme »-« séparatisme », « voile », « islam politique », « insécurité » et « laïcité ») à partir de décembre 2018, comme une des réponses principales apportées à « la crise des gilets jaunes ». Ce qui a renforcé la légitimité publique de ces thèmes, dans le sillage du « moment sarkozyste ». Très présents dans le discours macronien juste avant la dramatisation de la réaction publique face à l’épidémie de coronavirus, notamment avec son déplacement dans un quartier « difficile » de Mulhouse le 18 février 2020 autour de la question du « séparatisme », ces thèmes se sont cependant effacés dans la lutte contre le virus au cours du premier confinement (17 mars-10 mai 2020). Toutefois, quelques « clins d’œil » symboliques à des personnalités « antisystème », comme l’humoriste Jean-Marie Bigard (proche des « gilets jaunes »), le politicien de la droite extrême Philippe de Villiers ou l’idéologue d’extrême droite Éric Zemmour, publicisés par le Président après le confinement2341, comme autant de tentatives tactiques d’élargissement de l’espace idéologique et politique couvert dans un contexte de défiance prononcée vis-à-vis des gouvernants, pourraient plaider pour une certaine continuité de l’aimantation macronienne par des thèmes ultraconservateurs sous la forme du national-libéralisme dont parle le politiste Jean-François Bayart2342. Un certain rapprochement intellectuel avec les points de vue conservateurs de l’historien des idées Pierre-André Taguieff2343 va dans une direction analogue. Ce que renforce l’« Adresse aux Français » du Président de la République le 14 juin 2020, dans le sillage des mobilisations antiracistes ayant suivi l’assassinat de George Floyd aux USA, agglomérant « patriotisme républicain », critique du « communautarisme » et des « séparatistes », d’une part, et prise en compte des « discriminations » racistes, d’autre part, mais sous la domination du premier pôle, de facture nationale-républicaine2344. La mise en avant, dans le même discours, des thèmes de « l’indépendance » nationale et d’une économie « souveraine », mais « avec l’Europe », va dans le sens d’une telle hybridation idéologique. La nomination le 3 juillet 2020 de Jean Castex, issu du « sarkozysme »2345, comme second Premier ministre du quinquennat de Macron renforce l’hypothèse nationale-libérale ; d’autant plus que Castex annonce le 15 juillet dans sa « déclaration de politique générale » à l’Assemblée nationale le dépôt d’un projet de loi sur « la lutte contre les séparatismes »2346. Démarche que justifie et explicite le discours de Macron du 2 octobre « sur le thème de la lutte contre les séparatismes »2347. Le « national-libéralisme » macronien passerait notamment par un recul significatif de la composante de libéralisme politique du « macronisme » de la campagne présidentielle de 2017 au profit de discours sécuritaires et d’une secondarisation de la bienveillance vis-à-vis du caractère pluriculturel de la société française via la stigmatisation de secteurs élargis des populations de culture musulmane, dans le sillage du « sarkozysme » et du « vallsisme ». Par ailleurs, une déclaration de Castex le 1er novembre, à la suite des attentats djihadistes de Conflans-Sainte-Honorine et de Nice, donne un indice d’une plus grande sensibilité du pouvoir exécutif aux amalgames ultraconservateurs avec la nomination de l’énarque de Vic-Fezensac à Matignon : « Et je veux ici dénoncer toutes les compromissions qu’il y a eu pendant trop d’années, les justifications à cet islamisme radical : nous devrions nous autoflageller, regretter la colonisation, je ne sais quoi encore »2348. La critique de la colonisation est ainsi apparentée, de manière irraisonnée et déraisonnable, à une « compromission » avec l’« islamisme radical » et à une « justification » de ce dernier, en tant que menaçant « la communauté nationale », « soudée », « unie » et « fière de nos racines, de notre identité, de notre République, de notre liberté »2349. On a là une forme rhétorique typique de l’identitarisme national-républicain dans sa version de droite radicalisée.

			Cette contribution à trois dimensions à des enchaînements idéologiques délétères apparaît largement hors de la claire conscience des politiciens comme Macron qui, fréquemment le nez dans le guidon, sont pris dans le court terme de coups tactiques au sein de circonstances mouvantes et plus ou moins inscrits dans l’horizon étroit des prochaines échéances électorales.

			Même si en France et ailleurs des ultraconservateurs n’accèdent pas directement aux sommets du pouvoir politique dans un avenir proche, comme en Hongrie, en Pologne, aux États-Unis (jusqu’en janvier 2021) ou au Brésil, ils ont déjà commencé d’une certaine façon à « gagner » en contribuant à empoisonner les débats publics sous l’aimantation de leurs thèmes et de leurs postures. Les schémas idéologiques peuvent ainsi avoir des conséquences indirectes sur l’action publique, avec dans certains cas et dans certaines circonstances des effets même désastreux. Le sociologue Michel Callon et le politiste Pierre Lascoumes l’ont montré de manière éclairante à propos d’un autre terrain : l’impréparation gouvernementale française face à l’épidémie de Covid-192350. Ainsi les thèses « antiprécautionnistes » (hostiles au principe de précaution) développées à partir du début des années 2000 par des pamphlétaires et des intellectuels, avec notamment un écho important du côté de l’Académie des sciences, ont « largement infusé dans l’espace politico-administratif », en particulier dans le domaine de la santé publique. Or, l’impact politico-administratif de ces thèses, associé aux effets des dogmes néolibéraux antérieurement routinisés parmi les « élites » politico-administratives et qui renforcent alors l’efficacité de l’« antiprécautionnisme », aurait contribué à affaiblir les ressources publiques disponibles face à l’épidémie (personnels hospitaliers, masques, gants, gel désinfectant, appareils respiratoires, tests, etc.) et à freiner l’action gouvernementale les premiers mois de son émergence.

			On doit alors prendre également ce livre comme un acte de lanceur d’alerte idéologique et comme un outil de vigilance politique. Comme l’a chanté en 1967 Serge Reggiani sur des paroles de Pierre Vidalie dans Les loups sont entrés dans Paris :

			« Cessez de rire, charmante Elvire

			Cent loups sont entrés dans Paris. »

			Car tenter de comprendre de manière raisonnée et globale les dégâts déjà existants et les dangers qui pourraient advenir, c’est déjà un effort – limité, car ne se situant qu’au niveau des idées – pour tenter de les enrayer. Contribuer à prendre conscience des chausse-trappes de notre présent pourrait aider à affaiblir la nébuleuse idéologique identitarisme-ultraconservatisme-« postfascisme »-extrême droitisation-confusionnisme-conspirationnisme et à stimuler des contre-tendances. Modestement…

			Confusionnisme ou recomposition ?

			Dans la nébuleuse idéologique étudiée, la « formation discursive » (ou formation idéologique) confusionniste apparaît davantage mouvante, en étant dotée d’une instabilité particulière. Elle pourrait avoir une durée de vie plus courte en tant que confusionnisme proprement dit. Les confusions pourraient être dissipées ou profondément affaiblies, dans les hypothèses les plus favorables pour une gauche d’émancipation, ou se transformer en une configuration politico-idéologique renouvelée et stabilisée comblant de larges pans des lieux occupés hier par les gauches et les droites traditionnelles. Car parler de confusionnisme a d’abord un sens par rapport à la prégnance antérieure de l’opposition gauche/droite et de l’association critique sociale-émancipation, la logique confusionniste consistant à générer des interférences entre des postures et des thèmes auparavant antagonistes. Si les bricolages idéologiques confusionnistes se poursuivent, que le clivage gauche/droite continue à reculer et que la liaison critique sociale-émancipation devient structurellement marginale, il faudra envisager la possibilité que ces bricolages relèvent d’un nouvel espace idéologique plus cohérent et solidifié. Cela pourrait alors constituer un des principaux sites d’un paysage idéologique et politique profondément recomposé. Il pourrait prendre le nom de « populisme », dans l’acception revendiquée déjà positivement aujourd’hui par certains à l’extrême droite ou dans la gauche radicale, ou une autre appellation. Autre possibilité : les bricolages idéologiques confusionnistes pourraient s’allier à un « postfascisme », comme l’accord gouvernemental entre le Mouvement 5 étoiles et la Ligue l’a esquissé en Italie entre juin 2018 et septembre 2019, ou même se fondre avec lui, comme des pans importants du confusionnisme des années 1930 se sont fondus dans le « pétainisme ». Ou encore, dans une variante plus soft, le confusionnisme est susceptible de participer à une hybridation nationale-libérale consolidée entre néolibéralisme économique et ultraconservatisme nationaliste, dont le « sarkozysme », à droite, et le « vallsisme », à gauche, ont constitué des modalités historiquement déjà datées. Car le national-libéralisme susceptible de venir devrait tenir compte de la plus forte délégitimation de l’imaginaire néolibéral, y compris parmi les « élites », et d’une réévaluation (au moins rhétorique) plus significative de l’État-nation, par rapport aux bricolages idéologiques sarkoziens et vallsiens. L’après-coronavirus pourrait favoriser cette hypothèse, à cause de l’accrochage de quatre logiques : l’accentuation des critiques du néolibéralisme, des inerties et des résistances institutionnelles (notamment au niveau européen) en faveur du néolibéralisme, une fétichisation renforcée des frontières nationales et une revalorisation symbolique de l’action étatique ayant connu des défaillances en période épidémique ; accrochage susceptible d’être stimulé par les jeux tactiques présidentiels.

			Cependant, il ne faut pas aller trop vite en besogne, à la différence du journaliste ultraconservateur Alexandre Devecchio qui élude le brouillage confusionniste actuel en unifiant prématurément la période autour d’une « recomposition » sous les traits d’un « nouveau monde populiste » à l’échelle occidentale, « l’année 2015, marquée par le Brexit, puis l’élection de Trump » étant considérée comme « un tournant »2351. « Âge de désagrégation » ou « âge de reconstruction »2352 ? Le livre de Devecchio explore de manière privilégiée le deuxième terme de l’alternative : l’hypothèse du « début d’une nouvelle ère » voyant « le retour des nations et des peuples »2353 sur la base de l’effacement du « vieux clivage droite/gauche »2354, un moment « complètement inédit »2355, en donnant « à voir sa cohérence derrière ses apparentes contradictions »2356. Cet essai de politique-fiction rapprochée a donc les caractéristiques « performatives » décelées par Pierre Bourdieu dans le discours politique en général, c’est-à-dire la prétention de « faire advenir ce qu’il énonce dans l’acte même de l’énoncer »2357. Il y a bien dans le livre une apologie du « nouveau monde populiste » transfigurant le souhaitable en constat de l’existant. 96 % (281 pages sur 291) de l’ouvrage se présente comme une hagiographie :

			•	célébrant des figures « postfascistes » comme l’Américain Steve Bannon, le Hongrois Viktor Orbán ou l’Italien Matteo Salvini ainsi que des intellectuels conservateurs venant de la gauche comme Christophe Guilluy ou Jean-Claude Michéa ;

			•	salivant à la rhétorique « antiracaille et antiféministe » de youtubeurs d’extrême droite2358 ;

			•	rêvant de « la convergence entre le courant conservateur né de la Manif pour tous et le populisme des gilets jaunes »2359 ;

			•	ou reprenant l’expression « Pacte de Marrakech »2360, dont des conspirationnistes antimigrants ont usé et abusé sur Internet et les réseaux sociaux en décembre 2018, pour qualifier un document non contraignant sur les migrations internationales approuvé à Marrakech le 10 décembre 2018 lors d’une conférence intergouvernementale organisée par l’ONU.

			Et c’est clairement un populisme d’extrême droite et de droite radicalisée qui a sa préférence, « le populisme de gauche » (incarné selon lui par La France insoumise, Podemos et Syriza) étant renvoyé à une « grande illusion »2361. La glorification de l’extrême droitisation est toutefois tempérée dans essentiellement… un peu moins de 4 % de l’ouvrage (10 pages sur 291 : une page dans l’introduction et les neuf pages de la conclusion) par une profession de foi visant à « réconcilier le peuple et les élites pour sauver la démocratie »2362, un peu comme un cheveu modéré sur la soupe ultraconservatrice non articulé de manière cohérente au reste du livre.

			Une telle « recomposition » dessinée par le livre de Devecchio pourrait cependant prendre le chemin d’une « prophétie autoréalisatrice » (Self-Fulfilling Prophecy), selon l’expression du sociologue américain Robert King Merton2363, si les ami.e.s de l’émancipation ne jouaient pas des contradictions encore actives du réel et ne réussissaient pas à tonifier et à étendre des contre-tendances. Mais c’est peut-être moins un « nouveau monde populiste » qui pourrait naître alors, sur les décombres d’une gauche d’émancipation, qu’un « nouveau monde » national-libéral réconciliant la dominante ultraconservatrice du livre de Devecchio et sa conclusion « centriste ». Et, de ce « nouveau monde », Emmanuel Macron ne serait pas un des principaux adversaires politiciens, comme dans l’ouvrage de Devecchio, mais aussi un des principaux protagonistes… La lucidité du prophétisme de la « recomposition » porté par le livre de Devecchio, les yeux fixées sur l’écume de l’actualité, n’aurait alors été que fort partielle, l’antagonisme « macronisme »/« populisme » s’avérant inadéquat pour saisir les mouvements composites de l’histoire.

			Restons toutefois prudent : l’hypothèse « postfasciste » garde aussi pour elle des possibilités importantes. En particulier, dans le sillage du « sarkozysme », les pas symboliques effectués par Macron vers des thèmes et des personnalités de l’extrême droite et de la droite radicalisée pourraient principalement bénéficier à l’extrême droitisation, en légitimant un peu plus ses problématisations et ses postures. Les jeux tactiques politiciens échappent souvent à leur protagonistes et peuvent les entraîner et, pire, nous entraîner bien au-delà de leurs intentions. Car « la vie les a doublés » tellement souvent, nous rappelle Eddy Mitchell…

			Potentialités émancipatrices et crise de la politique organisée

			Cependant les tendances décrites dans mon livre et leurs développements possibles dans le proche avenir ne sont pas les seules à travailler le réel. Ainsi, dans le cadre d’un individualisme contemporain contradictoire, des agencements entre le je et le nous, entre l’individualité et la solidarité, s’expérimentent dans la vie quotidienne (notamment dans les familles, les affinités amicales ou la vie associative) et constituent des ressources potentielles afin d’inventer des politiques alternatives2364. En ce qui concerne des événements, nombre de réactions spontanées et massives aux attentats djihadistes contre Charlie Hebdo et contre l’Hyper Cacher des 7 et 9 janvier 2015, puis à ceux du 13 novembre de la même année, de « Je suis Charlie » en « Génération Bataclan », ont marqué un attachement, notamment au sein de secteurs significatifs des couches moyennes et des milieux populaires, au caractère pluriculturel de la société française, mais ont aussi exprimé dans le cas de Charlie Hebdo une défense d’acquis du libéralisme politique (autour de la liberté d’expression et du pluralisme)2365. Par ailleurs, les échos ordinaires de la démocratie, entendue comme une forme de vie et non pas comme les dispositifs institutionnels existants de régimes représentatifs si peu démocratiques, participent à déplacer les pratiques contestataires2366, même si c’est avec moins de « nouveauté » que ne le disent les commentateurs médiatiques trop pressés2367. Par exemple, la ZAD (zone à défendre) de Notre-Dame-des-Landes, qui a émergé comme forme collaborative territorialisée en 2009 dans le cadre dans lutte contre l’installation d’un nouvel aéroport dans la région nantaise, a associé de manière originale individualités et coopération, revendications et expérimentations alternatives, ancrage territorial et ouverture mondiale2368.

			Les luttes syndicales gardent aussi un potentiel d’inventivité pratique. Au niveau local, c’est par exemple le cas du combat des salariés de Fralib en Provence contre la fermeture de leur usine par l’entreprise multinationale Unilever, et qui après plus de trois ans et demi de lutte a débouché en 2014 sur la création de la coopérative Scop-TI2369. Au niveau national, le grand mouvement pour la défense des retraites de l’hiver 2019-2020 a notamment posé, sur une certaine durée et en combinant une pluralité de registres (grèves, manifestations, actions coup de poing et initiatives diverses), des problèmes transversaux de solidarité entre générations, entre professions et catégories sociales ou entre hommes et femmes. D’autres mouvements se sont agrégés à ce mouvement de défense des retraites en cours de route, comme le mouvement des précaires de l’université et de la recherche, des universitaires et des chercheurs, avec des intersections (dans le refus du projet gouvernemental sur les retraites) et des revendications spécifiques (comme la réduction de la précarité dans l’université et la recherche, le développement des emplois publics et du financement de la recherche). À travers le mouvement de défense des retraites et ses embranchements a ainsi été esquissée en pratique quelque chose comme une amorce de guérilla sociale durable, pluridimensionnelle et mobile, stoppée par la période épidémique, à la place d’un mot d’ordre unique de « grève générale » devenu inadapté et souvent paralysant2370.

			Le mouvement féministe #MeToo, né en octobre 2017, a fait émerger des réseaux de bienveillance, autour de la sororité, permettant à des intimités blessées de contrecarrer la fatalisation des violences sexuelles contre les femmes générées par la domination masculine2371. Les mobilisations mondiales dans la jeunesse pour le climat, depuis l’initiative de la Suédoise Greta Thunberg en août 2018, offrent des appuis pour internationaliser et désétatiser les imaginaires alternatifs2372. N’oublions pas toutefois que ces différents mouvements et expérimentations ne vont pas spontanément dans la même direction, mais que leur convergence éventuelle suppose l’élaboration d’espaces communs qui demeurent largement à bâtir.

			Et puis l’aléatoire dans les processus historiques, dont la prise en compte n’est pas nécessairement opposée à celle du poids des contraintes sociales nées du passé2373, ne nous conduit pas nécessairement dans la direction du négatif, et il y a aussi vraisemblablement de bonnes surprises à attendre de l’inédit à venir… Or, médias et politiciens ont tendance à figer le réel dans leur focalisation sur les supposés verdicts, encastrés dans le temporaire, de sondages plus ou moins sérieusement conçus et peu souvent rigoureusement interprétés2374. Pourtant un des pionniers de la sociologie, Gabriel Tarde, nous a appris la mobilité de « l’opinion », définie comme « un groupe momentané plus ou moins logique de jugements, qui répondant à des problèmes actuellement posés, se trouvent reproduits en nombreux exemplaires dans des personnes du même pays, du même temps, de la même société »2375. S’il peut y avoir cristallisation de l’opinion ainsi entendue en une tendance majoritaire à un moment donné, celle-ci peut bouger, voire s’inverser en fonction des événements, dans le jeu entre les triages et les hiérarchisations médiatiques de « l’actualité » et les filtres des conversations ordinaires (qui transitent aussi aujourd’hui par les réseaux sociaux), qui ne dotent pas les médias d’une influence automatique et directe, mais qui doivent plutôt être vus comme animant « le programme des conversations », selon la lucide analyse du grand chercheur en sciences de l’information et de la communication Elihu Katz2376. Adhésion à une cité pluriculturelle ou méfiance à l’égard de « l’islam », compassion à l’égard des réfugiés morts en mer Méditerranée ou peur de « l’immigration », condamnation des actes antisémites ou préjugé associant « juifs » et argent… : des opinions différentes, voire opposées, peuvent avoir un périmètre plus ou moins large au gré du temps, tout particulièrement dans la période confuse qui est la nôtre.

			Face à l’extension actuelle des confusions mais aussi aux turbulences ouvertes de l’histoire, un des gros problèmes politiques de la situation se loge dans le fait que les potentialités émancipatrices sont peu ou pas saisies par des organisations politiques globalisantes pour en faire un des axes de l’agenda politique et de leur propre renouvellement, alors que les miasmes identitaristes, ultraconservateurs et confusionnistes trouvent quant à eux des relais consistants dans le champ politicien. Pourtant, si l’on suit le philosophe allemand Walter Benjamin, hérétique en judaïsme et en marxisme fuyant le nazisme, dans ses thèses de 1940 Sur le concept d’histoire, quelques mois avant de se suicider à la frontière franco-espagnole, c’est « à l’instant du danger » que l’on doit tout particulièrement s’efforcer d’attiser « l’étincelle de l’espérance » en relançant « la tradition des opprimés »2377. L’action présente a, de ce point de vue, un rôle décisif, si elle sait se ressourcer dans le passé tout en restant ouverte sur le futur, à la différence du zapping présentiste tendant à engloutir le passé comme le futur2378. Le regretté Daniel Bensaïd (1946-2010) prolonge : « Le présent, et lui seul, commande le faisceau des “peut-être”. »2379 Le « peut être » et le « peut-être » ont d’ailleurs une portée philosophique et politique : le premier, sans tiret, nous pousse à aborder l’« être » sous l’angle du possible (« peut »), alors que l’adverbe nous oriente vers un rapport à l’incertitude historique.

			Vers une nouvelle boussole émancipatrice ?

			La mélancolie ouverte vers l’avenir, inspirée de Benjamin, ne se repaît pas dans la nostalgie, mais noue autrement passé, présent et futur dans la préservation d’un horizon émancipateur. Il me semble qu’on aurait certes beaucoup à perdre à abandonner le double héritage des Lumières et du socialisme, même si l’on se situe dans une période post-républicaine et post-socialiste. Car dans post-républicain et post-socialiste, il y a bien encore « républicain » et « socialiste » comme composantes. Or, dans le cours actuel, le couple critique sociale-émancipation, sur lequel je me suis notamment centré, pourrait bien être durablement marginalisé, voire disparaître. La perspective esquissée en creux dans ce livre ne cherche pourtant pas à revenir, dans un nostalgisme du « c’était mieux avant », à une pureté fantasmatique. Je souhaite plutôt garder l’inspiration du meilleur d’idéaux puisés dans le passé pour une boussole émancipatrice à reconfigurer en fonction des embûches d’hier et des enjeux d’aujourd’hui.

			Pour cela, on peut essayer de faire son miel de critiques adressées aux conceptions classiques de l’émancipation. C’est en particulier le cas de certaines de celles formulées par Pierre-André Taguieff. Car, par-delà les forts préjugés conservateurs non clarifiés de sa lecture de l’émancipation et de petites haines toutes personnelles qui la hantent (par exemple contre un « gauchisme universitaire » et un « islamo-gauchisme » largement fantasmés et hypostasiés, ou… le journaliste Edwy Plenel), ce dernier a préservé des qualités intellectuelles, qui en ont fait par exemple un analyste critique stimulant de « la nouvelle droite » et du conspirationnisme. Taguieff a ainsi raison de pointer les faiblesses des pensées émancipatrices quant au traitement du passé2380. Ces faiblesses sont bien synthétisées dans les paroles réductrices de L’Internationale rédigées par Eugène Pottier en 1871 : « Du passé faisons table rase ». Cependant, il y a plusieurs manières de réévaluer le passé, sans lui donner pour autant, dans une tentation conservatrice ambiguë présente chez Taguieff, un poids prépondérant par rapport à l’avenir et au présent. Au sein de la théorie critique propre à l’École de Francfort, Theodor Adorno a esquissé une piste paradoxale :

			« Une des tâches – non des moindres – devant lesquelles se trouve placée la pensée est de mettre tous les arguments réactionnaires contre la civilisation occidentale au service de l’Aufklärung progressiste. »2381

			On peut tirer de cette remarque d’Adorno un appel à prendre au sérieux les arguments conservateurs contre les visions mécaniques et essentialisantes du « Progrès » (dans leur dévaluation unilatérale des traditions passées comme dans leur rapport pauvrement instrumental aux mondes naturels) afin d’enrichir des Lumières progressistes non manichéennes, réflexives et ouvertes. Par ailleurs, on a vu que Walter Benjamin a dessiné de nouveaux liens entre passé, présent et futur. Il l’a fait en dégageant le passé du seul registre du « préjugé » dans lequel un penchant des Lumières du xviiie siècle a tendu à l’enfermer. Avec Benjamin, le passé devient un enjeu de luttes pour les ami.e.s de l’émancipation :

			« À chaque époque, il faut chercher à arracher de nouveau la tradition au conformisme qui est sur le point de la subjuguer. »2382

			Dans cette perspective s’ouvre une relance du pari de l’émancipation dans de nouvelles conditions, en se confrontant à des défis actuels majeurs comme les pièges identitaristes décryptés dans ce livre ou la question écologiste. À cause de ces défis présents, l’horizon individuel et collectif d’autonomie dans le détachement des tutelles des dominations ne peut plus suffire à caractériser principalement l’émancipation, comme dans la tradition qui va d’Emmanuel Kant à la fin du xviiie siècle à Cornelius Castoriadis à la fin du xxe siècle. Par exemple, la philosophie d’Emmanuel Levinas, trop peu sollicitée par la théorie politique, fournit des outils salutaires afin de réveiller la pensée de l’émancipation face aux risques portés par les cloisonnements identitaires2383. On devrait, par ailleurs, prendre la mesure d’autres impensés et écueils des Lumières nées au xviiie siècle (sexisme, colonialisme, etc.) et du socialisme né au xixe siècle (dérives autoritaires, voire totalitaires, pour le pôle communiste et intégration dans le capitalisme, pour le pôle social-démocrate), non pas pour les abandonner, mais pour les reformuler. Il s’agirait aussi de mieux intégrer que ne l’ont fait les modèles républicains et socialistes d’hier des aspirations émancipatrices plus anciennes contre le sexisme, le colonialisme (et aujourd’hui le postcolonialisme), les racismes, l’homophobie, etc., tout en réévaluant la place des individualités écrasées par un « logiciel collectiviste » trop prégnant à gauche depuis au moins le deuxième quart du xxe siècle, excepté en Amérique du Nord. Un vaste chantier politico-intellectuel, individualisé et coopératif, est donc à ouvrir2384. Et puis une rupture serait à opérer avec une religiosité politique prégnante dans des politiques tendant à se focaliser sur un Mal principal (comme « le néolibéralisme » aujourd’hui) et leurs incarnations successives diabolisées (dans la dernière période en France : « Sarkozy », « Hollande », « Macron »…), en se réorientant vers une diversité de maux dotés au plus d’intersections et d’interactions, à l’écart de l’attention obsessionnelle à penchants complotistes sur les personnes.

			Ces reformulations s’inscriraient plus radicalement dans une politique de l’alliance de la pluralité et du commun ouverte sur le Monde dans un horizon d’universalisable conçu comme pari fragile passant par un dialogue interculturel. Cette politique serait libérale (au sens du libéralisme politique et en opposition au libéralisme économique), républicaine et socialiste, mais pas seulement, et donc post-libérale, post-républicaine et post-socialiste au sens où elle conserverait des composantes libérales, républicaines et socialistes dans un cadre plus large basé sur la coopération et la solidarité internationales dans la perspective de « l’Internationale sera le genre humain ». Elle préserverait et étendrait les libertés individuelles et collectives, équilibrerait les pouvoirs les uns par rapport aux autres, serait attachée aux souverainetés populaires s’exprimant dans des cadres locaux, nationaux et mondiaux en relations. Elle associerait des composantes laïques, pluriculturelles, individualistes-solidaires, de classe, féministes, écologistes, antiracistes et décolonisatrices, anti-homophobes, queer, valorisant les identités ouvertes et métissées, dans la recherche et la consolidation d’espaces communs. Le militant altermondialiste Thomas Coutrot a ébauché une telle réorientation de la politique d’émancipation sous la dénomination de « stratégie de l’arc-en-ciel »2385. Professeur en sciences de l’éducation et militant anticapitaliste, Samuel Johsua s’est, quant à lui, interrogé récemment sur l’utilité dans une perspective d’émancipation sociale :

			1)	d’associer la perspective de l’intersection d’une pluralité de dominations avec la réévaluation de la place de l’individu ;

			et 2) de la préservation d’un universalisable comme horizon (et non d’un universel supposé donné), afin d’éviter les risques de réessentialisation identitaire, voire la cristallisation de conflits entre identitarismes2386.

			Cette démarche radicalement pluraliste, tant du côté du décryptage critique des inégalités, des dominations et des discriminations que du côté des émancipations, peut faire son miel des approches dites de « l’intersectionnalité »2387. Car, en orientant le regard vers la façon dont les différentes dominations se croisent, de manière variable et mouvante, au sein des singularités personnelles et de la spécificité des diverses situations de la vie quotidienne, elles aident à mieux saisir trois dimensions importante d’une reproblématisation de l’émancipation : la pluralité, l’hybridation et l’individualité (en tant que lieu singulier et mobile de croisements multiples). Certes, certains usages de l’intersectionnalité pourraient conduire, à l’inverse, à une identitarisation du concept. Ce peut être un risque présent dans certains textes de la juriste africaine-américain Kimberlé Crenshaw elle-même, inventrice du concept dans un article publié en 19892388, quand elle associe intersectionnalité et « politique de l’identité », en parlant par exemple d’« identité intersectionnelle en tant que femmes et personnes de couleur » dans le cas de l’intersection entre genre et race2389. On pourrait, à partir de là, multiplier des identités de plus en plus petites, en croisant davantage de logiques discriminatoires, et tendre à les figer, plutôt qu’alimenter une politique de l’ouverture identitaire. D’un concept porteur initialement d’une revalorisation émancipatrice de la singularité individuelle et d’une critique des diverses assignations identitaires essentialisantes, on pourrait passer à une contribution à l’espace des identitarismes, en provenance cette fois de forces critiques. En combattant le « tissu que nous avons filé entre nous, et qui nous étouffe », pointé par Merleau-Ponty2390, certains usages critiques et militants sont susceptibles, paradoxalement, de le renforcer. Le constat que « la vie les a doublés » n’est pas nouveau…

			Par ailleurs, faire du « paradigme écologiste » le cœur de la recomposition de la politique, comme l’ont avancé successivement et sous des modalités différentes l’économiste Alain Lipietz en 19992391, le sociologue Bruno Latour (autour du couple formé par le concept d’Anthropocène et la figure de Gaïa2392) et le philosophe Fabrice Flipo2393 en 2014, ou le dirigeant écologiste Julien Bayou (co-porte-parole national d’Europe Écologie Les Verts de 2013 à 2019 et secrétaire national depuis novembre 2019) en 20182394, constitue aujourd’hui une tentation forte dans le renouvellement politico-intellectuel souhaitable. Cependant cela s’opposerait à l’invention d’une politique renouvelée de la pluralité. Car, malgré l’importance effective des enjeux écologiques, une telle démarche, en se centrant sur un axe principal, peut être considérée comme un revival analogique de la tendance des marxismes à ériger la contradiction capital/travail en point d’application principal de l’émancipation. Ce scénario a pour lui la montée des inquiétudes face aux menaces planétaires portées par les dérèglements climatiques, par les pollutions diverses, par le recul de la biodiversité ou par les risques techno-scientifiques. Cependant, les errements du passé et les complications des enjeux contemporains devraient plutôt nous inciter à en finir avec les politiques organisées autour d’un pivot central afin d’affronter plus radicalement la pluralité et les tensions inévitables qu’elle génère, loin des contes de Noël homogénéisateurs2395. Dans ce cadre pluraliste, la question écologiste se présente comme un des axes importants, qui incite à un renouvellement majeur de la problématisation de l’émancipation, en articulation et en tension avec d’autres axes (la question sociale, la question démocratique, la question féministe, la question pluriculturelle et les identités ouvertes, la question de l’individualité…) ; ces différents axes n’étant seulement dotés que d’intersections entre eux.

			Nous avons besoin d’une boussole rénovée pour une gauche d’émancipation à renaître. C’est un pari fragile, pas une nécessité historique. Ce que j’appelle le peuple de gauche mélancolique, galaxie de sympathisants en attente d’un renouveau tenant compte des ressources comme des échecs du passé (à distance des militants les plus installés dans des certitudes et des routines), ainsi que des associations et des initiatives locales pourraient jouer un rôle important dans cette bifurcation souhaitable. Peut-être ou peut-être pas ou encore peut-être…

			Une balade mélancolique rythmée par Maurice Merleau-Ponty et Michel Foucault, Eddy Mitchell et Alain Souchon

			Après les tragédies totalitaires du xxe siècle, « l’autoréflexion du penser » hérité des Lumières implique selon l’une des principales figures de la Théorie critique de l’École de Francfort, Theodor Adorno, d’« aussi penser contre soi-même »2396, y compris contre les aveuglements historiques des Lumières elles-mêmes, afin de préserver leur message émancipateur. Dans ce livre, j’ai également tenté de penser contre moi-même, notamment contre mes expériences politiques et mes appartenances militantes successives. Un des enseignements collectifs et personnels forts qui se dégage de ce parcours consiste en une leçon d’humilité. « La vie les a doublés », la vie nous a doublés, la vie m’a doublé… Leçon d’humilité particulièrement adressée aux militants de l’émancipation sociale et aux intellectuels critiques, trop souvent arrogants dans leurs rapports aux différents événements en particulier et à l’histoire en général. « Dérision de nous, dérisoires ». Dérision de moi, dérisoire… Cette tendance à l’arrogance est souvent associée à la tentation de prendre ses désirs pour la réalité plutôt que de faire de ces désirs des instruments pour transformer pragmatiquement le réel :

			« On veut des légendes, des légendes

			À consommer toutes prêtes sur commande ».

			Ces légendes peuvent être ensoleillées (des lunettes repeignant la vie en rose jusqu’au Bien absolu) ou noires (le Mal unifié et ses agents multiples, les ennemis et les adversaires si méchants). Pourtant les contradictions du réel ouvrent bien des possibilités émancipatrices, mais dans la confrontation à des rugosités et à une part inéliminable d’incertitude, à travers des sentiers cahoteux, pas sur des autoroutes manichéennes supposées mener directement du Mal au Bien. Pour Merleau-Ponty, « Le monde humain est un système ouvert ou inachevé et la même contingence fondamentale qui le menace de discordance le soustrait aussi à la fatalité du désordre et interdit d’en désespérer » [en italiques dans le texte originel]2397. Un appel à penser et à pratiquer la dialectique des adversités et des émancipations à chaque fois en situation ! Ce qui suppose de s’insérer dans ce que Michel Foucault appelle « une ontologie de nous-mêmes » ou « ontologie de l’actualité »2398, aidant à « se déprendre de soi-même »2399. Stanfislaw Jerzy Lec est un écrivain juif polonais, évadé en 1943 du camp de travail forcé nazi situé dans le ghetto juif de Tarnopol (aujourd’hui Ternopil en Ukraine), pour ensuite entrer dans la Résistance polonaise. Il rejoint d’une certaine façon Merleau-Ponty via un autre registre d’écriture, celui de l’humour aphoristique : « Ne succombez jamais au désespoir : il ne tient pas ses promesses. »2400

			Le livre se termine comme il a commencé sur de quadruples auspices : merleau-pontienne et foucauldienne, mitchellienne et souchonienne, en croisant un trait d’ironie du tragique lecien continuant toutefois à demeurer ouvert à des peut-être. Un peu comme dans la chanson mélancolique de Carole King interprétée par le musicien folk James Taylor, You’ve Got a Friend (1971) :

			« If the sky above you

			Should turn dark and full of clouds

			And that old north wind should begin to blow

			Keep your head together

			And call my name out loud now

			Soon you’ll hear me knocking at your door »2401.

			Une ballade mélancolique non pas refermée de manière nostalgiste sur le passé mais ouverte sur l’avenir à travers les richesses des amitiés ordinaires…
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